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Ce volume s'imprimait en janvier et février de la présente année; des événements graves sont survenus depuis. Arrivés plus tôt, ils m'auraient permis des modifications et même des suppressions.
Les privilégiés ont perdu plusieurs des positions et plusieurs des hommes qui faisaient leur force. L'agriculture, leur principale victime, possède maintenant un ministre agriculteur et économiste; chance qu'elle avait eue rarement jusqu'ici, quoiqu'elle eût eu souvent la chance contraire celle de posséder un ministre qui n'était ni économiste ni agriculteur.
C'est le signe prévu à la page 519 de ce volume, où l'on trouvera le passage suivant :
« Quels que puissent être les obstacles et les résittanc s, « une entreprise est toujours sûre de triompher quand « elle est à la fois populaire, utile et juste. A ce triple « point de vue, il n'en est pas de plus assurée du succès « que la cause de l'agriculture.
« Seulement, ce succès est-il proche ou éloigné ? Il se- « rait téméraire de se prononcer là-dessus.
« La/tproehe du succès se reconnaîtra à ce signe que, « dam les hautes régions gouvernementales, les intérêts
« de r agriculture seront mis entre les mains de ses parut tisans, au lieu de demeurer entre les mains de se» « ennemis. »
Une nouvelle ère va donc s'ouvrir pour l'agriculture. Pour tout ce qui concerne les richesses provenant du sol, la production nationale doit doubler d'ici à vingt ans* Nous sommes dus à présent entrés dans une époque de transition.
Ce n'est pas un motif pour que l'agriculture se désintéresse de ses propres affaires et s'en remette entièrement à d'autres du soin de les surveiller— nos affaires ne sont jamais aussi bien faites que quand nous les faisons nousméme — mais c'est un motif de sécurité pour elle de savoir qu'à l'avenir, au lieu d'avoir à surmonter, les hésitations et l'inertie de son protecteur naturel* le ministère de F agriculture, elle n'aura probablement qu'à seconder ses efforts et qu'à l'accompagner dans la voie du progrès.
D'KSTEHNO.
PRÉFACE
Je voudrais que le lecteur pût étudier cet ouvrage avec bienveillance et avec fruit. El pour cela, je voudrais qu'il se plaçât, pour le lire, dans la même disposition d'esprit où je m'étais placé en l'écrivant.
La Révolution française a eu, jusqu'à présent, le don de passionner à l'excès tous les écrivains français. Elle exerce sur eux une sorte de fascination magnétique tellement intense qu'ils n'ont pas pu, jusqu'ici, l'envisager de sang-froid. Dès qu'ils s'en occupent, ils se sentent rétrospectivement saisis de l'agitation fiévreuse qui caractérisait ces temps d'orage ; les vieilles passions qui
u PRÉFACE.
grondaient dans le sein de nos pères se réveillent dans le leur avec une violence que le temps n'a pas atténuée. La Révolution française est, pour eux, le trépied de la sibylle.
U y a plus : non-seulement ils ne peuvent pas écrire avec calme sur la Révolution, mais encore ils ne le veulent pas, et quelques-uns ne 1 oseraient pas; ils craindraient de paraître manquer de patriotisme et d'établir une dissonance choquante enîre leurs écrits et ceux de leurs contemporains. Ils s'adressent à la sensibilité du lecteur, au lieu de s'adresser à son jugement et à son bon sens; ils voient la Révolution par son côté dramatique, au lieu de l'envisager par son coté inslruclif et pratique *.
11 y a pourtant de grandes leçons à lirer de notre histoire moderne si on veut l'envisager avec calme, comme l'envisagera la postérité; je me demande même si le moment de la postérité n'est pas venu et si ce n'est pas nous qui sommes la postérité. 11 y a quatre-vingts ans que nous nous
1 « Chez les historiens de la Révolution française, tout, dit le savant économiste Baudrillart, ou presque tout, est sacrifié au drame. » (Journal des Économistes, décembre 1866.)
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indignons et que nous pleurons, les uns sur les folies de l'ancien régime, les autres sur les cruautés de 1793. Quand nous continuerions quatre-vingts ans de plus, je me demande ce que nos descendants gagneraient à cela. On n'a que trop souvent fait miroiter devant nos yeux le Parc-aux-Cerfs et la tête de Marie-Antoinette. Je détesle autant que personne le meurtre et la dissolution; mais la dissolution de Louis XV ne m'émeut pas beaucoup plus que celle de Sardanapale, et la mort de Louis XVI me paraît être, comme celle d'Àbel, un fait accompli et irrévocable, sur lequel le mieux serait de jeter un voile prudent. A quoi bon remuer sans cesse des souvenirs de boue ou de sang, et raviver des haines qu'il serait plus humain et plus patriotique d'éteindre?
II y a, d'ailleurs, différentes manières d'envisager l'histoire, et les écrivains ne sonl pas tenus de poursuivre tous le même but. Les uns veulent seulement exposer les faits et disent : ScribUur ad narrandum, non ad probandum. Ils cherchent la vérité, laissant de côlé l'appréciation.
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D'autres écrivent précisément : ad probandum. Ils n'exposent les fails que pour en faire ressortir les conséquences.
D'autres veulent émouvoir le lecteur et lui inspirer l'horreur du vice et l'amour de la vertu, louable désir, toutes les fois qu'il ne dégénère pas en déclamation et en composition de rhétorique !
D'autres, enfin, parmi lesquels je désirerais mériter qu'on me rangeât, écrivent : ad emeiiclandum, dans un but de progrès et de perfectionnement; pour eux, l'étude des faits passés n'est qu'un moyen d'information qui les aide à comprendre les faits présents et à tâcher de préparer Famélioration des faits futurs.
L'histoire envisagée à ce point de vue change aussitôt d'aspect. Les sentiments de haine et de vengeance disparaissent ; la vue du mal n'inspire plus qu'une seule pensée, celle d'en chercher le remède et d'en prévenir le retour. On le condamne toujours, puisqu'on le combat; mais la condamnation est courte, ou môme silencieuse; elle consiste en mesures prises contre lui. Les torts du passé sont rejetés sur la difficulté des
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temps et sur la faiblesse humaine ; l'esprit de l'écrivain se concentre sur la recherche des moyens d'en affranchir l'avenir. Quelques lecteurs veulent être attendris ou indignés ; ils aiment mieux cela que d'être instruits. Les hommes sérieux pensent autrement, et font passer le côté pratique avant le reste. Si l'on ne craint pas de remonter un peu haut pour trouver des exemples., j'en citerai un qui met assez en relief les deux manières de s'occuper du sort de l'humanité; c'est celui de Lazare. Les femmes le pleuraient : Jésus-Christ l'a ressuscité.
Depuis J. J. Rousseau, Diderot et leur école, les Français se sont accoutumés à la phraséologie et à un étalage souvent affecté de sensibilité; les écrivains ont habituellement sacrifié au mauvais goût du public. Le moment serait venu d'apporter à l'élude des temps modernes le calme et l'impartialité que nous apportons à l'étude des temps anciens.
De même que le médecin cherche à guérir, sans discourir sur les maux de son malade, de même l'écrivain devrait réfléchir aux causes du
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mal politique et s'efforcer uniquement de les faire disparaître.
Cela vaudrait mieux que d'afficher, comme Heraclite, une douleur inutile, ou, comme Démocrite, une gaieté intempestive, à propos des . souffrances de l'humanité.
D'ailleurs, il y a une pensée singulièrement consolante qui domine, pour la France du moins, les réflexions douloureuses que pourrait parfois inspirer l'étude de son histoire moderne. C'est qu'au milieu de fautes sans nombre et sans cesse renaissantes, elle progresse avec une rapidité dont le passé ne présente aucun exemple. Que fera-l-elle donc quand les abus seront tombés et quand les fautes seront supprimées?
Ce résultat n'est peut-être pas très-facile à atteindre: on y arrivera pourtant, si on peut rallier autour d'une même pensée l'opinion publique et celle du chef de l'Etat. La tache ' est ardue ; elle l'est moins pourtant qu'elle ne l'était il y a cent ans. Turgot disait à Louis XVI : « J'ai prévu que je serai seul à combattre contre « les abus de tous genres, contre les efforts « de ceux qui gagnent à ces abus; contre la
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foule des préjuges qui s'opposent à loute réforme et qui sont un moyen si puissant entre les mains des gens intéressés à éterniser le désordre. J'aurai à lutter contre la boulé naturelle, contre la générosité de Votre Majesté et des personnes qui lui sont les plus chères. Je serai craint et haï de la plus grande partie de la cour, de tout ce qui sollicite des grâces. On m'imputera tous les refus; on me prendra comme un homme dur, parce que j'aurai représenté à Votre Majesté qu'elle ne doit point enrichir même ceux qu'elle aime aux dépens de la subsistance de son peuple. Ce peuple auquel je me serai sacrifié est si aisé à tromper, que peut-être j'encourrai sa haine par les mesures même que je prendrai pour le défendre contre les vexations ; je serai calomnié, et peut-être avec assez de vraisemblance pour m'ôter la confiance de Votre Majesté.. »
Les difficultés ont heureusement diminué depuis Turgot.
L'opinion publique est encore facile à égarer; elle l'a toujours été et le sera toujours; cela
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est dans son essence : mais elle est facile à ramener aussi, et depuis quatre-vingts ans, les lumières et le jugement de la nation se sont certainement développés.
En ce qui concerne le souverain, la besogne est encore beaucoup plus simplifiée. Turgot demandait à Louis XVI de sacrifier ceux qu'il aimait, et ajoutons ceux qui V aimaient le mieux. Les liens qui unissaient l'ancien régime à la famille royale étaient des liens de cœur, et des liens de cœur de l'espèce la plus respectable ; ils reposaient sur des souvenirs de famille qui remontaient à plusieurs générations : souvenirs de dévouement et de sang versé dans la guerre; souvenirs de bienfaits, reçus dans la paix ; souvenirs d'amitié d'enfance. Pour les sacrifier, Louis XVI devait marcher sur son propre cœur et sur celui de toute sa famille ; il devait, en outre, renverser une partie des vieilles lois du royaume. Il n'en eut pas la force.
Aujourd'hui, la position est complètement inverse. 11 s'agit de rétablir la loi fondamentale de la France moderne, celle de l'égalité. Il s'agit de la rétablir au profit du grand nombre
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en détruisant la suprématie dont les privilégiés jouissent sans autre raison ni titre, si ce n'est qu'ils s'en sont emparés. Il faut, enfin, la rétablir, non au préjudice des partisans de la dynastie régnante, mais à leur profit, puisque c'est sur eux que d'autres font peser tout le fardeau des privilèges.
Avons donc confiance et cherchons hardiment en quoi ces privilèges consistent. Supprimons ceux qui existent et ne déclamons guère contre ceux qui n'existent plus, parce que cela n'est pas pratique et parce que les temps ont été durs. Laissons en repos la cendre de nos devanciers; n'évoquons pas les ombres, laissons sommeiller le passé; nous avons assez à faire de nous occuper du présent. Ecartons, le souvenir de nos discordes civiles, et quelles qu'aient pu être les luttes et les adversaires de nos ascendanls, ne nous les rappelons que pour être, si nous le pouvons, plus tolérants, plus justes et plus éclairés qu'eux. Soyons cléments en politique, parce que nul ne. sait s'il n'aura pas besoin de clémence. •
Mais le passé nous a laissé autre chose que
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des souvenirs; il nous a laissé des institutions, des lois, des coutumes, des mœurs L-^ La queslion n'est pas de savoir si on. n'a pas obtenu quelque progrès du présent sur le passé, mais bien de savoir si Ton ne peut obtenir un nouveau progrès de Pavenir sur le présent.
Je ne sais si je me fais illusion, mais il me semble que les circonstances sont, en ce moment, particulièrement favorables. Pendant les soixante premières années du siècle, les idées de privilège ont fleuri sous la protection directe de tous nos gouvernements successifs. Depuis cinq ans, un autre vent souffle dans les hautes régions du pouvoir; et c'est le bon. En France, comme précédemment en Angleterre, Cobden a triomphé et Robert Peel s'est fait économiste.
L'économie politique, c'est la destruction de tous les privilèges, seulement elle ne peut pas les détruire tous à la fois; il faut lui donner le temps. Il faut aussi donner le temps à ses adversaires de faire leur évolution.
Dans les rangs inférieurs ou moyens de l'administration, il se trouve de trop nombreux retardataires qui ne comprennent pas les idées
PRÉFACE. xi
nouvelles. Il faut bien dire que, même dans les raugs supérieurs, il s'en trouve encore plus d'un ; mais , en somme , les têtes de colonne sont en grande partie éclairées, et, *fen fait d'administration, ce sont les têtes de colonne qui entraînent la masse.
Ce travail fera comprendre combien cette masse a besoin d'être entraînée dans le sens du progrès, et combien elle a pesé jusqu'ici dans le bassin opposé de la balance.
Ce n'est pas qu'elle ait jamais essayé aucun retour vers les anciens privilèges : mais, jusqu'à ces dernières années, elle s'était montrée constamment favorable aux nouveaux. Or, c'est précisément sur ces nouveaux qu'il serait urgent de fixer l'opinion publique et d'appeler l'attention des chambres, des économistes, des publicistes, des philosophes et du chef de l'Etal.
ET
CHAPITRE PREMIER
Considérations générales sur le privilège.
I/esprit de privilège se transforme, il ne s'étcinl jamais : l'histoire de tous les peuples el de tous les pays en fait foi.
Les privilèges semblent se reproduire, se développer et s'éteindre suivant des lois régulières, assez rapprochées de celles qui président h la multiplication des végétaux. Ils naissent ordinairement les uns des au-
très; une fois nés, ils croissent constamment; puis, lorsqu'ils ont acquis un développement hors de proportion avec leurs moyens d'existence et avec la force nutritive du sol qui les porte, ils périssent, les uns par suite de vétusté et de décrépitude , les autres par un coup de foudre, les autres par la hache du bûcheron ; mais, à la place du vieux privilège tombé, il naît aussitôt un jeune privilège plein de séve et de verdeur, qui s'élève souvent plus vite et plus haut que son devancier, de sorte qu'aucune terre fertile ne demeure dépourvue de végétation et aucune civilisation ne demeure privée de privilèges.
La création des privilèges semble tellement dans la nature des choses que leurs ennemis de la veille deviennent ordinairement leurs partisans du lendemain. Ce sont ceux qui ont poursuivi les anciens de leur haine la plus implacable, qui cultivent les nouveaux avec le plus d'amour. D'où vient ce revirement ? De ce que les anciens s'exerçaient à leur préjudice, tandis que les nouveaux s'exercent à leur profit : il n'en faut pas davantage pour changer leur point de vue, pour modifier leur appréciation et pour leur faire adorer ce qu'ils ont brisé.
L'amour du privilège ne s'éteindra jamais dans le cœur de l'homme. Il naît tout naturellement du désir du bien-être et du désir du bien-être acquis à peu de frais. Le privilège dispense de toute peine; il donne le
profit sans le travail ; il se concilie donc, de la manière la plus heureuse, avec l'amour du repos plantureux, avec l'aspiration vers la richesse oisive, que nous ne voyons que trop répandus parmi nos contemporains. Du reste, cette disposition n'est pas nouvelle, l'espèce humaine l'a portée partout avec elle, depuis sa sortie du paradis terrestre.
De ce que le privilège doit avoir autant de partisans qu'il se rencontre de paresseux, il ne s'ensuit pas qu'il ne doive avoir que les paresseux pour partisans. Les gens laborieux aiment le travail, mais ils l'aiment d'autant plus qu'il est mieux rémunéré ; or, il est bien certain que le privilège augmente considérablement la rémunération du travail. Son seul défaut est de l'augmenter aux dépens d'autrui, et de ne donner aux uns que ce qu'il a pris aux autres ; voilà ce qui fait que si le privilège est toujours sûr de trouver des apologistes, il est aussi toujours sûr de trouver des détracteurs : les premiers sont ceux qui en recueillent les fruits ; les seconds sont ceux qui les produisent. Or, comme nécessairement ceux-ci sont de beaucoup les plus nombreux, ils doivent l'emporter à la longue, et ils l'emportent en effet. Ils arrivent à faire des réformes, et lorsque la résistance des privilégiés est trop prolongée, ils font des révolutions. Seulement, ils n'atteignent pas toujours bien exactement le but qu'ils se proposaient d'atteindre. Ds voulaient renverser le privilège, et souvent ils
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ne renversent que le privilégié ; à sa place il s'en dresse un nouveau, souvent sorti des rangs de ceux qui combattaient le premier.
Jl arrive quelquefois que la substitution se fait sans aucune vergogne ; le vainqueur s'installe tranquillement dans le lit du vaincu et le continue avec tant de fidélité que les masses ne s'aperçoivent pas du changement qui s'est opéré. Mais, le plus souvent, des modifications s'introduisent, au moins dans la forme des abus ; le nouveau venu sent la nécessité d'abandonner ce que l'opinion condamne. Il y a toujours des formules autour desquelles l'attaque et la défense se sont groupées; ces formules sont le drapeau du parti vaincu ; le vainqueur n'hésite pas à les sacrifier. Il abandonne généreusement les mots, il se conlenle de maintenir les choses, et souvent, au lendemain d'une révolution, on voit renaître les mêmes privilèges sous d'autres noms et au profit d'aulres hommes, ou bien de nouveaux privilèges, différents, mais plus vivaces et plus productifs que les premiers.
Ceci n'est point l'histoire de notre siècle, c'est simplement celle de l'humanité.
CHAPITRE II
Comment les privilèges commencent et finissent.
Si l'on remonte à Porigine des privilèges les plus intolérables, on les trouvera presque toujours logiques et ordinairement bienfaisants à leur point de départ ; sans cela, ils ne trouveraient pas dans l'opinion publique l'appui qui leur est nécessaire pour s'enraciner. C'est en vieillissant qu'ils s'aggravent et se détériorent, lorsqu'ils dégénèrent en excès, lorsqu'ils ne sont plus la compensation d'un service et qu'il y a abus dans l'abus. Jusque-là le pays les supporte. Le privilège est toujours une charge pour un pays ; mais s'il le débarrasse d'une autre charge plus pesante, son compte se solde en bénéfice et on lui sait gré de l'allégement.
Il y a des charges qui sont profitables. Dans le commerce, c'est toujours une charge que de payer ce qu'on
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acheté ; mais comme on ne saurait l'obtenir gratuilcmcnl,on ne regrette pas le prix versé. Dans les sociétés civilisées, il y a des services de première nécessité et qui sont la base même de la civilisation : tels sont l'éducalîon, la défense du pays, la police, la justice. Ces services sont coûteux, mais leur absence serait plus coûteuse encore, puisque sans eux la civilisation disparaîtrait. Us deviennent abusifs quand on les développe au delà du besoin et quand on se préoccupe des convenances de ceux qui rendent le service, plutôt que de celles de la nalion qui le reçoit. Us deviennent abusifs, surtout, quand ils ne répondent plus au besoin qui les avait fait créer, soit que les privilégiés se soient relâchés dans l'exercice de leurs fondions, soit que te besoin lui-même n'existe plus.
Ainsi, par exemple : à la fin du douzième siècle, un .ordre militaire et religieux se constitua à l'état permanent de croisade et se voua à la défense des lieux sainls ; le vent soufflait alors de ce côté, et les esprits ne se préoccupaient pas d'autre chose que de croisade. Aussitôt chaque famille veut avoir un de ses membres parmi les Templiers ; les donations, les testament, les privilèges pleuvcnt sur Fordrc nouvellement crée. Au commencement du quatorzième siècle, ses fiefs, ses manses,scs commanderies couvrent toute l'Europe chrétienne, et il se trouve plus puissant que les rois. L'esprit des croisades s'était éleint. La Palestine était
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évacuée ; les Templiers avaient quitté l'Orient cl reflué sur l'Europe, qu'ils couvraient de guerriers très-vaillants, très-ambitieux et très-désœuvrés. Leur ordre n'avait plus de raison d'être ; leur existence était un anachronisme et un péril pour les gouvernements ; il s'agissait de le conjurer. Philippe le Bel 'pensa que ce qu'il y avait de mieux a (aire était de les brûler d'abord, et de s'approprier leurs biens ensuite : opinion que les autres souverains s'empressèrent tous d'adopter, tant elle leur parut à la fois sage et lucrative ! Cent ans plus tôt, l'exécution de Jacques Molay aurait soulevé toute l'Europe contre Philippe, ou plutôt elle n'eût pas été possible; son peuple même l'eût arrêté.
Voilà comment les privilèges naissent et comment les privilèges finissent. Us sont d'abord la juste rémunération d'un service; puis ils en deviennent une rémunération excessive, puis ils deviennent la rémunération de rien.
Il ne faut pas croire que la féodalité ail échappé à lu Joi commune et qu'elle se soit composée d'abord d'élégants seigneurs domiciliés à Versailles ou Marly pour y faire la cour à Louis XIV. Ce n'élait pas précisément cela. Lorsque l'hérédité des fiefs fut proclamée, la France était le rendez-vous des pillards de loutc l'Europe, qui la mettaient à feu et à sang. Son gouvernement ne la protégeait plus; elle accueillit avec transport les rudes défenseurs que la Providence lui envoyait.
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Ils l'opprimèrent ensuite, mais ils commencèrent pur la délivrer. Plus lard, ils lui lirent payer trop cher des services devenus inutiles, puisque le but était atteint : les Normands avaient cessé de courir la France; elle n'avait plus besoin de châteaux et de châtelains» Cependant les uns' et les autres demeurèrent. Ils demeurèrent tels que les avait faits un autre âge ; et lorsqu'une nouvelle époque surgit, lorsque de nouvelles bandes, celles qu'on appelait les routiers, les Brabançons, les grandes Compagnies, se remirent à courir la France, les troupes féodales se trouvèrent impuissantes à lutter contre une nouvelle lactique et une organisation supérieure : les armées régulières surgirent, frappant de discrédit et d'inutilité les armées féodales. L'ancienne institution était frappée au cœur : la vaillance personnelle ne suffisait plus aux anciennes familles pour se maintenir. La France commença ensuite à estimer les arts de la paix ; les châtelains devaient, comme en Angleterre , se transformer en administrateurs, en financiers, en orateurs, en industriels. Us se transformèrent tout simplement, sous Louis XIV, en courtisans ; leur chute était dès lors assurée; ce n'était plus qu'une affaire de temps.
Ils s'efforcèrent néanmoins de lutter contre leur destinée, mais sans accepter les conditions nouvelles sans lesquelles la lulte était impossible. Us avaient raison de vouloir rester puissants; ils eurent tort de
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\ouloir rester inuliles. Ils prétendaient conserver dans le présent et dons l'avenir la rémunération de services qui n'existaient que dans le passé. Ils tombèrent pour avoir méconnu la grande loi qui régit les privilèges de tous les temps et de tous les pays. C'est ainsi que les privilèges finissent.
CHAPITRE III
De la ferme qu'avait le prhriléffe de l'ancien régtae.
Si nous remontons à quelques siècles en arrière, nous trouvons en France la terre en honneur et les propriétaires fonciers puissants et considérés; ils ne Tétaient même que trop, puisque leur position constituait un monopole et s'exerçait au détriment du resta de la nation. D'ailleurs, c'est indirectement qu'ils s'attachaient à la culture du sol ; leur grande affaire, c'était sa possession. La possession du sol, abstraction faite de sa culture, classait et posait un homme : mais l'absentéisme était alors presque inconnu. À part les devoirs militaires qui incombaient à tous les grands propriétaires, iis aimaient la résidence de leurs terres, où ils étaient honorés, et où ils jouissaient d'une influence aussi étendue qu'elle est restreinte maintenant. Ayant constamment leur propriété sous les yeux, ils
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«levaient naturellement désirer son amélioration, et plusieurs d'entre eux s'en oecupaient avec intelligence ; n:ais comme, après tout, c'était pour eux une occupation secondaire, ils en étaient souvent distraits par la guerre ou les plaisirs. Il faut bien reconnaître que l'agriculteur proprement dil, le cultivateur de profession, n'était point considéré. Seulement, il faut ajouter qu'aujourd'hui il ne l'est guère davantage. Le propriétaire terrien a certainement cessé de primer, et, au besoin, d'opprimer le cultivateur; mais le nivellement s'est opéré entre eux moins en grandissant le cultivateur qu'en rapetissant le propriétaire terrien.
Le cultivateur n'était pas le seul qui eût à souffrir de la prépondérance excessive du propriétaire foncier; la propriété mobilière était méprisée à tel point, qu'on la considérait comme l'apanage des gens de néant. Les grands capitalistes étaient ordinairement des étrangers, des juifs, des Lombards, que la nation toute entière écrasait d'un slupide mépris et poursuivait d'une haine aussi implacable qu'absurde. Cette haine se manifestait trop souvent par des violences sans nom et sans prétexte contre leur fortune et contre leur personne. On les massacrait de temps en temps; dans l'intervalle, on se contentait de les humilier el de les maudire. Cela suffisait pour rendre le métier peu attrayant. Les gens bien placés s'en éloignaient.
Le crédit n'existait pas. La grande industrie n'était
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pas encore développée. Il y avait, comme aujourd'hui, des hommes cultivant les lettres, et d'autres exerçant des professions libérales; lous étaient placés, dans la hiérarchie politique et sociale, bien au-dessous des propriétaires terriens, qui les protégeaient quelquefois, qui les dominaient toujours.
Il y avait encore (et ce fut là le plus grave pour les propriétaires terriens), il y avait aussi des légistes que les grands propriétaires ne comprirent jamais, et avec lesquels ils ne surent ni s'accommoder, ni lutter. Les rois se saisirent du légiste aux treizième et quatorzième siècle pour battre en brèche les privilèges des propriétaires terriens, comme au quinzième ils se saisirent de la poudre pour battre en brèche leurs enceintes fortifiées. C'est Philippe le Bel qui inventa ou perfectionna le légiste considéré comme engin politique et qui le dressa à combattre le propriétaire du sol. Plus tard, Louis XIV inventa les intendants et l'absentéisme; il tira les grands propriétaires des provinces pour leur ôterce qu'ils conservaient d'influence. C'est sous l'action combinée des légistes, de l'artillerie, des intendants et du séjour près du monarque, que s'anéantit la position politique des propriétaires terriens.
Malgré de grandes fautes et de grands abus, l'esprit moderne considère ordinairement celte influence comme ayant été, en résumé, bienfaisante, parce qu'elle réunit les provinces, détruisit l'esprit de parti-
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nihilisme, fonda l9miilô française el prépara l'avént1ment de notre civilisation présente. Ce qui est incontesté, c'est qu'en 1789, l'influence réelle de la propriété immobilière était à peu près anéantie. Au milieu des bouleversements politiques qui survinrent, la propriété mobilière prit le dessus en même temps que le tiers état qui la possédait, el les privilèges attachés à la terre disparurent tous sans réserve.
Le but que poursuivait la révolution de 1789, c'était l'égalité devant la loi. Pour l'obtenir, il fallait deux choses: 1* supprimer les privilèges existants; 2° veiller à ce qu'il ne s'en établit pas de nouveaux. La première partie du programme fut consciencieusement exécutée; il n'en fut pas de même de la seconde.
On disait autrefois : Le roi ne meurt pas en France. Il en est ainsi du privilège, non pas seulement en France, mais partout où il y a des hommes. J'ai cherché dans le passé et dans le présent un pays sans privilège; je n'ai rencontré que Salente et quelques autres villes situées sous la même latitude. Hors de li, c'est en vain qu'on l'arrache ou qu'on le coupe au niveau du sol. Il repousse de drageons, de graines et de boutures; il repousse de rien, et on pourrait le citer à l'appui de la doctrine des générations spontanées.
Quelquefois, le nouveau rejet diffère de l'ancien, au point que vous le prendriez, au premier coup d'œil,
pour un arbre tout différent. La différence est loutc dans l'écorce; allez au cœur, vous reconnaîlrcz la mémo fibre ligneuse; allez surtout à la racine, vous retrouverez la même puissance d'aspiration, les mêmes suçoirs, la même ascension capillaire, la même aptitude à s'approprier tout ce que la terre contient de fertilité et d'assimilable.
La forme des anciens préjugés est tellement connue, qu'il suffira de la rappeler.
Il y avait des privilèges financiers :
Exemption d'impôts frappés au profit du trésor et perception d'impôts frappés au profit des privilégiés. Ces derniers impôts se percevaient en nature, tels que la dîme; ou bien ils consistaient en services divers, tels que la corvée, ou bien en argent.. .
Il y avait les droits judiciaires, les juridictions seigneuriales.
II y avait les droits honorifiques qui étaient à la fois productifs et d'agrément. Tels étaient les garennes, les colombiers et les capitaineries ou droit exclusifs de chasse.
Il y avait des droits honorifiques qui étaient en même temps des moyens d'action matérielle. Tel était le droit de porter épée, qui impliquait tacitement le droit de la tirer.
Il y avait des droits qui, directement, étaient pure-
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ment honorifiques, mais qui, indirectement, devenaient profitables. Tel était celui d'approcher de la personne du souverain et de monter dans les carrosses de la cour. Le souverain était la source de toutes les grâces ; le droit d'approcher de la source emportait tout naturellement la faculté d'y puiser.
Il y avait le droit de parler seul et de faire taire la contradiction.
11 y avait le droit de se débarrasser des figures désagréables en les faisant placer dans un lieu sûr, tel que, par exemple, la Bastille ; moyen certain de ne plus se trouver en face d'elles, sauf cependant le cas où un autre mieux en cour que vous vous faisait faire élection de domicile dans le même local.
Il y avait le droit très-lucratif d'appuyer les entreprises commerciales et industrielles. Les entrepreneurs d'une affaire devaient se concilier des protecteurs puissants; on appelait cela prendre en croupe. Mais les puissants ne montaient pas en croupe avant d'avoir été grassement payés.
Il y avait le droit de faire bâtonner les gens qu'on ne trouvait pas assez déférents.
Il y avait le droit de troubler l'ordre et de battre le guet.
Il y avait le droit de se croire au-dessus de la loi, des tribunaux et de la volonté nationale, et de se considérer comme existant de droit divin.
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Il y avait le droit «l'occuper les emplois sans avoir passé par les écoles et justifié de son aptitude.
Il y avait le droit de tout savoir sans avoir rien appris.
J'en omets quelques-uns, mais voilà les principaux.
Eh bien, il s'agit maintenant de rechercher s'ils ont réellement péri dans le grand cataclysme de notre première révolution, ou bien s'ils se sont relevés depuis 95, après avoir seulement fait peau nouvelle et endossé un uniforme mieux adapté à la saison.
CHAPITRE IV
Fovrqooi fut abatte la privilège de l'ancien régime.
Il ne faut pas croire que la révolution de 89 ait marche d'emblée à la réalisation d'un plan complet et qu'elle ait bien su d'avance tout ce qu'elle voulait faire. A son début, elle savait seulement ce qu'elle voulait défaire : elle voulait se débarrasser de l'ancien régime et de ses privilèges; mais comment devait-elle s'en débarrasser et que devait-elle mettre à la place? Il n'y avait là-dessus que des projets ébauchés, et chaque Français avait le sien ; on allait au jour le jour; on luttait contre la résistance de la cour : c'était cette lutte qui tenait la majorité unie. Un jour vint où elle se termina par la victoire complète de la révolution. Cette victoire fut un embarras pour beaucoup de gens, mais pour personne plus que pour la révolution elle* môme. Elle avait voulu vaincre, et elle n'avait jamais
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pensé à ce qu'elle aurait à faire le lendemain. El puis, c'est affligeant à dire, mais les hommes d"État manquaient entièrement en France; le dernier homme d'État de l'ancien régime avait été Vauban ; il était mort en 1706. Un homme d'État avait paru en 89 : c'élait Mirabeau. Tant qu'il vécut, la révolution n'eut pas d'autre direction que celle qu'il lui imprima ; lorsqu'il fut mort, elle n'en eut plus aucune. Napoléon Itr vint plusieurs années après; il en régularisa les conséquences : dans l'intervalle, il n'y eut qu'hésitations, tâtonnements et discorde. 11 ne faut donc pas espérer qu'on établisse jamais d'une manière positive ce que voulait faire la révolution. Elle voulait le progrès; elle détruisit ce qui lui était opposé : elle comptait sur la Providence pour le réaliser ensuite.
Elle a eu quelque temps une devise devenue célèbre, et que nous avons vue reparaître depuis : Liberté, èijalili% fraternité. Est-il bien vrai que la nation entière demandât autant que cela?
Elle aurait dû sans doute demander et, avant tout, la liberté; mais ceux qui paraissaient ses partisans les plus ardents étaient les premiers à la détruire : il* semblaient vouloir disposer, non-seulement de leur liberté à eux, mais encore de la liberté des autres : la Convention fut certainement un des despolismes les plus complets qui aient jamais paru. Nous avons vu depuis les mêmes tendances despotiques se conserver ou rc-
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paraître ouverlcment dans les rangs des républicains. — Je me rappelle avoir lu dans la Tribune, après la révolution de 1850, cette phrase caractéristique. Elle avait proposé, dans l'intérêt des idées libérales, des mesures qui ne Tétaient pas; un polémiste du camp opposé lui répondit : « Si l'on adoptait les mesures que vous proposez, ce serait du despotisme. — Oui, répondit la Tribune, mais ce serait le despotisme de la liberté! ! ! »
En 1848, un grand nombre des républicains les plus ardents proposèrent hautement de ne tenir aucun compte des hommes issus du suffrage universel ; ils déclaraient l'établissement de la république de droit naturel et, comme tel, au-dessus de toute délibération et de tout retour. C'était le droit divin appliqué en sens inverse. Il semble qu'un sentiment nous manque en France, celui du respect de la loi. Tous les gouvernements pensent qu'elle Cbt pour le vulgaire et se considèrent comme au-dessus d'elle. La branche aînée disait : Si veut le roi, si reul la loi. La branche cadette disait en pleine chambre : La légalité nous tac. Comme la liberté doit nécessairement être assise sur une loi, ceux qui fout bon marché de la loi font aussi bon marché de la liberté.
Quant à l'égalité, c'est elle que la révolution avait principalement en vue, et cependant elle en a fait assez bon marché aussi, dès qu'il n'a plus été question d'iné-
20 LIVUE I. - rilAlMTHK IV.
galilé d'origine. L'inégalité du nouveau régime se lait supporter parce que nul n'esl exclu de ses bénéfices éventuels; un peu d'aléatoire ne déplait pas : c'est une loterie à laquelle tout le monde peut avoir un bon numéro. L'inégalité de l'ancien régime était une loterie où peu de gens pouvaient lirer : le rôle du grand nombre se bornait à fournir les lots. C'est cette dernière circonstance qui a déterminé le grand nombre à en demander la suppression.
CHAPITRE V
Par qui fol abattu le privilège de l'ancien régime.
1/ histoire des invasions, des conquêtes et des substitutions de races présente des traits généraux à peu près invariables et que nous voyons se reproduire depuis l'origine des temps historiques.
Peu importe que la conquête soit morale ou matérielle, c'est-à-dire obtenue par la supériorité de l'intelligence ou par la force des armes, ou du nombre, ou par toutes ces forces réunies.
Peu importe que le conquérant ait agi par son impulsion personnelle, ou qu'il ait été appelé pour secourir des opprimés ou des dissidents. Que les juges remportent sur les rois dans Israël, ou les Normands sur les Saxons en Angleterre, ou les Sarrasins appelés par le comte Julien sur les Espagnols, la vic-
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toire n'en produit pas moins son effet inévitable, la substitution du vainqueur au vaincu dans toutou partie de ses richesses, de ses honneurs et de sa puissance. Si plusieurs ont concouru à la victoire, ils se partagent le butin ou se le disputent par les armes; mais l'idée ne leur vient jamais de le rendre au vaincu; ellcr ne leur vient guère plus de le rendre à celui qu'ils ont secouru ou prétendu secourir contre le vaincu.
Voilà pourquoi il est d'un haut intérêt de voir qui a vaincu en 1 789, puisque ceux-là seulement qui ont combattu ont dû venir au partage du butin. Or, si vous examinez la composition des assemblées nationales, Législative et Convention, si vous éludiez ensuite les débats de ces assemblées et les cahiers précédemment envoyés par les bailliages cl contenant leurs instructions et leurs doléances, vous trouverez que le combat réel s'est livré entre deux minorités excessivement faibles par le nombre, d'un côté les anciens privilégiés cl de l'autre le tiers-état représenté par les propriétaires mobiliers et les professions libérales.
11 est bien certain queia masse de la nation était en grande majorité derrière le tiers-état. Les campagnards y étaient aussi, mais ils y étaient en qualité de manants et de roturiers, et non en qualité de cultivateurs. Ils voulaient se débarrasser des privilèges onéreux que les propriétaires fonciers faisaient peser sur eux : ils ne songèrent jamais à rien réclamer pour la profes*
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sion qu'ils exerçaient. Leur mouvement fut purement politique: la question industrielle ne fut pas soulevée par eux. Ils faisaient bien entendre quelques plaintes lorsque la nation leur enlevait leurs blés ; mais ces plaintes étaient de courte durée, parce qu'alors la guillotine abrégeait toutes les discussions. D'ailleurs, les agriculteurs étaient illettrés : ils fournirent des bras nombreux et puissants à la république ; ils ne lui fournirent pas d'orateurs. Or, c étaient les orateurs qui dominaient alors : ils formaient la partie militante de la révolution.
Si la révolution avait été abandonnée à son propre mouvement et réduite aux proportions d'une transformation nationale ou tout au plus d'une guerre civile, les améliorations matérielles auraient certainement trouvé place dans les préoccupations du gouvernement et des assemblées : mais la guerre étrangère vint se joindre aux troubles de l'intérieur et absorber toutes les forces et toute l'attention du pays. On ne rêva plu* que canons cl victoires, émigrés, et Pill et Cobourg. Kn lait, la révolution détruisit le système féodal : hors de la, elle ne s'occupa jamais des campagnards que pour leur demander des hommes, des réquisitions et de l'argent. La terre ne figura pas dans les débals révolu * lionnaires, si ce n'est sous forme de propriétaires terriens qui s'occupaient, non des fruits qu'elle pouvait produire, mais des privilèges qu'elle pouvait conférer.
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Ils ne défendirent rien de plus : e1esl sur ee terrain qu'ils livrèrent leur bataille et qu'ils la perdirent.
La culture des champs donna lieu bien souvent a de vaines paroles, mais on n'alla pas au delà. Les cultivateurs ne surent pas se faire écouler; ils furent réduits à écouter les autres. Les anciens privilégiés n'avaient vu dans les campagnes qu'une possession qui donnait les honneurs et In puissance : la république n'y vit qu'un prétexte pour donner des fêles en l'honneur de Cérès, de Pomone et de Triplolème. Le goût de l'époque était au théâtral et à la phraséologie : on étourdit les paysans de discours amphigouriques auxquels ils ne comprenaient rien et auxquels ceux qui les faisaient ne comprenaient pas davantage; on les satura de cérémonies grecques dont ils payaient les frais, et de réminiscences classiques qui étaient de l'hébreu pour eux tous. On fit figurer des gerbes de blé, des araires et des paires de sabots aux fêtes de l'Etre suprême : on coiffa d'épis la déesse de la Raison ; on crut que l'agriculture n'avait pas le droit de demander quelque chose au delà.
L'agriculture parlagea-t-elle cette opinion? C'est peu probable; mais elle n'avait pas voix au chapitre. Si elle n'était contente, elle devait en faire semblant, et les journaux de l'époque, qui étaient très-forts sur le genre descriptif, nous ont laissé des relations des fêles <lc l'agriculture qui feraient croire à un enthousiasme
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indicible de la part dos campagnards. — Lft où col enthousiasme existait, il était tout politique. — Il y a, du reste, dans toute population, une classe assez nombreuse qu'on peut toujours enthousiasmer avec quelques mauvais discours et quelques tonneaux de vin de même qualité. Mais les relations de ces fêtes agricoles paraissent être des compositions de fantaisie plulot que des narrations véridiques et sérieuses.
Ce n'est pas par l'agriculture que fut abattu le privilège de l'ancien régime, et, par suite, ce ne fut pas h son profil.
CHAPITRE PREMIER
De la forme que prit le privilège «près la révolution de 1789
La révolution française eut donc pour résultat politique de diviser nos nationaux en trois catégories : 1° les anciens privilégiés, qui s'étaient fait écraser sous les ruines de leurs privilèges ; 2° le tiers-état, vainqueur, grâce à l'appui de masses puissantes qui avaient apporté à la révolution la force, tandis qu'il lui apportait les lumières; 3° d'autres masses encore plus nombreuses qui ne prirent pas une part très-intelligente à la lutte et se bornèrent finalement à accepter les faits
accomplis et à se ranger du côte du plus fort el du plus instruit. C'est le parti que prit la classe agricole presque tout entière. Une seule question l'avait passionnée : l'abolition des privilèges; elle voulait être à tout prix débarrassée de ses seigneurs. Elle comprenait parfaitement cela, et elle ne comprenait pas grand' chose au delà. Cette œuvre une fois accomplie, elle rentra dans son repos ou du moins elle s'efforça d'y rentrer et laissa faire le reste à d'autres.
Cependant ce reste était immense. Il ne suffisait pas d'avoir abattu, il fallait reconstruire; ce n'était pas le plus. facile; il n'y avait plus ni roi, ni lois, ni finances, ni classes dirigeantes, ni justice, ni gouvernement stable. Il fallait tout refaire, et tout refaire à la fois, et cela au milieu des préoccupations et des exigences d'une guerre terrible.
Il fallait des administrateurs, des financiers, des législateurs; l'agriculture n'avait rien de tout cela. Les propriétaires terriens une fois mis de côté, il ne lui restait guère que des esprits incultes. Elle sentit son insuffisance et s'effaça. En s'eflfâçant elle avait abdiqué.
Il ne faut cependant pas croire que les agriculteurs de l'ancien régime, pas plus que ceux du nouveau, aient été ou soient inférieurs au reste de la nation, soit en vertu civique, soit en vertu industrielle. C'est là une erreur qu'on s'efforce d'accréditer aujourd'hui, parce qu'on trouve du profit à le faire. On dit que
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cela est, parce qu'on voudrait que cela fût. Le fait est que le gros bon sens et l'esprit d'ordre, de travail et d'économie, n'ont existé et n'existent nulle part en France à un aussi haut degré que dans la classe des agriculteurs. Ils sont lents à accepter les innovations parce qu'une longue expérience leur a montré qu'ordinairement on les leur propose dans l'intention de les duper; ils sont méfiants parce qu'on les a rendus tels. La suite de cet ouvrage le fera comprendre et montrera peut-être quel parti on pourrait tirer de ces genslà, si on voulait les traiter comme des hommes.
Toujours esl-il qu'ils élaient impropres à l'immense travail de reconstruction que les circonstances demandaient. Ils durent l'abandonnera des professions plus heureuses, que leurs études avaient mieux préparées et que les circonstances n'avaient point séparées de leurs chefs. Les propriétaires mobiliers; les commerçants, les industriels, les financiers, les fonctionnaires, les hommes de loi et les autres professions libérales en furent seuls chargés, et dès lors il fut facile de prévoir que la société française allait être reconstituée à leur bénéfice exclusif.
Il parut tout naturel dp créer, dans un même État, deux législations différentes. L'une devait s'appliquer aux vainqueurs; l'autre devait s'appliquer aux vaincus; la masse inactive de la nation, et l'agriculture en particulier, devait partager le sorl de ces derniers. On dé-
clara bien que tous les Français étaient égaux devant la loi; mais on voulut dire par là que tous les Français exerçant une profession spéciale étaient égaux devant la loi spéciale de cette profession. On ne songea point à déclarer l'égalité des professions devant la loi, comme on avait déclaré l'égalité des individus, de sorte que la hiérarchie reparut, non plus entre les familles, mais entre les métiers. Il y eut comme autrefois le code des Francs et celui des Gaulois. Ceux qui voulurent considérer les faits d'un œil impartial trouvèrent qu'il ne suffisait pas* pour établir l'égalité véritable, d'avoir déclaré Francs ceux qu'on appelait Gaulois et Gaulois ceux qu'on avait appelés Francs.
L'agriculture, qui avait toujours eu des maîtres sous l'ancien régime, ne s'étonna pas trop d'en avoir sous le nouveau.
Il y eut d'ailleurs des différences capitales entre les privilèges de l'ancien régime et les privilèges du nouveau; et c'est par là que le privilège du nouveau se fit accepter d'une nation qui prétendait n'en vouloir aucun.
1° Le privilégié du nouveau régime fut ordinairement un homme occupé, laborieux, et par conséquent un homme utile. Lorsqu'il ne le fut pas, il fit semblant 4e l'être; il ne se glorifia jamais de son oisiveté; il ne s'avisa jamais de professer un absurde mépris pour les classes laborieuses. Au contraire, il eut l'air de
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les aimer, lors même qu'il ne s*en souciait guère, et en réalité, il fit toujours pour elles plus que n'avait lait l'ancien régime. Il s'occupa des arts de la paix et par conséquent des artisans de la paix, au lieu de n'estimer que la guerre et que les hommes de guerre. Il ne négligea pas ses intérêts plus que ne l'avaient fait ses devanciers ; il fut âpre à la curée et abusa de son pouvoir pour se faire payer ses services plus qu'ils ne valaient ; mais s'il se mit à un trop haut prix en cas de service rendu, il ne demanda rien lorsqu'il n'en rendait pas.
2° 11 fut comparativement modeste; il ne froissa pas l'amour-propre national par un costume particulier et une tenue interdite au vulgaire. Plus cupide et plus positif que son devancier, il fut moins vaniteux; il rechercha surtout le profit et ne s'occupa pas autant d'humilier ses voisins, sauf cependant le cas où cela devait lui rapporter quelque chose.
5° Il tint ses rangs toujours ouverts, et ce fut là sa grande force. L'ancien privilégié tenait les siens toujours fermés, et c'est là ce qui le perdit. Lorsqu'un homme supérieur venait à lui, il répondait : « Vous voulez arriver aux affaires? examinons vos titres. Pouvez-vous monter dans les carrosses du roi et entrer dans les chapitres? Datez-vous de 1400? Pouvez-vous élahlir vos quartiers? Non ? — Alors, mon cher, restez dm* voire état. » — Le nouveau privilégié eut à faire
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une meilleure réponse : « Vous voulez être comme nous, riche, influent et considéré? Qui vous en empêche? La lice est ouverte à tous. Nous sommes arrivés par l'industrie, le barreau ou le commerce : faites-en autant. Il vous faut pour cela deux choses, un rude travail, une grande intelligence. Faute de la première, vous n'arriverez à rien ; faute de la seconde, vous mourrez à la peine. Voulez-vous en courir la chance? — Oui? — Eh bien, allez. »
I^s débutants se mettent à l'œuvre. Quelques-uns restent en chemin; les autres arrivent à la fortune ou à la faillite. Qu'ils meurent millionnaires ou marchands d'allumettes, peu importe; leur vie a été occupée et leur travail laisse après eux une augmentation de la richesse publique, et le privilégié peut dire à ceux qui viennent ensuite : « Vous voyez, il n'y a pas de préférence; entrez dans nos rangs; cela est plus facile que de nous renverser. »
Ce qui fait la force du nouveau privilège, c'esl qu'il a des liens avec toutes les classes de la population. Le paysan enrichi envoie à la ville celui de ses enfants qui montre des dispositions heureuses. Celui-ci s'y fait une position ; il ne pense plus qu'à elle; il oublie son origine rurale, et comme il est ordinairement devenu l'oracle de la famille, il paralyse chez elle toute idée de résistance au privilégié et d'aspiration à l'égalité.
Ce qui fit la faiblesse de l'ancien privilège, c'est qu'il
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s'était isole de la nation. Le privilège qui se trouve réduit à ses propres forces et ne peut plus s'appuyer sur les masses, est facilement enlevé de terre et étouffé dans les bras de son ennemi. C'est probablement la ce que l'antiquité a voulu nous enseigner par la fable d'Hercule et d'Anléc.
CHAPITRE II
Partage de famille entre les nouveaux privilégiés.
Après la victoire, lorsqu'il y a plusieurs vainqueurs, il csl assez d'usage qu'ils se ballenl enlrc eux. C'est quelquefois pour le triomphe de leurs idéees. Nous l'avons vu après 1850, aux 5 el 6 juin, puis après 1848, en avril et juin. m
D'autres fois, et beaucoup plus souvent, ils se battent pour le partage des dépouilles, comme l'avaient fait les capitaines d'Alexandre. Les vainqueurs de la révolution connaissaient assez leur histoire pour comprendre les dangers de la discorde. Ils avaient sous les yeux l'exemple récent des girondins, des montagnards el des thermidoriens, qui s'étaient enlre-guillotinés. Ils n'entendaient point reproduire ces exterminations homériques el renouveler, pour les enfants de la révolution, l'histoire des soldats de Cad mus. Il valait mieux
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s'arranger en famille. Il y avait pour tout le monde une large place au soleil, pourvu seulement qu'on prit soin de reléguer à l'ombre ceux qui ne savaient pas réclamer ou prendre la leur. Ces gens-ci étaient trèsnombreux, ce qui grossissait d'autant la quote-part des autres. L'agriculture fut tout d'abord immolée en bloc. Elle n'avait personne pour la défendre. On avait fait la part du paysan, alors beaucoup moins éclairé qu'aujourd'hui et on la lui avait faite suivant son goût et la portée de son esprit. Elle consistait en biens nationaux et en abolitions de charges féodales. Le paysan n'y vit pas plus loin ; il était décidé à trouver tout le reste superbe. On se mit aussitôt en devoir de replacer sur ses épaules la charge qu'on en avait ôlée; on la grossit môme avant de la replacer; car il est certain que la terre paye plus aujourd'hui qu'elle ne payait avant la révolution.
Il y a cependant soulagement et progrès : d'abord jKirce que le pays, étant beaucoup plus riche, supporte plus facilement une charge plus lourde: ensuite parce que les exemptions étant supprimées, elle se répartit entre un plus grand nombre de tôles ; enfin parce que la perception fut régularisée et l'arbitraire supprimé. Il n'y eut plus de plus ou de moins dans les exigences. La dignité humaine était sauvegardée par le nouveau régime; un pas nouveau venait d'être fait. Le paysan, sous les Romains esclave d'un maitre, était devenu
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plus lard vassal d'un seigneur ; c'était déjà une amélioration. De vassal il devenait contribuable, et son maître, au lieu de s'appeler seigneur, allait s appeler profession libérale. Ce n'était pas là une médiocre différence, puisque l'avenir s'ouvrait pour le paysan, ou du moins pour sa famille ; autrefois, né vassal, il devait mourir vassal, tandis qu'aujourd'hui, né paysan, il peut devenir, lui ou les siens, profession libérale.
Ceci ne justifie pas l'inégalité introduite dans le présent entre le paysan et son nouveau dominateur. Elle fut le résultat d'une cupidité sans scrupules; le plus fort et le plus intelligent abusa sans remords de sa supériorité pour écraser le faible. On constitua comme précédemment, deux nations dans l'État, celle des privilégiés et celle des masses déshéritées.
Voici comment intervint, au lendemain de la victoire, la transaction entre les vainqueurs.
Us se comptèrent et déclinèrent leurs litres et qualités. Ils étaient .
Hommes de loi ;
Fonctionnaires ;
Propriétaires mobiliers ;
Financiers ;
Industriels ;
Commerçante ;
Indigents et insolvables.
D'agriculteurs, il ne s'en trouva pas. Il* labouraient
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et moissonnaient, pendant que d'autres, plus avisés, légiféraient et réglementaient à leurs dépens.
Les propriétaires mobiliers ne demandèrent rien à personne; ils étaient contents, pourvu qu'on ne leur demandât rien. C'était trop juste; l'exemption d'impôls leur fut accordée.
Les fonctionnaires demandèrent à être quatre là où un aurait largement suffi.
Ils voulaient n'avoir rien à faire cl être largement payés.
Sur le premier point ils obtinrent gain de cause.
11 n'en fut pas de même sur le second.
Malgré l'opinion commune, c'est un mythe que les gros traitements des fonctionnaires, ou du moins c'est une exception. Les chefs ne se laissent manquer de rien, mais les simples bureaucrates meurent de faim dans leur bureau, comme les hobereaux le faisaient précédemment dans leur gentilhommière.
Il est vrai qu'ils se rattrapent sur leur travail, et qu'étant très-mal payés, ils nous en donnent pour notre argent. Il y aurait grand profit pour nous à tripler leur traitement et à en supprimer trois sur quatre. Le travail en serait mieux fait et le survivant aurait encore du loisir.
Les fonctions publiques sont recherchées non pour le profit, mais pour l'agrément qu'elles procurent. Indépendamment de l'oisiveté, qui du reste a bien son
charme, elles donnent de l'importance aux gens qui n'en ont aucune, et surtout elles leur fournissent les moyens de s'en donner. On ne fait rien, mais on empoche tout; on donne ou on refuse son visa aux plus grandes comme aux plus petites entreprises. Si elles sont agricoles, on refuse toujours; si elles sont industrielles, on le donne, mais à bon escient et après mûr examen. Ces travaux ne sont pas sans procurer quelques petites douceurs.
On a d'ailleurs le plaisir d'être au-dessus des lois. Le fonctionnaire ne peut être poursuivi sans le consentement de ses chefs, qui ne consentent jamais. S'il se permet, dans l'exercice de ses fonctions, quelquesunes de ces faiblesses qui, dans une autre carrière, lui attireraient de la réclusion ou d'autres désagréments analogues, il en est quitte pour perdre sa place. L'honneur du corps ne permet pas que des poursuites soient intentées.
Lès financiers se réservèrent le monopole du commerce de l'argent. Ils consentirent à réduire à 8 ou 0 l>our 100 par an l'intérêt des fonds qu'ils avancèrent, mais à condition qu'on les garantirait contre toute réduction ultérieure. C'est pour cela qu'entre autres conceptions ingénieuses, ils imaginèrent la loi si intelligente de 1 807 qui interdit le prêt h plus de 5 pour 1 00. Il est évident que si des prêteurs à 6 pour 100 s'étaient présentés, les prêteurs à 8 auraient dû abaisser le taux
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de l'intérêt ou n'auraient plus fait d'affaires; c'est à cela qu'il fallaitparer. On déclara usuriers les préleurs à 6, pour laisser le champ libre à ceux qui ont le droit de prêter à 8 ; il suffît pour cela de prendre une patente de banquier. Cette patente est tout simplement une licence pour faire l'usure avec privilège et approbation du gouvernement, sans être dérangé par une concurrence importune. C'était un encouragement au travail national des usuriers nationaux.
Les industriels désiraient vendre chèrement de mauvais produits ; le public aurait préféré en acheter de bons à meilleur marché. On empêcha les bons d'arriver sur le marché, de sorte que les consommateurs furent bien obligés d'acheter les mauvais. On fit cela pour encourager l'industrie nationale et favoriser le travail national.
Les commerçants voulaient acheter à bon compte et acheter du bon ; ils voulaient vendre du mauvais et le vendre cher. On prit des mesures pour obliger le cultivateur à vendre quand il ne le voulait pas, et à des conditions désavantageuses. On le poursuivit à outrance quand il avait trompé «le négociant : on laissa au négociant le droit de tromper impunément l'agriculteur ; on fit mieux : on poursuivit à outrance l'agriculteur qui, trompé par le négociant, avait eu l'imprudence de le faire connaître.
Des mesures habilement combinées par l'accord des
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financiers, des industriels et des commerçants firent sortir tout l'argent des campagnes j>our le concentrer entre leurs mains, et on expliqua aux campagnards que c'était dans leur intérêt qu'on organisait ainsi les choses.
Les hommes de loi avait inventé le droit au travail longtemps avant 1848. 11 semblait, au premier coup d'œil, qu'ils étaient créés pour le besoin des affaires. On changea tout cela : on établit que les affaires étaient créées pour leur besoin.
Les avocats voulaient plaider, les juges juger, les huissiers assigner, les avoués occuper, les greffiers verbaliser, les notaires dresser des actes. On créa pour leur usage le code de procédure, sombre labyrinthe peuplé de vingt minolaures et où Thésée ne mit jamais le pied; car (il est bon qu'on le sache), Napoléon ne prit aucune part directe ou indirecte, prochaine ou éloignée, à la confection de cctle œuvre de ténèbres.
Il apporta aux quatre autres codes tout le concours de son génie et de sa puissante volonté ; mais, quand un procureur au Châtelct, Pigenuf, le plus madré de l'é| oque, eut préparé le projet et présenté au conseil d'Etat ce chef-d'œuvre de l'esprit procédurier du temps, Napoléon y jeta à peine les yeux et s'éloigna avec dégoût.
On s'occupe en ce moment de le réformer. Si l'on
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veut que celte réforme ait de la valeur, la première chose à faire est d'appeler à son étude un plus grand nombre de propriétaires et d'agriculteurs que d'hommes de loi l.
Le code de procédure a été calculé pour la ruine de l'agriculture et de la propriété. Les hommes de loi ne pouvaient même pas essayer de l'imposer aux autres professions : aussi , établit-on deux codes et deux ordres de tribunaux. Les tribunaux de commerce furent institués dans l'intérêt des commerçants, ils eurent une marche rapide et peu coûteuse. Les tribunaux civils furent institués dans l'intérêt du fisc et des hommes de loi. Leurs formes eurent bien aussi pour but de rendre la justice et de maintenir l'ordre dans l'État ; mais avant tout, on voulut qu'elles arrivassent à extraire la plus grande masse d'argent possible de la bourse des plaideurs.
lies autres professions une fois désintéressées par les lois qui réglaient à leur profit le commerce de l'argent et des denrées et par la création d'une juridiction spéciale qui les mettait à l'abri du code de procédure, dirent aux hommes de loi : Du moment où vous
1 De tous les privilèges, celui de l'homme de loi est certainement le plus désastreux pour les 7,500,000 Français propriétaires de biensfonds, liais il est en même temps le plus facile à supprimer, puisque les hommes de loi seraient presque tous disposes à accepter le rachat des charges.
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nous laissez les maîtres de nos affaires, il est trop juste que nous vous laissions maîtres des vôtres et aussi de celles d 'autrui.
Exercez votre industrie sur l'agriculture.
Voilà comment les vainqueurs de l'ancien privilège s'y prirent pour en constituer un nouveau et s'en partager les bénéfices.
CHAPITRE III
Parallèle antre l'ancien privilège el le nouveau.
Il faut maintenant comparer le présent avec le passé, <>f mettre d'un côté les privilèges qui ont été détruits. rt <le Vautre les privilèges qui ont été tranformés.
1° L'exemption d'impôts existe et ne se dissimule pas : plus du tiers de la richesse française est mobilière, et, comme telle, exempte de toute contribution.
2° La lettre de cachet temporaire existe, puisque la détention préventive n'est pas supprimée; et il y a cette circonstance aggravante que l'ancienne lettre de cachet émanait de très-haut, tandis qu'à présent elle peut partir d'un membre du parquet d'un ordre peu élevé.
5# Le droit exclusif d'approcher la personne du souverain, officiellement el habituellement, a été maintenu dans toute sa rigueur. Je ne parle pas des audiences individuelles qui ont existé pour tous sous Louis XIV comme sous- tous les monarques qui se sont
succédé depuis; je parle du droit d'être représenté • près de lui, et de pouvoir, en toute circonstance grave, lui faire parvenir, par une voie régulière, des vœux ou des documents.
Ce droit existe pour tous les privilégiés du nouveau régime; il n'existe pas, il n'a jamais existé en France, depuis la révolution, pour l'agriculture.
4° Le droit de parler seul et d'interdire la réplique existe au plus haut degré. L'agriculture a -été longtemps privée de toute espèce d'organe; aujourd'hui elle en possède de très-nombreux : seulement, il leur est interdit de jamais ouvrir la bouche.
5° Le monopole des grandes positions existe aujourd'hui à un aussi haut degré que par le passé (comptez les agriculteurs qui siègent au Sénat, au conseil d'Etat, au Corps législatif) : et même pour les fonctions qui intéressent directement et uniquement l'agriculture, l'absence de toute étude et de tout antécédent agricole semble un titre de préférence. Le président d'une chambre consultative d'agriculture est ordinairement, comme agriculteur, le seul ignorant, et, dans tous les cas, le plus ignorant de la chambre.
6° Le droit de troubler l'ordre public et de se mettre au dessus de la loi est journellement exercé par les bureaucrates, qui mettent souvent leur amour-propre à faire sentir leur importance et à ne suivre que leur caprice.
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7° Qu'était-ce que les garennes, les colombiers et les capitaineries? c'était le droit de chasser sur les terres d'autrui. Il est exercé aujourd'hui sur la plus grande échelle. C'était aussi le droit de faire nourrir par l'agriculteur des animaux qui appartenaient à d'autres, et dont on interdisait la destruction : eh bien, aujourd'hui, au lieu de pigeons ou de lapins, on lui fait nourrir des loups que d'autres chassent; et, de crainte que cette race précieuse ne vienne à s'éteindre ou a diminuer, on a institué une classe de fonctionnaires spécialement chargés de veiller à sa multiplication, et que, pour ce motif, on a nommés des louveliers.
8° Le droit exclusif d'entreprendre ou de patroner les grandes affaires est tellement évident qu'il devrait suffire de le mentionner; cependant, nous y reviendrons plus tard.
9° La dîme n'a été que trop sévèrement exigée depuis quelle n'existe plus. Elle s'est divisée en trois principales branches : la dîme judiciaire, la dîme douanière et la dîme financière; toutes, bien entendu, payées par l'agriculture.
La dîme douanière étendait sa protection sur tous, mais c'était une protection boiteuse et inégale : à l'aide des tarifs savamment gradués, elle faisait payer 5 francs par l'agriculteur au fabricant, et 50 centimes par le fabricant à l'agriculteur; après quoi elle disait à l'agriculteur : Voyez-vous, je vous ai fait gagner 50 centimes.
La dîme judiciaire se compose de ces désastreux procès , qu'un art infernal s'est étudié à multiplier. On pourrait, sans prendre une grande peine, en faire disparaître les cinq sixièmes ; que dis-je, il faut prendre une grande peine pour que les cinq sixièmes ne disparaissent pas; eh bien, il y a des gens qui la prennent, et qui sont grassement payés de leur travail.
La dîme financière se compose des profits exagérés qu'un système de crédit absurde assure à tous les manieurs d'argent, et aussi de ces rafles colossales que les agioteurs exécutent de temps à autre sur les capitaux des provinces.
La douane, la justice et la bourse ont coûté aux campagnards plus que la dîme ne coûtait à leurs pères.
On voit que les privilégiés du nouveau régime ont su tirer leur épingle du jeu dans le grand naufrage de l'ancienne société française. Les partisans des Bourbons disaient, en manière d'éloge, qu'ils avaient tout oublié, et leurs ennemis ajoutaient, en manière de critique, qu'ils n'avaient rien appris. Les vainqueurs de l'ancien régimo n'ont rien oublié et ils ont beaucoup appris : ils n'ont oublié aucune des rubriques à l'aide desquelles les anciens privilégiés plumaient la poule de l'agriculture; et ils ont appris l'art difficile de l'empêcher de crior pendant qu'on la plume.
CHAPITRE IV
De l'esprit prUilé*iaire.
Il est essentiel de s'entendre sur les mots, et ce n'est pas moi qui ait dit : Une question bien posée est à moitié résolue.
Qu'est-ce que le privilège? C'est un avantage quelconque qui n'est point le prix librement débattu d'un service.
Cependant, plusieurs l'entendent autrement. Les uns pensent que les privilèges sont bienfaisants dès qu'ils ne sont pas héréditaires.
Les autres reconnaissent la nécessité de les abolir tous, en exceptant seulement celui dont ils jouissent eux-mêmes.
D'autres regardent comme criminels les privilèges qui s'exercent au profil du riche et du puissant au préjudice du pauvre; mais ils croient que le privilège
accordé au pauvre sur les biens ou la personne du riche est parfaitement louable et licite.
Quelques-uns pensent précisément l'inverse.
Ces gens sont presque tous de bonne foi.
Le privilège exerce sur son heureux propriétaire une fascination telle, qu'il en arrive à croire que le privilège dont il jouit profite, non-seulement à lui, mais encore à la nation et à l'humanité tout entière.
Ceux d'entre nous qui sont avancés en âge ont pu entendre dans leur jeunesse un très-grand nombre d'émigrés discourir sur le privilège; il n'y avait pas d'hommes moins logiques, et il n'y en avait pas de plus convaincus. Leur foi en eux-mêmes et en leur bon droit était complète.
J'en dirai autant des prçteclionnistes, dont la conviction était et demeure tout aussi sincère que Tétait celle des émigrés.
Et il enestde mémede presque tous ceux qui jouissent d'un monopole. Lorsque, après février 1848, lesouvriers de Paris ont expulsé les Allemands, Suisses et autres étrangers qui travaillaient avec eux, ils ont eu certainement, à côté d'une visée de lucre, une autre visée qu'ils croyaient patriotique.
Les portefaix de Marseille sont organisés en corporation privilégiée; eh bien, ils sont persuadés que celte corporation est éminemment favorable aux intérêts du commerce.
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L'une des prétentions privilégiâmes les plus absurdes qui aient jamais été mises en avant était certainement celle des imprimeurs, qui voulaient interdire leur travail aux femmes. Eh bien, si Ton veut lire les manifestes, pétitions et mémoires lancés par ces ouvriers, on y trouvera, à côté d'une absence absolue de raison, une force de conviction élonnanle. Bien que le côlé financier de l'affaire ne leur fût sûrement pas indifférent, il est, pour moi du moins, certain qu'ils regardaient le travail féminin dans les imprimeries, comme nuisible pour elles et comme mauvais au point de vue moral et social.
Cependant, il ne faudrait pas trop généraliser. 11 y a des privilégiés, nous le verrons, qui sont mus par un sentiment exclusif de cupidité. Ils n'en appuient pas moins leurs discours sur des considérations morales de l'ordre le plus élevé; mais ce sonl, pour eux, des moyens d'audience destinés a jeter de la poudre aux yeux du public.
H y a une école nombreuse et multiforme, celle du socialisme, qui s'efforce constamment de faire du privilège en prétendant, et, peut-être, en croyant faire de l'égalilé. Afin de faire comprendre comment elle procède, et où commence son erreur, définissons exactement la limite où l'égalilé finit et où le privilège commence.
Légalité absolue et matérielle est une pure chimère,
puisqu'elle reposerait nécessairement, non-seulement sur une égalité de droits, mais encore sur une similitude complète d'aptitudes, de jugement, d'intelligence et de force physique et morale. // y aura toujours des pauvres parmi vous ; parce qu'il y aura toujours certaines pauvretés d'esprit qui sont mères de la pauvreté réelle; il y aura toujours des invalides de la main, du cœur et de l'esprit. La seule égalité que la loi peut et doit maintenir, c'est l'égalité devant le service rendu . Le plus utile doit être le mieux rétribué. Voilà la base de l'égalité pratique.
Une société, qui a fait beaucoup de bruit, parlait de cet axiome :
A chacun suivant sa capacité, à chaque capacité suivant ses œuvres.
Cette devise était très-belle et aurait eu un grand succès si on l'avait appliquée seulement à la production et à la propriété à acquérir, au lieu de l'appliquer aussi à la propriété acquise.
Il convient que les têtes puissantes se créent une position au-dessus de celles du vulgaire ; les colonels doivent être mieux payés et plus honorés que les caporaux. Les ingénieurs, les médecins, tous ceux qui ont dépensé beaucoup de temps et d'argent pour acquérir une instruction spéciale, doivent en tirer au moins la représentation de ce qu'elle leur a coûté, sans quoi personne ne voudrait plus prendre la peine de l'acquérir.
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Il est juste que l'ouvrier, comme l'homme des professions libérales, reçoive exactement en proportion de ce qu'il donne et des services qu'il rend. Si l'ouvrier robuste,, adroit et laborieux travaille trois ibis autant que l'ouvrier paresseux, maladroit ou valétudinaire, placé à coté de lui, il doit être payé trois fois autant, sans quoi il s'empresserait de réduire son travail au niveau de celui de son compagnon. Ce dernier dit cependant avec vérité : Il faut bien que je vive ; mais c'est là une vérité de l'ordre moral et philanthropique, et non de l'ordre industriel. Elle ne lui donne pas le droit d'enlever à un autre le fruit de son travail. L'humanité n'est point une nappe d'eau qui se nivelle d'un
pôle à l'autre. Elle partage le sort de la nature vivante dont elle fait partie, et qui nous montre constamment le grand et le fort auprès du petit et du faible ; l'éléphant auprès du ciron, et le cèdre auprès de l'hysope. L'inégalité industrielle des hommes est aussi indestructible que l'inégalité industrielle des forces mécaniques. La machine de 100 chevaux consomme dix fois autant de houille que la machine de 10. Celle-ci n'a point à se plaindre, puisqu'on lui donne à proportion de la force qu'elle produit.
Prenons un exemple commercial. Deux mesures de blé, deux mètres d'étoffe de provenance diverses arrivent sur le marché. On les paye à proportion de leur valeur utile el non en proportion du temps différent
qu'elles ont coûte à leur créateur : il en est ainsi de tous les produits. Comment y aurait-il exception pour cette grande marchandise, la principale matière première de toutes les autres, qu'on appelle le travail? Si vous supprimez la proportion entre le salaire et le résultat utile, vous supprimez du même coup, au profit d'un petit nombre, la concurrence, et, par suite, la liberté, la dignité et la fortune du travailleur.
C'est pourtant ce que demandent beaucoup de gens qui se disent les amis de Touviler. Ils considèrent comme un privilégié celui qui gagne plus, parce qu'il produit davantage : ils veulent qu'on nivelle le profil. L'égalité des salaires, c'était, en 1848, le dernier mol de M. Louis Blanc et de ses délégués du Luxembourg. Ils ne réfléchissaient pas que payer également celui qui produit dix et celui qui produit cent, c'est précisément créer l'inégalité la plus choquante, puisqu'on assigne arbitrairement au travail de l'un un salaire décuple de celui de l'autre, et, pour parfaire la part du premier, on met la main sur la propriété du second.
Ces idées injustes et spoliatrices ont néanmoins un certain succès parmi les ouvriers. Ce n'est pas, il est vrai, parmi les meilleurs. Ceux-ci désirent être payés, non suivant leur nombre, mais suivant leur travail ; mais il circule constamment, parmi les mauvais, des plans de réforme sociale qui viennent tous aboutir à ce résultat, de faire allouer au travail du faible, ou du pa-
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rcsseux, ou de Tin tempérant, une prime à prélever sur le salaire de ceux qui font mieux que lui.
En 1 848, on mettait hautement en avant cet axiome :
Produire suivant ses facultés et consommer suivant ses besoins.
11 est facile de prévoir où il aurait conduit. Chaque ouvrier aurait éprouvé le besoin de consommer précisément autant que le capitaliste qui l'employait, et il ne se serait pas senti la faculté de travailler plus d'une demi-journée.
Cette idée de niveler les salaires au préjudice des bons ouvriers a pris des formes très-diverses. L'une des plus fréquemment et dçs dernières reproduites a élé l'abolition du travail à la tâche.
I^ travail s'exécute souvent à la journée, et il y a une foule de travaux collectifs qu'il est impossible d'exécuter autrement; mais d'autres travaux s'entreprennent, et l'ouvrier entrepreneur gagne d'autant plus qu'il fait plus et mieux. C'est avec du travail à la tâche que commencent ordinairement les petites fortunes des ouvrière. Ceux qui font peu et mal nourrissent l'idée lixe de faire supprimer le travail à la tâche ; les tâcherons, disent-ils, leur enlèvent le travail. Ils le leur enlèvent en le faisant mieux ; c'est l'effet ordinaire de la concurrence. Mais, ce qu'il y a de curieux et d'instructif dans cette affaire, c'est de voir les mêmes hommes qui ont été les promoteurs du droit au travail
vis-à-vis des maîtres dans des conditions impossibles, méconnaître hautement le véritable droit au travail de l'ouvrier vis-à-vis de son camarade, c'est-à-dire le droit de travailler suivant ses forces et de stipuler librement suivant sa volonté. Si de pareils principes étaient admis, le privilège du nouveau régime dépasserait de toute la léte le privilège de l'ancien. Les bons ouvriers deviendraient tributaires des mauvais, et, sous prétexte de favoriser le travail et l'égalité, on aurait favorisé la paresse et le désir de vivre aux dépens d'autrui.
Il faut donc le dire, bien qu'avec regret, l'esprit de privilège existe depuis le haut de l'échelle sociale jusqu'à ses échelons les moins élevés ; il faut donc être partout et toujours en garde contre lui. Mais, en le combattant et en tâchant de le détruire, nous devons pardonner à ceux qui le défendent, puisque c'est ce que nous faisons presque tous. Petits et grands, riches et pauvres, nous ne valons pas beaucoup mieux les uns que les autres sur ce point-là. Nous sommes choqués des privilèges qui nous grèvent ; nous voyons d'un autre œil ceux qui nous profitent.
Tâchons d'ouvrir les yeux du public, qui, une fois éclairé, fera justice des nouveaux privilèges, comme il a lait justice des anciens.
CHAPITRE V
Coté politique de la question «fricote.
Si je place ici un chapitre politique, ce n'est pas pour rattacher l'agriculture à la politique, c'est au contraire pour l'en dégager de la manière la plus complète; les ennemis de l'agriculture ont toujours voulu la rattacher à la politique, ses amis doivent constamment l'en séparer.
Il n'y a rien de commun entre elles; la dynastie, les chambres, la constitution, les élections, voilà la politique intérieure; les questions romaine, d'Orient, mexicaine, polonaise, voilà la politique extérieure.
La France nouvelle date tout entière de 1789, et il n'y a pas d'exception pour la France agricole.
C'est à la suite de 1789, et des conséquences de 1789, que les nouveaux privilégiés se sont établis et lortifiés dans les ruines de l'ancien régime. En exami*
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nanl ce qui s'est passé depuis quatre-vingts ans, nous ne touchons à aucune question actuelle et gouvernementale. Si les résultats des mesures prises depuis quatrevingts ans se fonl sentir de nos jours, il n'y a point lieu de les attribuer au gouvernement actuel, puisqu'il n'a l'ait que laisser en place ce qu'il avait trouvé. La responsabilité ne lui en appartient pas plus que la dette que lui a léguée le temps passé : le gouvernement actuel n'a créé aucun des abus dont souffre l'agriculturfc.
Et il ne pouvait pas les créer, pour une raison décisive, c'est que non-seulement il n'avait aucun intérêt à les créer, mais encore il avait intérêt à ne pas les créer; et aujourd'hui qu'ils sont créés, il a intérêt à les détruire.
Le gouvernement est certainement intéressé au développement de la richesse publique; quand il ne verrait là qu'une question d'impôts, il comprendrait encore qu'en enrichissant le pays, il grossit le budget des recettes. Mais aucun ministre n'ignore que la tranquillité du pays et la facilité de l'administration dépendent en grande partie du bien-être des populations. Or, quelle industrie peut contribuer au bien-être de tous plus puissamment que l'agriculture, qui occupe vingt-cinq millions de Français, et en nourrit trentesept millions? Avec un peu d'intelligence et de bon vouloir, on peut bien aisément doubler, en vingt ans, le
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produit net de l'agriculture française, et cela sans un centime de subvention de l'État. N'est-ce pas là un résultat capable de tenter un gouvernement?
Le malheur, c'est que depuis quatre-vingts ans, l'attention des gouvernements s'est constamment détournée, comme précédemment, de l'agriculture. L'agriculture n'était pas une industrie; l'agriculture n'était rien. On ne s'occupait point de la rendre heureuse, on s'occupait seulement de ia rendre silencieuse: l'agriculture était une honnête femme qui ne devait jamais faire parler d'elle. Entretenir le public de ses besoins était un acte de dévergondage qui démonétisait pour toujours, auprès du pouvoir, celui qui s'en rendait coupable.
On instituait, quelquefois sans motif apparent, un ministère de l'agriculture, puis on le supprimait, également sans motif apparent. Il y avait cependant un motif sérieux à tous ces tâtonnements: on cherchait la meilleure manière d'étouffer et d'opprimer l'agriculture. Quand on lui donnait un ministre, on choisissait l'homme le plus dévoué à ses adversaires, pour que l'agriculture eût à sa tête un ennemi en guise de chef; quand on le lui ôtait, on espérait la décourager par ce témoignage d'abandon. Lui donner pour ministre un des hommes spéciaux qui l'entendaient et l'aimaient, c'est ce qui ne s'était présenté jusqu'ici à l'esprit d'aucun gouvernement.
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Depuis 1860, un jour nouveau, je ne veux pas dire, luit pour l'agriculture (car il est bien certain qu'il ne luit pas encore), mais, depuis 1860, un jour nouveau s'annonce pour l'agriculture. La liberté du commerce entraîne forcément celle de l'agriculture; c'est une affaire de temps.
Une transformation complète se prépare dans la disposition de l'administration. Ce n'est certainement pas dans ses rangs inférieurs que celte préparation peut être remarquée; l'éloignement des bureaucrates pour l'agriculture n'a jamais été plus prononcé qu'il ne l'est dans ce moment-ci. Mais, dans les hauts rangs de l'administration, les conséquences obligées du traité de commerce commencent à se faire sentir. La liberté des transactions n'est point une institution réglementaire qui puisse être arbitrairement restreinte et enfermée dans des limites déterminées: c'est une grande loi naturelle qu'on peut méconnaître et repousser, mais non pas parquer et maintenir en vase clos. Elle filtre à travers les cloisons et souvent elle fait éclater le vase.
D'autre part, la pensée de l'Empereur, invariablement favorable à l'agriculture, commence à gagner quelques-uns de ceux qui l'approchent de plus près; le temps des grandes mesures arrive. C'était une grande mesura que l'enquête agricole. Dans l'exécution, on l'a réduite à rien; mais i\ est impossible que
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les grandes conceptions de l'Empereur continuent longtemps à êlre déjouées par les employés du gouvernement.
Aussitôt que les chefs de l'administration seront entrés franchement dans la voie du progrès, il n'y aura point à se préoccuper des fonctionnaires en sous-ordre, qui refléteront la nouvelle pensée du pouvoir aussi fidèlement qu'ils ont reflété et reflètent encore l'ancienne.
Il y a d'ailleurs une face de la question agricole dont tous les amis du pouvoir actuel devraient se préoccuper, puisqu'elle est exclusivement politique; et, puisque nous sommes entrés dans la politique, parlons une bonne fois politique tout à fait. Cela ne nous arrivera plus.
Les principaux partisans de l'Empereur sont dans les campagnes: il lésait, et l'a dit souvent. Est-il habile de la part du gouvernement de laisser appau. vrir, par de mauvais moyens, ses partisans les plus dévoués, et enrichir ,par les mêmes moyens, ceux qui sont moins dévoués, ou ne le sont pas du tout? L'influence est assez souvent le résultat de la richesse et le riche dirige le pauvre plus fréquemment que le pauvre le riche. Si l'on voulait rendre les campagnes dépendantes des villes, que faudrait-il faire? Il faudrait concentrer dans les villes tout l'argent, et le retirer des campagnes. Or, c'est précisément, non pas ce
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que le gouvernement fait, mais enfin ce qui se fait.
Autre considération politique. L'instruction et l'aisance marchent ordinairement ensemble : si les campagnes étaient plus riches, les gens instruits y résideraient davantage. Aujourd'hui, aussitôt qu'un cultivateur a quelque commencement d'instruction, il quitte la campagne, où il ne reste que les gens les moins éclairés.
On peut dire que cela n'altère pas le dévouement : permis d'en juger ainsi à un préfet, qui n'est tenu de voir que le succès de ses prochaines élections : mais dans les hautes régions, est-ce qu'on n'envisage pas la question dynastique sous toutes ses faces, et dans toutes ses éventualités?
Qu'est-ce qui agissait sur l'esprit des campagnards aux élections de 1848, alors que Napoléon 111 était à peine connu? C'était le souvenir de Napoléon Ier. C'était le nom de Bonaparte, plus qu'une idée bien arrêtée sur le caractère personnel de celui qui le portait. Eh bien, l'avenir des dynasties se compose des temps futurs aussi bien que des temps présents. Il arrivera une époque où les personnages aujourd'hui vivants auront tous disparu. Que se passera-t-il alors, s'il s'élève dans cinquante ans, ou dans cent ans, une branche cadette, et si les paysans ont à choisir entre deux prétendants portant le nom de Bonaparte? Il arrivera que les paysans se diviseront. Ceux-là seule-
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ment ne le feront pas, qui sauront comprendre les avantages de la transmission du pouvoir souverain, en ligne directe, de mâle en mâle et par ordre de primogéniture.
Celte conception suppose un degré de culture d'esprit très-supérieur à celui du paysan ordinaire; il serait désirable que ceux qui le possèdent pussent se trouver en grand nombre au milieu des paysans pour les empêcher de s'égaçer. Pour cela, il faudrait que la campagne présentât aux esprits un peu cultivés des avantages suffisants pour empêcher leur émigration complète; eux partis, il reste des masses sans lumière. Il est vrai que les préfets les conduiront : mais dans le ras de compétition entre prétendants de même famille, qui conduira les préfets : Custodes quis custo* diet? Et quelle garantie a-t-on qu'ils ne se diviseront pas? Napoléon Ier sentait bien la solidité que pouvaient donner à sa dynastie des campagnes mues par un esprit éclairé et homogène, lorsqu'il disait : « Je vois bien un pouvoir législatif et un pouvoir administratif; mais le reste de la nation, qu'est-ce? des grains de sable. Il faut jeter dans le sol des blocs de granit sur lesquels nous élèverons un nouveau système. »
Il semble que les grains de sable ne sont pas encore passés h l'état de bloc.
CHAPITRE VI
Qa'ett-ce que l'agriculture?
L'agriculture est une industrie exactement semblable à toutes les autres industries.
Il y a des gens qui placent, dans un haut fourneau, du minerai, de la houille et de la castine; ils y mettent le feu, puis ils en retirent de la fonte.
11 y en a d'autres qui enroulent, sur des bobines, de la laine ou du colon; ils font tourner les bobines et ils obtiennent du fil.
Il y en a d'autres qui mettent, dans un sillon, des engrais et des semences; puis ils moissonnent et ils ont des grains ou des fourrages, ou des plantes commerciales.
Il est entièrement impossible d'entrevoir, entre ces producteurs, la plus légère différence, el cependant,
QU'EST-CE QUE L'AGRICULTURE
en France, on a établi une immense différence entre leur position sociale. Les deux premiers sont des privilégiés, tandis que le dernier est un déshérité.
V agriculture n? est pas une industrie; telle fut la sentence portée sous Louis-Philippe par les nouveauxprivilégiés définitivement vainqueurs. Logiquement parlant, c'était un conlre-hon-sens ; ou plutôt, c'était une série de mots qui n'avaient aucune espèce de sens. Politiquement parlant, elle n'en avait que trop; elle voulait dire : Nous repoussons de nos rangs l'agriculteur; nous l'excluons du bénéfice du progrès et des institutions modernes; la civilisation marchera sans lui, hors de lui, contre lui, sur lui. Il était vilain autrefois; il restera vilain aujourd'hui. La révolution a supprimé les seigneurs, elle n'a pas supprimé les vilains.
D'où est venue cette exclusion d'un des ayants droit les plus méritants? Tout simplement de ce que les autres ayants droit étaient bien aises de se partager ce qui lui appartenait. Les agriculteurs crurent bonnement que, les anciens privilégiés étant supprimés, on allait répartir, avec une parfaite impartialité, les charges et les profits de notre état social. Ils crurent qu'il s'agissait d'une distribution régulière et qu'ils n'avaient qu'à ic tenir bien tranquilles pour que leur ration normale leur arrivât. Pauvres gens! les privilégiés d'aujourd'hui n'attendaient pas qu'on leur fît leur part; ils
la prenaient, et celle des autres avec, lorsqu'on les laissait faire. La distribution qui se faisait tenait un peu de la curée : le plus alerte attrapait les bons morceaux.
L'agriculture fut sacrifiée; et, au fait, il fallait bien que quelqu'un le fût. On voulait des privilégiés, mais tout le monde ne pouvait pas l'être; personne ne l'aurait plus été. Les privilégiés devaient former le haut de la pyramide; il fallait quelqu'un à la base : c'est l'agriculture qu'on y plaça. Ses produits furent dédales matières premières, par opposition aux produits manufacturés. Le mot matière première avait, dans la langue des industriels, à peu près le même sens que celui de chair à canon dans la langue des militaires. On les déclara, en outre, produits- alimentaires, et, comme tels, assujettis à une surveillance spéciale et donnant lieu à des poursuites exceptionnelle en cas de faute. L'industriel qui trompe l'acheteur agricole n'est guère atteint que par la poursuite civile; l'agriculteur qui trompe l'industriel a toujours affaire au parquet :>dans le premier cas, c'est le supérieur qui a fait une expérience in anima vili; dans le second, c'est l'inférieur qui a manqué à son supérieur. Il faut bien maintenir la hiérarchie.
L'agriculture devait demeurer assujettie; on l'avait systématiquement privée d'organisation, de représentation et de moyens de défense. On se proposait, non
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de la développer, mais de l'exploiter. Celait une orange que les autres professions pressaient pour en a\oir le jus; chacune d'elles s'efforçait de le faire couler de son coté. L' essentiel ne fut plus d'obtenir de l'agriculture du froment, de la viande et de la laine, cela ne profitait qu'à la nation; il s'agissait surtout de faire les affaires des privilégiés. Les financiers voulurent en faire sortir le plus possible d'argent; les hommes de loi, le plus possible de procès; les préfels voulurent en tirer le plus grand nombre de bons électeurs. On lui demanda de tout, excepté de l'agriculture, et le paysan, tiraillé entre ses cinq ou six maîtres, ne sut plus auquel entendre et demeura abasourdi.
Les théoriciens vinrent ensuite. On établit une différence entre la grande et la petite culture, et on voulut n'y voir qu'une question politique. Ricardo avait découvert que la rente du sol était une superfétation et les propriétaires des monopoleurs. Il fut réfuté par Bastiat, par Roger deFonlenay et autres, avec une grande supériorité de raisonnement. Mais, l'esprit d'antagonisme et le socialisme aidant, la théorie de Ricardo fut maintenue par tous ceux qui voulaient en maintenir les conséquences. L'agriculture est devenue une arène, au lieu d'être un atelier et un grand intérêt public ; on ne combat plus pour ou contre elle; on combat sur elle, et nul ne se soucie de savoir si elle ne sera point écrasée dans ces conflits où elle n'a rien ;i gagner.
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J'ai lu ceci : Tandis que la France était déchirée par la guêtre civile, les uns criaient : Vivent les Bourguignons ! les autres : Vivent les Armagnacs! Un des rares Français qui avait conservé le culte de la patrie s'écriait tristement : El qui donc criera : Vive la France !
CHAPITRE VII
Da la représentation agricole. Conaidérattons générâtes
Les grandes questions agricoles sont peu connues en France, parce que peu osent les traiter. Il est probable que de nombreux lecteurs trouveront, dans les chapitres qui vont suivre, des considérations nouvelles pour eux et des faits qui les surprendront. Je ne veux pas que la surprise que cause ordinairement la nouveauté se convertisse en doute, par suite de cette réflexion : si de telles choses étaient vraies, il y a longtemps qu'elles auraient été dévoilées. Je vais donc dérouler tout d'abord l'ensemble des mesures prises pour étouffer toute réclamation et supprimer toute pu* blicité.
Tout le monde sait assez qu'en France les corps sont tout et les individus sont Un peu moins que rien ;
les individus le savent lous; aussi, dès qu'ils veulent être ou faire quelque chose, leur première opération est de se réunir et de se grouper, afin d'arriver, de Fétat individuel qui est, politiquement parlant, la nonexistence, à l'état corporatif qui les fait passer du néant à l'être; après cela, ils sont comptés et peuvent quelque chose. Lorsqu'un individu isolé se heurte à une corporation, il est promptemenl écrasé et réduit au silence ; s'il se heurte à plusieurs corporations, il l'est immédiatement. Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il en est ainsi : qu'aurait fait Mirabeau, s'il n'avait eu derrière lui les états généraux? Les privilégiés de l'ancien régime le savaient assez, et c'est pour cela qu'ils s'étaient si peu hâtés de les convoquer.
Les privilégiés du nouveau régime ne furent pas moins soucieux de leurs intérêts. Ils comprirent que pour annuler les agriculteurs, il n'y avait qu'à les tenir séparés. Si vingt-cinq millions d'hommes s'étaient réunis pour faire valoir leurs droits et demander l'égalité, les nouveaux privilégiés se seraient trouvés dans une position analogue à celle où ils avaient mis les anciens; il fallait y pourvoir, et il y fut pourvu. Toutes les professions, tous les corps d'état reçurent une organisation puissante et une représentation active. Les avocats eurent leur ordre; les commerçants, les notaires et les avoués leur chambre; les agents de change, leur syndicat; les banquiers, for-
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Icinént unis, se groupèrent d'ailleurs autour de colle puissance colossale qu'on appelle la banque de France cl que nous avons vue si souvent imposer ses volontés au gouvernement; l'Université, le clergé, l'armée, furent représentés par leurs chefs. Une foule de corporations ou institutions moiqs nombreuses, telles que l'Institut, l'École polytechnique, Saint-Cyr, le Jardin des Plantes, groupèrent leurs forces et formèrent de |H?tites puissances. Les intérêts agricoles seuls furent maintenus dans un isolement sévère. Les agriculteurs furent parqués chacun dans leur petite culture : le système cellulaire leur fut appliqué dans toute sa ri-
gueur.
Je ne veux pas dire qu'ils n'aient pas des lieux de réunion, tels que comices, sociétés d'agriculture et chambres ; je veux dire qu'ils n'ont aucun lieu de réunion où il leur soit permis de discuter leurs intérêts sérieux, comme le font les autres professions.
L'organisation de la représentation agricole est précisément l'inverse de l'organisation des autres professions.
Reprenons son historique d'un peu haut.
En 1789, il n'y avait rien. Les corporations et les jurandes ne s'étendaient pas au dehors des corps de métiers ; les privilégiés de l'ancien régime n'auraient permis à l'agriculture aucune espèce d'association. Ils auraient cru y voir une menace pour leur prépondé-
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rance. Sous la république, on avait, trop de choses sur les bras pour penser à l'organisation agricole. Sous l'empire , le temps manquait, et le vent n'était pas aux institutions de ce genre.
Sous la restauration , le duc Decazes, qui aimait très-sincèrement l'agriculture, fit, pendant son ministère, un essai pour constituer un conseil général d'agriculture; celte institution tomba avec son auteur. Après lui, les tentatives faites en faveur du sol prirent une autre direction. On voulut lui faire produire, non des récoltes, mais, comme autrefois, des distinctions et des privilèges. La question du double vote fut soulevée; elle devait avoir pour résultat de mettre les élections entre les mains des grands propriétaires fonciers. La lutte politique devint tellement ardente, que toute autre question disparut; elle finit, en 1830, avec la restauration elle-même, mais elle laissa dans les esprits une trace fatale. C'est sur le sol qu'avaient été établis les privilèges de l'ancien régime ; la tentative faite pour en constituer de nouveaux sous une autre forme, mais reposant sur la môme base, inspira à tous une méfiance profonde pour la propriété territoriale. Lorsqu'une génération nouvelle, la nôtre, arriva, déclarant qu'elle se préoccupait uniquement des produits du sol, en faisant abstraction complète de son possesseur, on ne voulut pas nous croire. On nous dit : « C'est toujours le même drapeau; vous l'avez fait
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i éteindre d'une autre couleur, mais la première se voit par-dessous. Vous vous donnez pour des agriculteurs, et vous n'êtes que des aristocrates. »
Le roi Louis-Philippe était profondement imbu de celte idée. Depuis son enfance il s'était vu, lui et les siens, en butte à l'hostilité des anciens privilégiés du sol; il avait conçu une aversion profonde, non-seulement pour eux, mais pour le sol lui-même, qu'il ne sut jamais séparer, dans son esprit, de ses propriétaires. 11 était le roi du tiers-état, c'est-à-dire des banquiers, des négociants, des industriels et des hommes de loi.
Lorsqu'en 1844, le congrès central d'agriculture se constitua, le roi le vit avec un mécontentement profond, et le ministère de l'agriculture déclara que nous étions tous des légitimistes. Il fallut toute l'influence du duc Decazes, notre président, et tout le dévouement qu'il portait à l'agriculture, pour nous faire tolérer, et encore on ne nous épargna pas les tracasseries et les marquas d'improbation. Tout ce qui tenait au ministère de l'agriculture se retira du congrès. On nous tourmenta sur la salle de nos séances, qu'il fallut changer plusieurs fois. Lorsque le congrès décida que ses sessions seraient régulières et annuelles* le roi entra une violente colère : il fil venir le duc Decazes ^ auquel il dit, entre autre choses : ce Est-ce que vous croyez que je n'ai pas assez de deux chambres j et que j'éprouve le besoin d'en posséder une troisième? » Il lui
lit une scène tellement vive que, plusieurs jours après, le duc Decazes n'en était pas encore remis.
Le roi voyait la France, après 1830, telle qu'il Pavait vue à la lin du dernier siècle; il voyait des aristocrates territoriaux luttant avec le progrès et les professions libérales. Les premiers étaient ses ennemis et ceux de sa famille, les seconds étaient ses amis. Privilèges, propriété foncière, castes, culture des champs, double vote, tout cela demeura toujours intimement mêlé et inséparable dans son esprit. Ceux qui voulaient lui plaire ne lui parlaient jamais d'agriculture. Le comte de Gasparin essayait quelquefois de l'en entretenir: cela fatiguait le roi, qui lui dit un jour : « Voyons, monsieur de Gasparin, laissez-nous donc tranquille avec votre agriculture! » Toutes ses préférences étaient pour l'industrie. Colbert, avantlui, avait pensé de même, et, en vérité, il vaut tout autant préférer, comme Colbert, l'industrie à l'agriculture, que de préférer, comme Sully, l'agriculture à l'industrie. Mais le mieux serait d'être complètement impartial, et d'entourer d'une égale sollicitude tous les producteurs français.
Après la branche cadette de la maison de Bourbon, nous avons eu la république de 1848. On ne peut pas supposer que la république ait eu le dessein prémédité de froisser et de désaffeclionner l'agriculture; mais, si elle s'était imposé celte tâche, elle ne l'aurait pas
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remplie avec plus d'intelligence et plus de succès. L'impôt des quarante-cinq centimes, frappant unique* ment sur la propriété immobilière, détruisit chez les paysans toute espérance d'un traitement régulier et fondé sur le principe de l'égalité. On dit que cet impôt pouvait seul assurer la vie de la république dans ses premiers moments; cela est possible; mais il assurait aussi sa mort aux premières élections. Les paysans étaient tous exaspérés; la république ne fit rien pour détruire cette première impression. Elle traita les campagnards avec hauteur et dédain; ils prirent leur revanche aux mois de décembre 1848 et 1852.
L'Empereur était arrivé au pouvoir principalement par les campagnards; il était donc naturel qu'il se trouvât avec eux en sympathie complète ; et c'est en effet ce qui arriva et ce qui existe encore.
A peine établi, il prit ses mesures pour entretenir avec eux des communications intimes et régulières ; mais les privilégiés du nouveau régime occupaient alors, comme aujourd'hui, tous les postes de l'État et toutes les avenues du pouvoir. Lorsqu'ils virent l'Empereur appeler à lui les représentants de l'agriculture, il y eut parmi eux une épouvante profonde et un branle-bas de combat général. Sous Louis-Philippe, ils avaient vu avec un très-vif déplaisir les réunions et les mouvements de l'agriculture y mais ils en redoutaient peu la suite. Le roi était pour eux; il veillait si ce qu'il
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n'en sortît rien. Ici, la position devenait sérieuse, l'Empereur une fois édifié, les conséquences devaient en sortir aussitôt. Il fallait donc pourvoir à ce qu'il ne pût pas l'être.
Nous allons dérouler la série de petites manœuvres qu'ils employèrent pour cela. Jusqu'à présent, elles ont réussi ; cependant elles rappellent un peu l'histoire de Gulliver, que les Lilliputiens avaient attaché pendant son sommeil avec des ficelles; il les rompit en s'éveillant. L'Empereur ouvrira les yeux quelque jour; mais en attendant, l'histoire des quinze dernières années aura fourni aux siècles futurs un curieux sujet d'étude. Les Lilliputiens de l'avenir viendront y apprendre comment de petits hommes doivent s'y prendre pour frapper momentanément d'impuissance et de stérilité les conceptions d'une Tumte intelligence soutenue cependant par une volonté énergique et armée du pouvoir souverain.
CHAPITRE VIII
Conseil général d'agriculture. Conte!! supérieur. Cfcajnbre*
consultatives.
En 1851, les chambres consultatives de commerce et d'agriculture furent établies sur des bases parfaitement équitables et parfaitemenUiden tiques.
lies négociants nommaient les membres de leur chambre; les membres de la chambre nommaient leur président Les chambres avaient au dehors des correspondants et des communications suivant le besoin.
Pour l'agriculture, il y avait un comice par canton; chaque comice devait nommer un membre de la chambre consultative d'agriculture. La chambre devait nommer son président. (V. aux Pièces justificatives, n° \ .)
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Les chambres consultatives ne furent cependant pas nommées d'après ces bases. Les privilégiés ne pouvaient pas souffrir que les agriculteurs fussent placés sur un pied d'égalité avec eux, et surtout qu'ils eussent un moyen régulier de s'adresser à l'opinion publique et de faire parvenir leurs communications au souverain. Avant toute élection , sous prétexte de difficultés qui n'existaient pas, ils obtinrent un décret modificatif; mais avant de nous préoccuper de ce décret et de ses conséquences, il est bon d'exposer les manœuvres commencées à l'aide desquelles ils comptaient fausser l'élection et se rendre maîtres des chambres consultatives d'agriculture.
La loi de 1851 indiquait que les sociétés d'agriculture existantes pourraient faire fonction de comices et nommer un membre de la chambre consultative. Ils imaginèrent de remplir les sociétés d'agriculture de membres nouveaux qui leur donneraient la majorité. Dans la petite ville d'À. (ici je parle de visu), aussitôt après la promulgation de la loi, la société d'agriculture reçut le même jour trente-cinq demandes d'admission ; les avocats, les avoués, les banquiers, les commerçants, les industriels, les greffiers se trouvaient saisis d'un zèle imprévu pour l'agriculture et venaient en masse s'enrôler sous sa bannière. Il s'agissait tout simplement d'obtenir, le jour de l'élection, une majorité factice et de composer la chambre d'agriculture
de membres antiagricoles. Et la preuve évidente qu'il en était ainsi, c'est que la loi ayant été modifiée avant l'élection, les trente-cinq candidats s'empressèrent de retirer leur demande; ils ne voulaient pas payer pour rien la cotisation de la société, qui était de cinq francs.
Cette combinaison ingénieuse était énergiquement soutenue par le sous-préfet, qui l'avait imposée h la société et qui en faisait une question politique. Le sous-préfet cependant ne l'avait pas imaginée; elle lui était venue d'ailleurs, et, en la soutenant, il savait qu'il obligeait des gens bien placés.
En 1852, un décret modificalif intervint. Les chambres de commerce demeurèrent électives et nommèrent leur président. Les chambres d'agriculture furent à la nomination du préfet et présidées par lui ou par le sous-préfet ! ! — Qu'est-ce qui pouvait justifier une semblable inégalité? Rien au monde. Le ministère de l'agriculture avait cédé, comme toujours, à la pression des professions privilégiées. A dater de ce jour, tout fut perdu pour l'agriculture : elle fut livrée pieds et poings liés anx Administrateurs départementaux, qui étaient et qui sont à la dévotion de ses adversaires.
Une chambre d'agriculture n'est active que par son président : il en est l'âme et le bras, et il ne redoute l'opposition ou l'initiative d'aucun membre, puisqu'il y fait entrer ou en fait sortir qui il lui plaît. Les chambres consultatives étant tout entières à la
78 LIVRE IL - CHAPITRE VtlI.
discrétion des préfets et sous-préfets qui les nomment, les épurent et les président, il devient nécessaire d'examiner quel est le degré de capacité agricole de ces fonctionnaires et quel usage ils ont fait jusqu'ici de leur omnipotence.
L'expérience agricole s'acquiert en cultivant les champs, ou tout au moins en vivant dans les champs; l'expérience administrative s'acquiert en résidant dans des bureaux qui ne se trouvent jamais que dans les villes; d'où il résulte que, plus on est bon administrateur, plus on doit être ignorant en matière d'agriculture. Pour qu'un administrateur entendît l'agriculture, il faudrait qu'il l'eût pratiquée avant d'ôtee entré dans l'administration. Eh bien, c'est là un fait dont je ne connais pas d'exemple. J'ai vu des préfets et des sous-préfets qui avaient été avoués, avocats, industriels, officiers de terre ou de mer, décorés de juillet; je n'en ai jamais vu un qui eût été cultivateur. On peut donc établir en principe qu'un préfet doit être et est presque toujours étranger aux notions les plus élémentaires de l'agriculture. Ils en ont tous appris quelques mots techniques qu'ils placent de temps à autre, et assez souvent hors de leur lieu et place, mais c'est là tout leur bagage agricole. Ils ne peuvent donc être poussés ou soutenus par aucune conviction préconçue. Indifférents aux questions agricoles, ils les traitent parce qu'ils en ont reçu l'ordre; ils les trni-
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lent avec un ennui profond qui se change souvent en un déplaisir amer, parce qu'ils ne peuvent être môles aux questions de ce genre sans laisser voir leur infériorité vis-à-vis de l'agriculteur le plus terre à terre. De là vient qu'ils maintiennent toujours les discussions agricoles sur le terrain du lieu commun et de la banalité.
Ils auraient besoin d'être dirigés par leur supérieur hiérarchique, le ministre de l'agriculture. Mais c'est ici le lieu de mettre à nu une des plaies les plus profondes de l'agriculture; je veux parler de la réunion des trois ministères de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. Pourquoi ces trois ministères sont-ils réunis? pourquoi ne réunit-on pas plutôt le ministère du commerce à celui de la guerre, ou à celui des cultes? Ce serait tout aussi logique. Un homme a ordinairement bien de la peine à diriger un ministère : en lui mettant sur les épaules ceux du commerce et des travaux publics, on le surcharge; en ajoutant en outre l'agriculture, on l'écrase. Qu'en arrive-t-il? Qu'il en néglige un, sinon deux. Et lequel néglige-t-il ? Nécessairement celui qu'il entend le moins. Or, le titulaire du triple ministère est toujours choisi en vue du commerce et des travaux publics, et par conséquent ne doit rien entendre à l'agriculture. Il n'essaye donc môme pas de diriger les préfets; et s'il l'essayait, qu'arriverait-il? L'ficrilure nous le dit : Si
un aveugle veut conduire un autre aveugle, ils ne jettent tous deux dans tin précipice.
Le ministre de l'agriculture et les préfets se trouvent d'ailleurs entre deux intérêts opposés, l'un trèsactif, très-puissant, très-exigeant, c'est celui des professions privilégiées; l'autre sans chef et sans organisation sérieuse, abattu, divisé, découragé, c'est celui de l'agriculture. Abandonner l'agriculture, c'est prévenir toute difficulté, puisqu'elle a été jusqu'ici débonnaire, et s'en est toujours remise au gouvernement du soin de la protéger; la défendre, c'est engager une lutte avec les puissants du jour. Ce serait mal connaître l'esprit administratif que d'espérer de lui un tel acte d'héroïsme ; un fonctionnaire soigneux de sa position et de son avenir doit ménager les forts et ne pas se compromettre gratuitement en faveur de ceux qui ne sont rien et ne peuvent rien. Ils le déclarent du resle hautement, et l'on n'a pas oublié cette belle réponse officielle d'un ancien ministre aux députés de la Gironde : Soyez forts et nous vous soutiendrons.
Les préfets écartent donc les vraies questions agricoles, par impuissance d'abord et par calcul ensuite; mais cela ne les empêche pas d'intervenir avec ardeur dans toutes les discussions sous prétexte de les diriger, et en réalité sans autre dessein que de les étouffer. Il est curieux d'observer le chemin qu'ils onl parcouru depuis qu'on leur a livré les chambres con-
sultalives. En 1850, ils étaient déférents vis-à-vis des réunions agricoles ; ils étaient modestes et tenaient à honneur de ne pas afficher des prétentions qu'ils ne pouvaient soutenir. Voici ce qu'ils disaient, par exemple, à Lyon, à la séance d'installation de l'Association des comices du Rhône :
« Messieurs, je ne viens malheureusement pas prendre part à vos conférences et discuter avec vous les grandes questions qui vous occupent. J'ai bien dans ma jeunesse planté quelques arbres, semé quelques prairies et fait marcher la charrue dans un champ. J'ai compris le charme de l'agriculture; mais enfin je n'ai pas le bonheur d'être agriculteur, et, si je voulais parler votre langue, je serais au milieu de vous comme Théophraste au milieu de ces femmes d'Athènes qui se moquaient de son accent. Des devoirs sévères et impérieux ne me permettront pas même de suivre régulièrement vos séances et de recueillir le fruit de vos entreliens. Je veux seulement vous remercier de Thonneur que vous m'avez fait et vous dire en quelle haute estime je tiens la pensée qui vous dirige. »
C'était là le bon temps; aujourd'hui tout est bien changé. En 1862, un préfet des environs de Paris disait à son comice que « les dignitaires de l'État aimaient à se mêler aux fêtes agricoles l. »
1 Journal d'agriculture pratique, 5 juillet 18t>2, page 9.
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Ils no l'aiment que trop. L'immixtion des préfets abonde en résultais fâcheux, que nous retrouverons souvent dans le cours de cet ouvrage; indiquons sur-lechamp les principaux.
1° Contrairement à l'article 14 de la loi des 25 février, 10 mars et 20 mars 1851, et à l'article 6 du décret du 25 mars 1852, ils interdisent aux chambres consultatives toute discussion qu'ils n'ont pas soulevée.
2° Ils voient partout des questions politiques. Par exemple, en juin 1862, M. P. D. présente à la Société d'agriculture de *** un travail sur la question des concours. Le préfet demande que cet hommage soit repoussé par un vote, ajoutant que, s'il était agréé, ce serait à ses yeux un acte d'hostilité contre Vadministration1. Pour ceux qui comprennent le langage administratif, cela voulait dire simplement que le comice serait supprimé.
5° Ils tranchent, de leur autorité privée, les ques* tions même électorales* qui s'élèvent dans les comices et les sociétés d'agriculture; ils président les jurys cl croient pouvoir donner et soutenir leur avis*.
4° Faute de comprendre la gravité des questions agricoles, ils tendent sans cesse à les remplacer par
* Journal d'agriculture pratique, 20 juin 1802, p. 645;
* Revue nationale, 1" décembfre 1865:
3 Falloux. Dix ans d'agriculture, p. 35.
des questions politiques ou humanitaires, ou philanthropiques, qui sont plus à leur portée, mais qui n'ont rien d'agricole. Ils poussent aux toasts et aux démonstrations, aux primes aux serviteurs, aux vieillards1, aux servantes; ils font tourner l'agriculture à la sensibilité et à la bienfaisance, au lieu de la faire tourner à la science et au progrès.
5° Ils monopolisent à leur profit Pattcjition publique, et s'arrangent de manière que leur personne devienne le centre et le pivot de la réunion qui s'était formée dans un but d'agriculture. Par exemple, en 1862, ils trouvaient bon que l'orateur d'uge réunion agricole entamât son discours par ce début à la Louis XIV : « Monsieur le préfet, Messieurs *... »
À peu près à la même époque, l'un d'eux se faisait adresser par son sous-préfet le compliment suivant au concours agricole de *** :
« L'administration, vous le savez encore, n'a jamais été mieux représentée parmi nous. Le département trouve dans le magistrat placé à sa tête un esprit large et éclairé, une sympathie générale, la faculté de lout comprendre et de s'intéresser à tout, l'intelligence des détails, et la puissance de répandre autour de lui les enseignements de son bon sens supérieur. De pareils administrateurs sont les plus sûrs auxi-
1 Moniteur de* communes.
* Journal d'agriculture pratique, 20 avril 1802, p. 420.
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iiaircs de l'activité de leur temps, et c'est avec bonheur que les populations les voient obtenir ces distinctions brillantes que l'Empereur n'accorde qu'à d'éminenls services et à un mérite hors ligne1. »
Nous voilà loin de Théophraste et des femmes d'Athènes. En supposant que M. le préfet de *** éprouvât le besoin de se faire ainsi casser un encensoir sur le visage par son subordonné, 011 ne voit pas bien pourquoi il choisissait le moment d'une fête agricole. Ce n'est pas dans le but d'assister à ces effusions de famille que les agriculteurs de *** étaient réunis. Celait faire peu de cas de leur temps et de leurs personnes que de les rassembler pour entendre les congratulations que les membres de l'administration avaient à s'adresser entre eux.
Voici un autre discours textuellement reproduit : L'orateur, se tournant vers M. le préfet : « Vous êtes, monsieur le préfet, l'un de ces instruments, et, sans craindre d'être démenti, je dirai tout le succès de votre administration et de votre personne. Vous êtes depuis peu de temps parmi nous, et déjà nous avons pu constater les viriles et charmantes qualités qui vous distinguent. Aux vues élevées de l'administrateur éminent, on trouve réunies en vous les qualités de l'homme de cœur et de bien. »
1 Journal d'agriculture pratique, 20 juillet 1802, p. 54, 55.
« Vous avez l'éloquence de l'esprit au plus haut point, et jamais le conseil général de votre département n'a entendu parler avec tant de vigueur, de clarté, d'élévation, la langue des affaires. Vous vous jouez au milieu des chiffres avec une aisance merveilleuse, de même que vous tirez de ces mêmes affaires les considérations lis plus généreuses pour l'avenir de nos populations. Nous vous devrons une grande partie de la prospérité que développera parmi nous cette création des chemins de fer départementaux dus à votre initiative, et, en retour de cette prospérité, permettez-moi de vous souhaiter, à notre tour, une longue et brillante carrière.
« Vous êtes appelé à de hautes destinées; nous vous y suivrons de tout notre cœur, et nous espérons que vous vous souviendrez des amis que vous avez laissés dans ce beau département. Vous voudrez bien me compter toujours au nombre des plus fidèles et des plus dévoués.
«Je suis sûr, messieurs, d'être applaudi de vous tous, en portant la santé de notre bon, loyal et excellent préfet.
«Donc, à M. ***, préfet de **\ »
« 11 nous serait impossible de rendre l'effet produit par cette improvisation chaleureuse. A chaque instant, l'orateur était interrompu par des acclamations et par des bravos; transporte d'admiration et d'enthousiasme.
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électrisé par cette parole si énergique et si pénétrante, l'auditoire subissait cette influence magnétique que le talent oratoire exerce toujours sur les masses. Nous riavon* jamais été témoin d'un pareil succès; c'est que jamais le sentiment de la grandeur de l'empire et les sympathies acquises au magistrat qui représente le gouvernement parmi nous n'avaient été exprimées avec plus de grandeur et de vérité.
« M. le préfet, ajoute le journal, a remercié en termes pleins de dignité et de modestie M. le *** de l'éclatant et jfttste hommage qu'il venait de recevoir de ce haut dignitaire ; puis il a porté un toast aux lauréats du enecours. »
Sans ces lauréats qui arrivent à la dernière ligne, qui est-ce qui se douterait qu'il s'agissait d'un concours agricole? L'orateur eût été mieux dans l'esprit de son rôle, s'il eût retourné l'économie de son discours et s'il se fût tout d'abord étendu sur le mérite des lauréats, sauf ensuite à consacrer, s'il le jugeait convenable, la dernière ligne au préfet.
Quand la besogne des orateurs est terminée, celle des journaux commence. Voici en quels termes le journal de M. rend compte de l'effet produit par le discours prononcé au banquet du comice agricole de B. par le sous-préfet de M. :
« Pendant vingt minutes, M. D. a tenu l'assemblée comme suspendue à ses lèvres, attentive à ses paroles
éloquentes, sympathiques, véridiques et persuasives.
a C'était plaisir de voir les assistants ressentir toutes les émotions de l'orateur ; les muscles de la face s'agitaient, suivant les différentes impressions de l'orateur. Les visages prenaient un air martial au récit des guerres et des victoires de nos armées; l'orgueil se voyait sur chaque figure, au tableau de la France à la tête 'des nations, facilitant et encourageant le progrès... Des bravos, des hourrahs, des cris de : Vive l'Empereur! ont rempli pendant longtemps toute la salle; et chacun se sentait ému, plus grand et meilleur. »
Vous vous demandez sans doute quel était ce prodigieux orateur, et si Bossuet était sorti du tombeau, ou Mirabeau, ou Démosthène ou saint Vincent de Paul, pour aller présider le concours agricole de B.? Hélas! non! il n'y avait rien de semblable; la célébrité de l'orateur prenait naissance ce jour-là !
On se permet tout vis-à-vis des solennités agricoles, même de les rendre ridicules. Mais on devrait faire attention que ce n'est pas sur l'agriculture que rejaillit le principal ridicule de pareils articles.
Il est à remarquer que l'agriculture est seule assu* jettie à la protection des préfets. On ne voit jamais paraître ces magistrats aux réunions des autres professions, et c'est là ce qui marque le mieux leur prépondérance et l'asservissement de l'agriculture*
Il est à remarquer aussi que les chambres et réunions d'agriculture ne les acceptent que comme contraintes et forcées, et que, si elles étaient libres, elles ne les accepteraient pas plus que ne le font les chambres des notaires et les réunions de maîtres de forge.
Quoi qu'il en soit, l'agriculture doit les subir. Revenons aux chambres consultatives.
La prescription de la loi des 25 février, 10 et 20 mars 1851, et du décret du 25 mars 1852, ainsi conçue : « Elles présentent au gouvernement leurs vues sur toutes les questions qui intéressent l'agriculture, » — est complètement mise en oubli.
J'ai sous les yeux des convocations de chambres consultatives ainsi conçues :
« Dans cette réunion, la chambre sera appelée a délibérer sur le règlement de son budget, à fournir des renseignements sur les apparences des récolles, sur l'état de la végétation et sur l'importance présumée des approvisionnements en grains provenant de la dernière récolte.
« Comme les années précédentes, l'arrondissement d'A... participera en 1857 aux allocations votées par le conseil général. La chambre pourra, dans sa session, recommander aux comices et sociétés d'agriculture l'emploi qui, dam son opinion, lui semblera le plus profitable aux intérêts agricoles, c'est-à-dire les bran-
ches de l'industrie rurale qui réclameraient de préférence des encouragements. »
Nous voilà loin de ce beau programme : « Toutes les questions qui intéressent l'agriculture. » Mais il faut examiner de près les choses, pour voir combien il y a à rabattre, même sur le programme si limité qui se trouve substitué au premier.
i° Le règlement du budget d'une chambre consultative est une question de belle apparence, qui semble pleine de sérieux et de gravité. 11 faut cependant savoir que le budget se composait invariablement de vingtcinq francs qui ne manquaient jamais d'être alloués au secrétaire de la sous-préfecture pour la peine qu'il prenait de copier les procès-verbaux ;
2° Le pouvoir d'adresser aux comices et sociétés d'agriculture des recommandation* sur l'emploi des fonds alloués à l'agriculture était une manière de constater officiellement l'effacement de la chambre consultative, puisqu'il la subordonnait à d'autres pouvoirs qui se faisaient souvent un devoir de ne tenir nul compte de ses recommandations.
Restait la question de statistique: elle pouvait être utile à l'administration, mais on pouvait la résoudre sans déplacer inutilement huit personnes, dont quelques-unes venaient de douze lieues.
J'ai sous les yeux d'autres convocations par trop légèrement motivées. Aussi, les membres des chambres
consultatives ont-ils pris, dans beaucoup d'arrondissemenls, le parti de ne plus se réunir. Il y a des chambres dont les procès- verbaux ne sont pas signés et n'ont d'autre garantie que d'être de la main d'un employé de la sous-préfecture.
Il y a d'autres chambres consultatives où se produi- ^ sent des bizarreries. La chambre de L. donne tous les ans deux cents francs au secrétaire de la sous-préfecture qui lui copie deux procès -verbaux; cela s'est réglé ainsi sur la demande du préfet. Pourquoi cette prodigalité? dans quel but applique-t-on au traitement d'un salarié administratif les fonds de l'agriculture? C'est un mystère encore inexpliqué. Les programmes envoyés aux chambres consultatives par le gouvernement ou la préfecture présentent des anomalies étranges. Ils passent, sans motif connu, d'un excès effrayant de développement à une restriction qui dépasse toutes les limites. Le programme du gouvernement, en 1852, contenait neuf cent soixante et une questions précises, sans compter les recommandations générales telles que celles-ci : Donner les détails les plus complets. — Entrer dans tons les détails. — Ces neuf cent soixante et une questions signées par un homme capable sur d'autres points, mais entièrement inexpérimenté en matière d'agriculture, ressemblaient, pour la plupart, à un catéchisme de commençant. Elles étaient nouvelles pour le rédacteur : il ne se douta point que per-
sonne ne les ignorait -que lui et que c'était l'A B C du métier.
Les préfets joignirent d'autres questions à celles du gouvernement. On aurait dit qu'il y avait parti pris d'écraser les chambres sous une masse de questions et un déluge de paperasses.
À présent, le programme est réduit à rien, et le président ne souffre aucune excursion en dehors du programme1 : cependant, l'Empereur aime à être renseigné. Il en était de même de Napoléon Ier: il ne dédaignait pas de discuter avec les fermiers des environs de Versailles les idées du conseil d'État et de rapporter ensuite au conseil d'État les objections des fermiers \ Eh bien, les questions les plus vitales pour l'agriculture passent devant les chambres sans qu'il leur soit permis de s'en occuper : on les appelle consultatives, parce qu'on ne les consulte en rien. Assez de questions de premier ordre pour l'agriculture se sont débattues depuis quinze ans : le crédit agricole, la loi de 1807 sur l'intérêt de l'argent, la circulation monétaire, le libre échange, etc. Les chambres consultatives d'agriculture ont été laissées complètement à l'écart. Il n'en
1 Voici le texte de l'art. 1" du décret d'organisation du conseil municipal de Varsovie en 1801 :
« Le président compose Vordre du jour, et aucune affaire ne pcul Atre discutée si elle n'y est portée. »
* Mémorial de Sainte-Hélène , 20 décembre 1815.
a pas été de même de celles du commerce, qui ont toujours été mises 21 même de défendre leurs intérêts.
Une autre cause d'impuissance frappe les chambres consultatives d'agriculture. Les chambres de commerce ont des ressources : en 1864, le conseil d'État s'est, dit-on, occupé des budgets des chambres et bourses de commerce; on proposait de donner aux préfets le droit d'approuver les budgets des chambres de commerce, pourvu qu'ils n'excédassent pas huit mille francs.
Celles d'agriculture n'ont rien, et l'administration ne souffre pas qu'elles aient rien. Voici une lettre textuelle d'un préfet à son sous-préfet :
« J'ai déjà eu l'occasion de vous faire connaître que l'intention du ministre est que le budget des chambres consultatives soit strictement borné à ce qui concerne la tenue des sessions et les frais accessoires. »
On a vu que cela voulait dire vingt-cinq francs.
Lors de l'institution des chambres consultatives, le conseil général du département de Saône-et-Loire vota quinze cents francs pour faire imprimer les procèsverbaux de ses cinq chambres ; le préfet ne permit pas que l'argent fût employé : l'année suivante, nouveau vote, suivi du même résultat. Il ne faut pas que les procès-verbaux reçoivent de publicité.
Ce principe a été poussé si loin, que des sous-préfets ont refusé communication des procès-verbaux des
chambres à ceux même qui en étaient membres, sous prétexte que ces procès-verbaux étaient un document administratif.
Les chambres consultatives, et l'agriculture en général, sont également effacées dans les cérémonies publiques. On y voit les corps politiques, l'armée, la magistrature, l'Institut, l'Université, la bourse, le commerce, les médecins, les travaux publics: et l'agriculture, jamais. Lors de l'attentat du grand Opéra, tous les corps de l'État envoyèrent des adresses à l'Empereur. Certaines maisons de détenus furent admises à envoyer la leur : l'agriculture, non. Elle est considérée comme n'existant pas.
Ces énormes lacunes ne paraissent point frapper les fonctionnaires agricoles de l'ordre le plus élevé. Le 20 mai 1864, un ministre paraissait satisfait de la marche suivie, puisqu'il disait: « Les chambres consultatives, organisées dans le départements, sont aujourd'hui en pleine activité et tiennent régulièrement leurs séances, conformément (?) aux dispositions du décret qui les a instituées. »
Que pourrait-on faire pour améliorer et fortifier la représenlation agricole? pourrait-on l'assimiler à la représentation commerciale et la rendre élective comme elle? Ce serait le mieux, sans doute, et c'est là, qu'en dernière analyse, il faudra arriver. Mais le moment n'est pas venu, et il serait imprudent de franchir, de plein
saut, un si vaste intervalle. Il faudrait provisoirement laisser les chambres consultatives à la nomination du gouvernement, mais non du ministère du commerce. Ces chambres, une fois nommées, il faudrait leur laisser nommer leur bureau et interdire, à quiconque n'en ferait pas partie, le droit d'y paraître et de détruire ainsi l'homogénéité de l'assemblée et la marche des délibérations.
Il faudrait laisser ces chambres correspondre librement entre elles, et attendre quelques années pour juger du résultat.
La représentation agricole, ainsi constituée, demeurerait sans doute encore très-inférieure à la représentation commerciale; mais elle se rapprocherait du vrai, et l'expérience indiquerait les progrès qui devraient être graduellement introduits .
CHAPITRE IX
Société impériale et centrale d'agriculture.
La plus ancienne el la plus renommée, à juste titre, des réunions d'agriculture en France est, sans aucune espèce de doute, la Société centrale. Elle dispose d'un budget de 58,000 francs. Elle est la seule qui réunisse lous les genres de lumières et de supériorités.
Elle contient un certain nombre d'agriculteurs pratiques du plus haut mérite. Ce nombre tend à augmenter d'année en année. Elle compte parmi ses membres plusieurs des sommités de l'Institut. Elle a des ingénieurs, des journalistes, des forestiers, des sériciculteurs, des vétérinaires, des yinicoles, etc. Les questions agricoles les plus ardues, comme les plus terre h terre et les plus spéciales peuvent s'y présenter avec assurance, elles sont sûres d'y rencontrer des hommes spéciaux pour les accueillir.
La Société centrale d'agriculture ne cesse de progresser, en ce sens que l'élément agricole pratique y gagne du terrain. Autrefois il était presque absent, et la société avait le défaut d'avoir trop de savants et de théoriciens ; il est à désirer que l'élément agricole pratique y soit encore fortifié.
Ce qui conserve la puissance de celle société, c'est qu'elle se recruleau scrutin. Ce qui gêne son recrutement, c'est que pour être titulaire, il faut résider à Paris, d'où résulte, pour un grand nombre de vrais agronomes, l'impossibilité de le devenir.
Ils peuvent heureusement être admis comme correspondants; la société en possède dans toute l'étendue, du terri loi re.
Néanmoins, rélémentscientifiquedomine. Lasociété, tout en traitant toutes les questions, montre quelque préférence pour les plus élevées. Tout en accueillant les questions d'application, elle discute plus volontiers les questions de théoriç : De minimix minus curât prxtor.
La science Tentraîneaussi quelquefois loin du terrain de l'agriculture. Elle étudie des mémoires sur l'incrustation des chaudières à vapeur, sur la ventilation des théâtres et des hôpitaux, questions médicîiles et scientifiques du plus haut intérêt, mais en dehors des questions agricoles.
L'un de ses triomphes, c'est l'étude de la compo-
SOCIÉTÉ IMPÉRIALE ET CENTRALE V AGRICULTURE
sîtion des terres et des végétaux ; elle possède des chimistes des plus éminents. Sur ces points, elle fait avancer la science, et l'agriculture leur doit des recher. ches du plus haut mérite.
Ses séances et l'ordre de ses travaux sont donc supérieurs en variété, aussi bien qu'en science, à ceux de toutes les autres sociétés agricoles.
Sa renommée est assez étendue pour qu'on la consulte de tous les points du globe. Par exemple : les Mormons lui écrivent pour lui demander le moyen d'obtenir du sucre de leur sorgho et de leurs betteraves. Il paraît que le jus de ces plantes ne cristallise pas dans le territoire de l'Utah. •
On doit comprendre que si la Société centrale est la première des sociétés agronomiques de France, elle ne peut cependant répondre seule à tous les besoins. Il faut des sociétés départementales à côté de la grande société parisienne; il y a des intérêts qu'elle ne peut représenter et qu'elle ne peut même jamais connaître aussi* bien que les sociétés locales.
Il y a à Paris une Chambre des avoués très-bien composée et très-intelligente. Eh bien, le corps des avoués départementaux vient défendre en personne ses intérêts à Paris et ne croirait pas être aussi fidèlement représenté par le corps similaire qui fonctionne dans la capitale.
Les Sociétés départementales et le Conseil général
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d'agriculture conservent donc leur raison d'être, et il y aurait lieu de leur donner une meilleure organisation, qui se rapprochât sur quelques points de celle de la Société centrale.
CHAPITRE X
Comices et sociétés d'agriculture.
Il y a en France 141 sociétés d'agriculture, 50 sociétés d'horticulture, 9 sociétés en même temps agricoles et horticoles, 5 sociétés vétérinaires, 569 comices agricoles; total, 774.
La somme totale des prix décernés tous les ans est de 1,750,000 francs:
Sur lesquels 550,000 proviennent des fonds de l'État et 1,400,000 de subventions particulières, ou fonds départementaux.
Les 25,000,000 d'agriculteurs français reçoivent donc comme encouragement plus de 6 cent. 1/2 en (outet moins de 1 cent. 1/2 du gouvernement. Il faut défalquer la portion attribuée dans les sociétés mixtes aux arts, à la géologie, etc.
Dans les sociétés d'agriculture, le nombre est quel-
quefois limité et se recrute ordinairement par l'élection .
Les comices admettent à peu près tous ceux qui veulent payer la cotisation.
Si nous jetons maintenant un coup d'œil sur ce qui se passe hors de France, nous trouverons qu'en Allemagne, l'agriculture est presque partout organisée en comices groupés autour des sociétés provinciales, qui ont dans la capitale un comité directeur élu par elles.
L'Association agricole de Bavière compte 22,000 membres sur 5,500,000 habitants.
Le congrès des agriculteurs allemands tint sa vingtième réunion à Brunswick, le 50 août 1858. Il y avait 1,166 membres présents.
La principale infériorité des sociétés d'agriculture françaises consiste en ce qu'elles sont privées de communications entre elles et d'un centre commun auquel elles puissent aboutir.
Elles sont isolées, et partant impuissantes.
Exemple : les viticulteurs de la Gironde ayant voulu se réunir à Paris, ne purent obtenir du préfet de police une autorisation. Us offraient cependant d'accepter un président nommé par le gouvernement et d'écarter de leurs délibérations la question des octrois.
Il en arriva de même* aux viticulteurs de Màcon.
Au lieu de laisser les sociétés d'agriculture libres d'agir dans les limites de leurs intérêts, cl en se conformant aux lois, on leur impose le concours des
préfets et des sous-préfets qui les étouffent systématiquement et uniformément.
Il ne faut pas croire non plus que les sociétés d'agriculture soient toutes de vraies sociétés d'agriculture ; Elles sont quelquefois sociétés agricoles et artistiques, ou bien agricoles et littéraires ou dramatiques.
J'ai vu une de ces dernières proposer un prix pour l'éloge de mademoiselle Duchesnois.
Dans un recueil moderne (le Journal des connaissances médicales, 20 mars 1864), je trouve l'annonce suivante :
« Société d'agriculture, arts, sciences et belleslettres d'Orléans. Prix proposé. Dans toutes les affections intermittentes qui réclament l'emploi du quinquina, et surtout dans les fièvres pernicieuses, peut-on administrer avec un égal succès le sulfate de quinine, ou le quinquina en substance? Le prix sera une médaille d'or de 400 francs. »
Les sociétés d'agriculture sont constamment en but aux tentatives des autres sociélés pour leur enlever leurs fonds. Au mois de juin 1866, l'Empereur avait donné pour le concours agricole de M. St-V. une médaille coulée exprès, sur laquelle se trouvaient en relief les mots : Concours agricole de M. St-V. Donné par l'Empereur.
Il semble que rien n'était plus clairet que la médaille parlait d'ellc-mômc.
On n'en jugea point ainsi. La sociélé d'horticulture réclama la médaille ; elle avait demandé de son côté une médaille ; il était arrivé une médaille. Elle disait comme un personnage célèbre : « Elle doit être à nous. »
Le 22 juin, les deux sociétés discutaient sur la propriété de la médaille.
Ces exemples abondent, et les fonds obtenus par les sociétés, sous prétexte d'agriculture, vont très-souvent encourager des musiciens, des peintres et des savants de toute couleur.
On emploie aussi en œuvres de bienfaisance les fonds qui sont censés encourager l'agriculture. Ainsi, en 1 862, le conseil général du Cher ayant voté 3,000 fr. pour les vieux laboureurs infirmes, « trente de ces vétérans de l'agriculture ont été appelés à l'estrade et sont venus recevoir, au milieu des applaudissements, une prime de 100 francs chacun.» Voilà, s'écrie un journal, une excellente mesure qui sera imitée ailleurs.
C'est toujours une excellente mesure que de secourir les indigents ; mais est-ce bien une mesure agricole ? Voilà ce que l'on peut contester. Et puis, pourquoi faire le bien avec tant de fracas? Ne peut-on soulager la misère sans la faire monter sur une estrade? Les concours agricoles ont pour but de glorifier l'intelligence et le succès, et de susciter des imitateurs. Que trouve*
t-on à imiter dans de vieux laboureurs infirmes et indigents ? Couronnez le vieux laboureur devenu riche par son industrie ; pour celui qui est devenu misérable, ne le laissez pas dans sa misère, mais laissez ^le dans son obscurité.
Comme les comices ou sociétés d'agriculture n'ont aucune espèce d'indépendance, comme ils sont arbitrairement dirigés par leur président, lequel l'est arbitrairement par l'administration, laquelle a été si malheureusement jusqu'ici influencée par les privilégiés, il se produit dans leur sein des bizarreries aussi variées que le caractère de ceux qui les gouvernent.
Dans un concours de comice de la fin de 1866, il y eut un banquet de souscription auquel le président crut convenable d'inviter la gendarmerie. Ces braves militaires éprouvaient un désir sincère de témoigner leur gratitude à l'homme courtois qui leur valait une si bonne aubaine; ils auraient été heureux d'empoigner quelqu'un pour lui faire plaisir. L'occasion leur ayant manqué, ils trouvèrent cependant moyen d'utiliser leurs puissantes mains à son profit. Chaque fois qu'il parlait, ils donnaient le signal des applaudissements avec cet enthousiasme qui part du cœur après un bon dîner ; plusieurs des gens de service se joignaient à la gendarmerie, et les agriculteurs n'avaient plus qu'à suivre le bon exemple qui leur était donné.
Voici un exemple pris entre mille de l'omnipotence
exercée par les préfels et sou s -préfets sur les sociétés d'agriculture.
En 1863, dans la petite ville d'A., la société d'agriculture élait en état de dissolution : voici en quels termes le journal de la localité rend compte de sa reconstitution.
« M. le préfet, pendant son dernier séjour à A., s'était déjà préoccupé de cette situation, et M. le souspréfet, d'accord avec lui, a pris la plus heureuse initiative en reconstituant lui-même la société par la formation de son bureau d'administration et la rédaction de son règlement.
« Présidents d'honneur :
« M. le préfet du département ;
« M. le sous-préfet de l'arrondissement, etc.
« Le règlement porte que la société ne traitera que de questions d'agriculture pratique. »
Le sous-préfet rédige le règlement, nomme le bureau, cl se place à la tête. On n'aurait pas dû appeler cette société : société d'agriculture ; on aurait mieux fait de l'appeler : société de sous-préfecture. — Mais ce qu'il y a de plus remarquable, c'est que le sous-préfet, pour constituer plus solidement cette société d'agriculture, avait jugé convenable deréunir momentanément, dans sa main, les pouvoirs judiciaires aux pouvoirs administratifs. 11 restait, dans la caisse de l'ancienne société dissoute, environ 5,500 francs, qui étaient bien
cl dûment la propriété de ses membres. Le sous-préfet les attribua à la société nouvelle, quoique certains membres de l'ancienne se fussent relirés et que de nouveaux fussent venus.
Je ne sais pas bien au juste quel nom porte, dans la langue de la jurisprudence, l'opération qui consiste à prendre des fonds dans la caisse des uns pour les déposer dans la caisse des autres.
CHAPITRE XI
Discours devant les comices et sociétés.
C'est une tâche assez ardue que celle qu'on impose aux orateurs des comices; ils doivent parler longtemps, el ne pas toujours faire exactement le même discours, sur un sujet qui est pour eux toujours exactement le même. Ils prennent ordinairement un parti héroïque qui consiste à parler de tout, excepté de l'agriculture. Ils font des discours politiques, philanthropiques ou moraux. Ils exposent leurs théories sur la contrainte par corps, sur l'emprisonnement cellulaire, sur la subvention de l'Opéra et sur la perfectibilité indéûnic de l'espèce humaine. Il n'y a personne qni n'ait en réserve un petit système à l'aide duquel il compte renouveler la face du monde et régénérer l'humanité. Les journaux refusent souvent ces théories; on en gratifie les comices.
Il y a des orateurs terre à terre qui racontent leurs impressions de voyage et les petits incidents de leur vie privée. Dans la Côte -d'Or, un ancien carbonaro racontait qu'il avait conspiré toute sa vie, mais que, réflexion faite, il renonçait à cet exercice.
D'autres fois, on leur fait un cours d'histoire. Les agriculteurs-paysans écoutent, bouche béante, et ne comprennent rien : les agriculteurs non paysans comprennent le fond, mais ne comprennent pas l'opportunité ; circonstance indifférente à l'orateur, parce qu'il ne parle, en réalité, ni pour les uns, ni pour les autres.
Nous aurions trop beau jeu si nous allions fouiller les discours des sous-préfets et des maires de chefslieux de cantons qui sont souvent chargés d'utiliser les heures consacrées à l'éloquence dans toutes les réunions agricoles. Nous mettons de côté les curés de campagne qui lui font un sermon sous prétexte d'agriculture. Nous nous adresserons plus haut, et voici ce que disent les orateurs les plus éminents, ceux qui ont occupé les premières dignités de l'Étal.
« Comme toutes les autres cités gauloises elle avait plié d'abord sous l'effort de la conquête romaine ; mais lois de la levée de Vercingétorix et de son appel aux armes pour secouer le joug du vainqueur, ce grand citoyen, le plus illustre de toute l'Auvergne, devenu généralissime des forces nationales, comprit qu'il ne
pourrait réussir sans le concours des Éduens, et que le reste de la Gaule ne suivrait pas le mouvement, si cette redoutable confédération, dont les Nivernes et tout le Morvan faisaient partie, n'arborait pas l'étendard de l'insurrection. La voix du héros gaulois fut entendue. Les Éduens répondirent à sa provocation, et l'on vit éclore cette lutte qui mit la fortune des Romains en péril. Lutte suprême commencée sur les bords de la Loire, à Ne ver s, dont César avait fait sa place d'armes, et où nos gens firent main basse sur ses magasins, ses
otages, sa caisse militaire et ses équipages, et qui après d'héroïques efforts, ne devait se terminer qu'à l'autre extrémité du territoire des Éduens, dans la ville d'Alise. C'est dans cette ville, en effet, dans Alise en Âuxois, que Vercingétorix après la défaite de sa cavalerie, n'ayant pu barrer le chemin à César qui, réuni à Labien us, arrivait par les confins de la Champagne (per extremos Lingomim fines) pour se rapprocher de la province romaine ; c'est dans Alise que Vercingétorix se replia, donnant de là rendez-vous à tous les contingents de la Gaule centrale pour venir le délivrer en accablant les Romains. ! » Suivent de longs développements historiques.
Puis la description d'une mine métallurgique que l'orateur avait été visiter; puis vient une longue tirade
1 Débats y 8 septembre 1861.
contre le libre échange, puis une autre contre les Anglais.
« Je ne doute pas du bon accueil que recevront à Londres nos exposants. Les Anglais, quand ils le veulent, savent être courtois, et même caressants. Ils en ont donné une preuve au banquet célèbre offert naguère, dans Mansion bouse, à M. Gobden, et aux théoriciens français qui ont aidé les praticiens anglais à conclure le fameux traité'de commerce destiné 5 réconcilier à jamais les deux nations, et qui doit amener le bon marché en toutes choses... Tout sera cordial des deux parts, cela est certain. Cependant il ne faudrait pas, dans cette circonstance, que les Anglais s'avisassent de reproduire ces toasts dans lesquels on parlait d'amener je ne sais quelle sorte de compromis qui condamnerait la France à n'avoir jamais qu'une marine inférieure de moitié à la marine anglaise. De vrais Français n'entendraient .pas de telles choses de sangfroid. Je ne sais pas combien il faudra de vaisseaux à l'Angleterre pour qu'elle se croie en sûreté et modère ses constructions ; c'est là son affaire; j'ignore combien sont nécessaires à la France pour la solidité et l'honneur de son pavillon ; mais ce que je ne crains pas d'affirmer, c'est que jamais les Anglais ne pourront nous faire adopter une formule qui fixerait des limites à notre indépendance nationale et à notre souveraineté. Ni Henri IV, ni Louis XIV, ni le père du prince de
Joinville n'eussent écouté de semblables propositions. Napoléon Ier les eût rejetées avec colère ; son noble successeur, si elles arrivaient jusqu'à lui, les repousserait avec indignation. »
Cela continue longtemps sur le même ton; mais arrêtons-nous, et passons à un autre orateur.
« En effet le seizième siècle vit éclore et grandir de hautes intelligences. Elles ont surgi tout à coup au milieu de la confusion de cette é]x>que, si tourmentée par le choc des pensées fortes et des passions ambitieuses. Chacune des grandes individualités de ce temps gardait une attitude isolée. Vouées à des études différentes, elles sont cependant marquées du même sceau de force, de patience et d'originalité !. »
« En créant la langue française avec les débris des locutions hétérogènes qu'ils rencontraient autour d'eux, ces hommes conservent tous une parenté de style, un même bonheur à frapper d'expressions nettes et rigoureuses leurs idées et leurs sentiments. — Montaigne domine tous les écrivains de cette époque par sa parole incisive, pénétrante et pittoresque : mais, à regret, je ne puis le citer parmi ceux qui ont donné quelque attention à l'agriculture : à peine rencontre-t-on parmi ces chapitres si divers, un mot sur la culture et le sort des paysans, et cependant il vivait du revenu de ses terres,
« Journal d'agriculture pratique, 5 août 1850. Distribution des prix.
au milieu delà campagne. Bernard de Palissy dans un style rude, hardi et lucide, devenait, en observant la nature, un géologue profond, et un agronome ingénieux. Il jetait les fondements de la géologie, qui n'étaient retrouvés que longtemps après lui.
« Cet esprit ferme et élevé, ce cœur généreux et patriotique, faisait son étude de tout ce qui était utile. Cet instinct du bien public se révèle à chaque page d'œuvres diverses, maistpii s'enchaînent et se déduisent les unes des autres, parce que la penséede l'homme avait un but unique. »
11 est difficile de découvrir le côté agricole de telles compositions. Et ce ne sont pas là des discours exceptionnels ; la plupart des orateurs ne se préoccupent que de l'effet que leur discours produira le lendemain dans les journaux; quant au profit ou au plaisir qu'en pourront tirer les agriculteurs, nul d'entre eux n'y fait attention.
Il y a pour tous les fonctionnaires publics une source particulière de discours non agricoles et de lieux communs, qui se reproduisent à toules les réunions agricoles ; c'est leur habitude invétérée de faire toujours et partout de la politique. Ils ne se demandent guère si leurs discours pourront contribuer à l'avancement de l'agriculture, mais bien s'ils pourront contribuer à leur avancement personnel. Une fois qu'ils ont la parole, ils en profitent pour donner des éloges sans fin à tous
les ministres, aux directeurs généraux, aux chefs de division et du personnel, aux secrétaires des ministères, et en général à tous ceux dont ils veulent se concilier la bienveillance.
Ces discours sont peut-être bien calculés dans l'intérêt de leur carrière ; ils le sont mal dans celui de l'agriculture.
On se demande pourquoi ils choisissent toujours les
réunions agricoles pour faire éclater leur zèle et leur
amour pour leurs chefs, et pourquoi ils n'en font pas
profiter aussi les autres industries; j'aimerais assez à
les voir adresser de pareils discours à des réunions
d'hommes de loi ou de maîtres de forges. Pourquoi ne
le font-ils pas? C'est parce que l'assemblée refuserait
de les écouter : l'agriculture est matée, on peut tout oser avec elle.
CHAPITRE XII
Commissions diverses.
Indépendamment des corps permanents et constitués à poste fixe, soit pour servir, soit pour desservir les intérêts de l'agriculture, il y a des commissions temporaires, chargées d'un travail transitoire ou d'une étude spéciale ayant trait à l'agriculture.
Avant d'entrer dans l'examen détaillé de ces commissions, établissons d'abord le grand principe qui préside invariablement à leur création.
Ce principe, le voici :
Tout le monde est apte à discourir, à professer, à légiférer sur les questions agricoles, excepté, pourtant, les agriculteurs, auquels on ne doit pas permettre d'émettre leur opinion : comme leurs intérêts sont engagés, leur avis pourrait être entaché de partialité ou de passion .
Les gens appartenant aux autres professions, parfaitement désintéressés dans les questions relatives à l'agriculture, et indifférents à ses souffrances et à sa prospérité, sont les plus capables de les étudier et de les trancher avec ce calme et cetle sérénité que Tintérôt personnel trouble et altère si facilement.
Quant aux connaissances agricoles, il est reconnu qu'elles sont inutiles pour cela; on en a toujours assez. Un homme qui a fait son droit ou qui occupe une fonction publique, ne peut guère se tromper sur des questions aussi terre à terre et aussi vulgaires que les questions agricoles.
Un grand écrivain du dernier siècle disait qu'une des plus belles prérogatives des privilégiés de l'ancien régime était l'heureuse faculté de tout savoir sans avoir rien appris; je voudrais bien savoir pourquoi elle n'appartiendrait pas tout aussi bien à ceux qui leur ont succédé! Elle leur appartient certainement; ou au moins on peut affirmer qu'ils agissent exactement comme si elle leur appartenait. C'est ce que les détails dans lesquels nous allons entrer vont mettre en pleine lumière.
Retraçons les travaux de quelques commissions chargées d'études intéressant l'agriculture. Choisissons les plus importants, et, pour commencer* re^ montons à l'année 1808.
Un projet de code rural fut proposé et publié par le
ministre de Pinlérieur. Un décret impérial du 19 mai institue, pour Pcxamen de ce projet, au chef-lieu de chaque cour d'appel, des commissions consultatives présidées par le préfet, et composées du procureur général, de trois conseillers à la cour, du président et du procureur impérial du tribunal de première instance du chef-lieu, de trois membres des conseils généraux, de deux juges de paix, total, douze, et d'un ou plusieurs cultivateurs, au choix du préfet.
Les rapports de ces commissions purent être recueillis et imprimés en extrait vers Tannée 1810. Un membre du Corps législatif, ancien préfet, fut chargé de réviser, d'après leurs observations, le projet qui devait être ensuite discuté au conseil d'État. 11 mit tant d'activité dans son travail, qu'il put le terminer quatre ans après, et le déposer le 29 juillet 1814, à peu près au moment de la chute de l'empereur.
Mais tel était l'élan donné à la question du code rural, qu'elle fut reprise, à la vérité sans aucun succès, en 1817 et 1818; piiis, sans autre retard qu'un intervelle de seize ans, elle surgit de nouveau en 1854. Elle échoua de nouveau : mais il n'y eut que vingtdeux ans de perdus; car le 15 mars 1856, M. le comte de Gasabianca, sur la proposition de M. de Ladoucette, sénateur, déposa un projet de rapport dont voici quelques conclusions :
« Notre travail n'est ou'un essai; si Votre Majesté
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daigne l'approuver et y donner suite, elle regardera peut-être comme nécessaire d'interroger sur les diverses questions que notas aurons posées, au moins sur celles qui paraîtraient douteuses, la magistrature, les conseils généraux de département, le conseil général et la chambre consultative d'agriculture, ou des commissions consultatives instituées à l'exemple de celles de 1808.
« Sur la division des propriétés rurales.
« Nous n'avons pas à nous prononcer sur ces questions secondaires qui, d'ailleurs, ne peuvent être résolues qu'après avoir été soumises aux autorités judiciaires et administratives. »
On n'appelle point au conseil les autorités agricoles.
On consulte les préfets, les juges de paix, les présidents de cour, les conseillers, les procureurs impériaux. On pourrait y joindre quelques avoués ; ce serait un moyen de plus de faire fleurir l'agriculture.
Nous avons vu que le rapport de M. de Gasabianca a élé déposé le 15 mars 1856, il y a un peu plus de dix ans : mais, comme la question du code rural est sujette, comme on vient de Je voir, à des interruptions qui varient de seize ans à vingt-deux (soit en moyenne dix-neuf ans), prenons patience, n'exigeons rien avant Tannée 1875, époque a laquelle clic pourra êlre reprise et ajournée à Tannée 1894, pour être, en ladite année, définitivement et irrévocablement tranchée.
Parmi les corps non agricoles qui se trouvent temporairement chargés d'étudier et de trancher les questions agricoles, se trouvent en premier lieu les conseils généraux de département. Ces corps sont aux départements coque sont à l'État les chambres législatives elle conseil d'État. Les services qu'ils rendent sont immenses, et ils en rendront de plus grands encore lorsqu'on voudra le leur permettre. Mais les conseils généraux, essentiellement administratifs, n'ont jamais été constitués en vue de l'agriculture ; on les détourne de leur destination quand on veut leur faire résoudre les questions agricoles : on dit que l'agriculture peut se passer d'une représentation spéciale parce que les conseils généraux lui en tiennent lieu ; on pourrait tout aussi bien en dire autant du commerce et des manufactures ; et cependant on ne le dit pas.
H ne faut jamais perdre de vue la question des spécialités et croire que parce qu'un homme ou un corps est apte à un travail, il doit nécessairement être apte également à un travail tout différent.
Si l'on veut se convaincre de la non-spécialité des conseils généraux en matière d'agriculture, on n'a qu'à examiner la composition du premier que l'on aura sous la main. Il serait trop long de faire le dépouillement de nos quatre-vingt-neuf conseils généraux; j'en prends un seul, et, pour qu'on ne puisse soupçonner que je l'ai choisi exprès entre tous les
autres, je prends le premier par ordre alphabétique. Il se trouve que c'est le département de l'Ain.
J'y trouve, pour Tannée 1862-63 (Almanach impérial) :
Hommes de loi
Colonel de gendarmerie en retraite
Médecins.
Ancien maître des requêtes au conseil d'État . Conseiller maître a la cour des comptes .... Directeur de l'administration des forêts.
Ancien préfet
Conservateur à la faculté de médecine .
Homme de lettres
Imprimeur
Négociant
Total anliagricole 20
Le total du conseil général est de trente-quatre. — 11 reste donc quatorze membres sans désignalion. Supposons, ce qui n'est pas, que tous soient agricoles; la majorité est contre eux ; et, en fait, il est probable que parmi ces quatorze même, la majorité est anliagricole aussi.
Laissons donc les conseils de départements faire les affaires des départements, et confions les affaires de l'agriculture aux conseils d'agriculture.
Aucun gouvernement ne paraît en avoir eu l'idée. Procédons par rang de dates.
En 1848, M« Louis Blanc installe au Luxembourg
un congrès qui devait s'occuper de l'organisation du travail.
« Le congres agricole avait, officiellement et avec instances, demandé que des agriculteurs fussent admis dans la commission chargée de l'organisation du travail l. »
Je faisais parlie de la députation envoyée au gouvernement provisoire par le congrès central. M. Bethmont était minisire du commerce (on ne parlait pas alors de ministre de l'agriculture), mais ce fut M. Crémieux qui nous reçut; apparemment qu'on le regardait comme un homme plus spécial que M. Bethmont. M. Crémieux nous fit donc un discours agricole qui n'a point été conservé. La postérité y perdra peut-être; il n'en sera pas de même de l'agriculture, dont, suivant l'usage, le nom fut à peine prononcé. 11 s'étendit sur les événements du jour, et nous congédia peu éclairés.
On nous accorda l'admission de quatre membres. Quatre cents ouvriers siégeaient au Luxembourg, ce qui fait que l'agriculture avait pour elle 1 pour 400 de la représentation ouvrière. C'était bien en effet la proportion de l'importance qu'on voulait lui accorder.
En 1852, il y eut une commission des céréales : c'était bien, s'il en fut jamais, une question agricole.
1 Révolution de 1848, par Garnier-Pagès, loin. VI, p. 190.
Voici la commission qui fut nommée le 12 juillet 1852 pour l'examiner, sous la présidence du ministre.
MM
Heur lier, conseiller d'État, directeur de l'agriculture cl du commerce, vice-président.
Drouyn de Lhuys, sénateur.
Baron de Béville, général du génie.
Cartier, conseiller d'État.
Gagthier, sous-gouverneur de la Banque de France. Delà marre, député.
Monny de Nornay, chef de division de l'agriculture.
A l'Exposition universelle de 1855, il y eut deux commissions, une des beaux-arts, l'autre de l'industrie et de l'agriculture.
Cette dernière fut composée de vingt-cinq membres, dont un agriculteur ; mais dans le but (Facélérer les travaux, on nomma une sous-commission de douze membres, dont l'agriculture fut exclue.
En juin 1864, on nomma une commission destinée à étudier la question de la falsification des engrais. 11 n'y eut dans celle commission, composée de quatorze membres, que deux agriculteurs libres.
En 1865, trois commissions intéressant au premier chef l'agriculture sont instituées.
L'une relative au taux de l'intérêt de l'argent est confiée au conseil supérieur de l'agriculture et du corn-
merce. L'autre, relative aux sociétés coopératives, se compose de treize membres sur lesquels il ne se trouve pas un agriculteur.
La troisième, relative à la circulation monétaire, fut confiée, comme la première, au conseil supérieur de Pagricultureet du commerce. Il s'y passa un fait digne de remarque.
Une réunion de sénateurs et de députés, qui depuis dix ans s'occupaient de la fondation du crédit agricole et qui n'étaient pas sans avoir rendu quelques services a la question, demandèrent à êlrc entendus par la commission et furent refusés. Heureusement, l'un d'eux demanda à être entendu, non plus comme agriculteur, mais comme membre du Sénat. Il fut à l'instant admis avec ses collaborateurs. Celait le comte de Beaumonl, de regrettable mémoire.
Je pourrais allonger indéfiniment cette triste nomenclature. Abrégeons. — Une commission d'enquête sur l'agriculture vient d'être nommée. Sur vingt-huit membres elle contient six agriculteurs.
J'ai collectionné et j'ai sous les yeux des listes d'autres commissions de toutes sortes ; elles sont ordinairement remarquables par l'aptitude et la spécialité des membres qui les composent.
On ne charge pas les avocats de trancher les queslions militaires, et les généraux do décider celles de
jurisprudence. C'est à l'agriculture seule qu'est réservé ce genre de disgrâce.
Au surplus, ce n'est pas l'administra tion seule qui le lui réserve. Les particuliers mêmes semblent avoir été gagnés par celte manie d'aller chercher au dehors de l'agriculture ceux qui doivent faire ses affaires. M. Moreau de Morogues, agronome-économiste et pair de France, mort en 1840, a légué par testament 10,000 francs placés en rentes sur l'État pour faire l'objet d'un prix à décerner tous les cinq ans à l'ouvrage qui aura fait faire le plus grand progrès à l'agriculture de France. Il désigne comme devant alternativement décerner ce prix Y Académie des sciences physiques et mathématiques.
CHAPITRE XIII
Enquête agricole de 1888.
Nous avons réserve pour la fin la plus éclatante, la plus bruyante et la plus vaine des démonstrations qui aient jamais été faites en faveur de l'agriculture, celle de l'enquête agricole de 1866.
A l'ouverture de la dernière session, une agitation agricole sérieuse existait dans le pays ; le bas prix des céréales était tel que, s'il avait dû persister, il y aurait eu perte à en produire dans les mêmes conditions.
Une partie de l'agriculture se trompa en attribuant principalement ses souffrances à la suppression des droits protecteurs. Elle y gagnait beaucoup plus qu'elle n'y perdait, et cependant, il y avait quelque chose à dire de ce côté et il convient de sfen expliquer.
L'ancien système élait celui-ci. On imposait a l'agri-
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culture, comme aux autres professions, une foule d'entra^es et de restrictions, la plupart parfaitement arbitraires et qui n'avaient au fond d'autres raisons d'être que le désir, de la part des anciens gouvernements, de s'ingérer dans les affaires des particuliers et de faire acte d'autorité!
Sous Louis-Philippe, les droits protecteurs étaient un instrument électoral. C'est en partie pour cela que le gouvernement y tenait tant. Ces droits variaient souvent et de nouvelles variations étaient incessamment demandées.
Les droits protecteurs faisaient des producteurs français un peuple de solliciteurs. Chaque profession voulait augmenter les droits qui lui étaient profitables et abaisser les droits qui lui étaient nuisibles. Elles recouraient au gouvernement, qui leur disait : Je vais mettre votre affaire à l'étude. Mais, donnant, donnant. Si vous voulez que je vous favorise, soutenez-moi. Vos concurrents me montrent du dévouement, je ne puis pas les sacrifier ; à moins cependant que vous ne m'en montriez plus qu'eux. Comme on tenait le même discours des deux côtés, il en résultait une émulation de dévouement, fondée, comme il arrive assez souvent, sur l'espoir d'un large profit.
Lorsque le gouvernement impérial conclut le traité de commerce, il renonça pour toujours à ce genre d'action sur les électeurs; il avait reconnu que les diverses
industries doivent élre un moyen de production et non d'intrigues électorales. Il leur retira la protection arbitraire dont on les couvrait plus ou moins, suivant le besoin ou le caprice du moment, et en, retour, il les débarrassa des entraves qu'on leur avait imposées.
C'est sur cette double opération que l'agriculture, bien qu'au total gagnant au traité de commerce, eut pourtant à élever quelques objections de détail.
D'abord, les droits protecteurs, bien que rapprochés de l'égalité, ne furent point amenés à l'égalité. — Les grains furent protégés de 0 fr. 60 au moins, et de 1 fr. 20 au plus par hectol., savoir :
Droit fixe par navire français 0,50
Double décime 0,10
Droit fixe par navire étranger 1 »
Double décime 0,20
Moyenne. — 0 fr. 90.
Le prix moyen de l'hectolitre depuis vingt ans est d'environ 20 francs. Ce droit de 0 fr. 90 représentait donc 4,50 pour 100.
Or, le traité de commerce conservait aux tissus de coton, fers, lainages, produits chimiques, des droits protecteurs qui s'élevaient de 41 à 25 pour 100, et aux poteries, verres, cristaux, des droits de 27 à 38 pour
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Les agriculteurs, en tant que consommateurs de fer, de coton, etc., payaient aux producteurs sous forme de plus-value le droit prolecteur de 11 à 38. Les producteurs de fer, coton, etc., en tant que consommateurs des produits de l'agriculture , lui payaient 4 1/2. L'agriculture perdait la différence entre 4 1/2 et 1 1 , — ou 25, — ou 38.
Ces droits étaient, disait-on, provisoires; mais, comme le mot provisoire est souvent employé dans le sens de définitif, il n'y avait pas lieu de s'étonner que l'agriculture s'inquiétât et se plaignît.
D'un autre côté, l'agriculture se donna un tort sérieux. Au lieu d'aspirer à l'égalité par voie de dégrèvement, elle aspira à l'égalité par voie de surcharge. Au lieu de s'emparer du principe de la liberté, elle se cramponna au vieux principe de la protection, et lui demanda un appui d'une part insuffisant, et de l'autre impossible à obtenir. La France est liée par son traité de commerce et ne peut pas s'en dégager, quand même elle le voudrait.
L'agriculture fut bien plus profondément lésée sur un autre point. En dehors des droits de douane, les entraves apportées aux opérations de l'agriculture n'avaient point été levées : elle demeurait seule enserrée dans les liens de l'ancienne réglementation. Vis-à-vis de rivaux libres elle demeurait seule esclave. Il fallait faire tomber ses fers et la rendre l'égale de ses anciens
dominateurs. Voilà ce qu'elle demandera jusqu'à ce qu'elle l'ait obtenu et ce que les privilégiés lui refuseront jusqu'à ce qu'on le leur ait arraché.
Lorsqu'à l'ouverture de la session, l'Empereur déclara qu'une enquête agricole allait être ouverte, l'alarme fut grande dans leur camp. Cette enquête devait, dans la pensée de l'Empereur, être complète et mettre à jour la vérité sur tous les points.
Quel coup pour ceux qui, depuis le commencement du siècle, n'avaient jamais eu d'autre pensée que de la cacher !
Aussi les manœuvres les plus compliquées commencèrent à l'instant pour faire avorter l'enquête. * La première devait nécessairement s'exercer sur le choix de la commission. L'habitude immémoriale du ministère de l'agriculture étant de composer les commissions agricoles de légistes et de financiers, il semble qu'on aurait pu, en toute assurance, s'en rapporter à lui. Mais, vu l'extrême gravité du cas, les privilégiés voulurent avoir une garantie plus sûre et une action plus directe encore sur la nomination des commissaires. Les commissaires de cette enquête que l'on appelait agricole ne furent point abandonnés au ministère de l'agriculture ; ils furent nommés en conseil des ministres ! Ainsi, dès le premier pas, elle perdit complètement son caractère agricole pour revêtir un caractère purement général et purement politique. L'agri-
culture n'a pas été avertie de la lenue de ce conseil de ministres, mais elle en a connu le résultat. Vingt-huit commissaires furent nommés pour présider aux enquêtes, parmi lesquels figuraient à peu près six agriculteurs. Depuis on a élevé le nombre des commissaires à quarante, parmi lesquels sept ou huit agriculteurs.
Lorsque les choix de la commission furent connus, le désappointement fut immense, il n'y eut qu'un cri parmi les agriculteurs : Nom sommes joués une fois de plus.
On avait écarté les hommes que l'opinion publique désignait, et choisi ceux qui n'avaient ni notoriété spéciale ni la sympathie des agriculteurs. Il y avait au Corps législatif plusieurs noms qui ne pouvaient être décemment écartés de la commission : ils furent écartés cependant. Il y en avait au Sénat, il y en avait à la Société centrale d'agriculture. Tous ces hommeslà devaient arriver en première ligne : ils n'arrivèrent pas du tout.
On mit à leur place des gens qui ont beaucoup de mérite assurément, mais aucune apparence de mérite agricole.
Disons tout, puisque nous sommes ici pour tout dire. On y mit des gens dont le mérite est antiagricole et qui sont parfaitement connus pour leur opposition implacable à tout ce qui peut ressembler, de
près ou de loin, à l'affranchissement de l'agriculture.
Cela ne suffisait pas. Quelque sûrs que dussent paraître les commissaires présidents, on jugea convenable de les environner d'auxiliaires tels que dans la pratique ils se trouvèrent effacés, et l'enquête retomba complètement entre les mains des mêmes fonctionnaires qui avaient dirigé jusque-là les affaires agricoles. H n'y avait de changé que les mots. Voici le règlement ministériel qui opéra à petit bruit cette transformation.
«Art. 4. — Chacun des présidents d'enquête sera assisté soit d'un inspecteur général de l'agriculture, soit d'un autre représentant du département de l'agriculture, désigné par un arrêté spécial.
a Un auditeur au conseil d'État et un secrétaire rédacteur lui seront également adjoints pour recueillir les dépositions faites dans les enquêtes orales.
« Art. 6. — Le préfet, d'accord avec le président de l'enquête, formera une commission qui comprendra, en outre de l'inspecteur général ou d'un autre fonctionnaire de l'agriculture, et du secrétaire général de la préfecture, des personnes choisies parmi les plus compétentes du département, en nombre au moins égal à celui des arrondissements dont le département sera composé. »
Trouve-t-on que ce soit assez bureaucratique et assez administratif?
L'agriculture n'avait pas attendu jusque-là pour comprendre que l'enquête était terminée.
Complètement désintéressée dans tout ce qui allait se faire, l'agriculture suivit des yeux, avec une curiosité triste, la marche de cette belle et grande mesure, désormais frappée de stérilité et réduite à Tétai d'une démonstration gigantesque. Ce fut donc sans aucune surprise qu'elle vit apparaître le curieux questionnaire qui nous fut communiqué vers le 25 août 1866. 11 était le produit naturel et nécessaire de la commission nommée le 28 mars.
La rédaction du questionnaire n'a eu qu'un but, celui de faire avorter l'enquête. La plupart des grandes questions agricoles en ayant été soigneusement écartées, il fallait les remplacer par quelque chose. On chercha ce qui pouvait avoir l'air de se rapprocher de l'agriculture, tout en s'en éloignant en effet. On prit les questions qui côtoyaient l'agriculture. On se reporta sans cesse vers le passé, au lieu de se préoccuper de l'avenir. On fit de l'archéologie agricole, de la statistique agricole, de la viabilité agricole ou non agricole.
La commission a purement et simplement adopté, pour la rédaction de 1866, la marche précédemment suivie dans la rédaction de tous les questionnaires agricoles, c'est-à-dire l'introduction des trois ordres de questions qui , de temps immémorial, fourvoient
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et rebutent les agriculteurs, et leur font comprendre que ce qu'on désire d'eux, c'est le silence et l'abstention.
Le premier, c'est la demande de renseignements que l'administration possède depuis longtemps de la manière la plus complète, et que, par conséquent, la commission a pu et dû se procurer avant de commencer l'enquête. La commission prend, vis-à-vis de l'agriculture, à peu près la position d'un maître d'école qui, le livre à la main, fait récitera son écolier la leçon qu'il lui a donnée 5 apprendre.
La seconde, c'est la prédominance des questions oiseuses sur les questions utiles. Nous classerons dans la catégorie des questions oiseuses, toutes celles qui le sont au point de vue agricole, bien qu'elles puissent cesser de l'être si on les considère à quelque autre point de vue scientifique. Le questionnaire comprend de nombreuses questions qui sont presque uniquement statistiques.
On s'est donné peu de peine pour les choisir; on les a prises à peu près mot pour mot dans les anciens questionnaires de statistiques agricoles qui ont servi depuis plusieurs années. Si Ton veut se reporter, par exemple, à celui de 1852, on y trouvera une notable partie des questions reproduites en 1866. Comment se fait il que les questions jugées statistiques il y a quatorze ans, soient regardées aujourd'hui comme agricoles?
On ne persuadera pas aux agriculteurs qui ont conservé l'ancien questionnaire, et qui voudront faire le rapprochement, que le travail de 1866 ait été sérieux. On a dû faire un questionnaire; un vieux magasin de questions se trouvait tout préparé, on y a puisé à pleines mains, sans s'arrêter à cette considération, qu'elles avaient été réunies dans un autre but et sous un autre titre. On a jugé que c'était toujours assez bon pour ceux auxquels on les destinait.
Le troisième, c'est la rédaction adoptée pour les questions sérieuses, où leur présentation sous une forme telle, que les réponses ne puissent que trèsdifficilement les éclaircir.
On ne pouvait pas éviter complètement de toucher certains points à l'ordre du jour. On l'a fait en termes tellement vagues, que les plus compétents sont déroutés. Il est presque impossible de deviner ce que le questionnaire demande. On s'est, de la sorte, assuré à l'avance que les réponses seraient divergentes.
Il n'y aura ni homogénéité, ni ensemble dans le travail. Les hommes les plus intelligents n'envisageront pas les questions sous le même aspect. Les hommes à projets, les rêveurs, les visionnaires, apporteront leurs plans de réforme sociale.
Il est à craindre que l'ensemble des réponses présente, sur certains points, d'immenses lacunes, sur d'autres, un inextricable chaos, duquel la malveillance
pourra extraire tout ce qu'elle voudra en fait de contradictions. Après quoi Ton dira, comme on Ta toujours fait jusqu'ici, et toujours d'après le même système, que l'agriculture ne sait pas ce qu'elle veut, et qu'elle ne possède ni hommes, ni lumières, ni jugement; qu'il est inutile de la consulter jamais, et que son infériorité de position vis-à-vis des privilégiés étant le résultat de son infériorité d'intelligence, ce n'est que justice de la maintenir.
Si Ton avait voulu éviter ce triste résultat, il ne fallait pas envoyer le questionnaire vers le 22 ou 25 août, avec l'invitation de donner la réponse le 5 ou le 5 septembre. Les rédacteurs du questionnaire avaient mis près de cinq mois à faire les questions (du 25 mars au 25 août) ; les déposants ont eu dix ou douze jours pour rédiger leurs réponses. Ces réponses doivent contenir un traité complet d'agriculture, un autre de pomiculture, un de sériciculture, un d'élevage, un de jardinage, un de viticulture, un de fabrication des sucres et alcools, un de viabilité, depuis les canaux et les chemins de fer jusqu'aux chemins d'exploitation, un de commerce agricole et même de commerce général; il doit comprendre toutes les matières qui servent à l'agriculture, l'ers, engrais, étoffes, vêtements, etc., etc., dit le questionnaire; c'est-à-dire à peu près tout.
Après avoir répondu à ces diverses questions, on
pourra, s'il reste du temps, s'occuper des questions sérieuses rejetées, comme il convenait, tout à la fin. Les articles 155-156 sont relatifs aux modifications à introduire dans la législation civile et générale, et dans la législation fiscale. Le dernier article, 161, demande « quels seraient enfin les moyens les plus propres à améliorer la condition de l'agriculture, et quelles mesures croirait-on devoir proposer dans ce but? »
Ces derniers articles auraient dû être développés, et, de plus, ils auraient dû être placés en tête ; on ne l'a pas fait. Ils composent, quoique sous une forme étranglée, la partie sérieuse de l'enquête. En les rejetant à la fin, on s'est exposé à ce que les chambres Consultatives d'agriculture n'aient pas le temps de s'en occuper.
Elles l'auraient eu, pourtant, si la présidence avait élé entre les mains d'agriculteurs intelligents et résolus qui auraient sauté 5 pieds joints par-dessus les difficultés pour aller droit aux questions sérieuses. Pouvait-on espérer qu'il en serait partout ainsi? 11 faudrait être bien confiant pour cela.
Si Ton procède par ordre à l'examen des cent soixante et une questions dont plusieurs sont énormes, il faudrait une longue session avant d'arriver à l'article 155.
Le questionnaire est trop long pour qu'il soit possible de le passer tout entier en revue; nous en choisi-
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rons seulement quelques passages à titre d'échantillon.
Comme vue d'ensemble, nous dirons que les questions se rattachant à la première catégorie, c'est-à-dire aux parties statistiques, et sur lesquelles l'administration ne peut rien avoir à apprendre, sont au nombre de quarante-neuf.
Celles qui se rapportent à la seconde (questions oiseuses ou purement statistiques), sont au nombre de onze.
Les questions sérieuses sont au nombre de soixanteseize.
Ces soixante-seize questions sont en majeure partie mal posées.
II y a une question inintelligible: c'est le numéro 123, et deux questions innocentes et naïves : ce sont les numéros 137-141.
Il reste quelques questions sans caractère déterminé, et, pour ne pas surcharger ce travail de détails qui, dans peu de mois, auront perdu leur intérêt, nous renvoyons le tout aux Pièces justificatives (rofr Pièces justificatives, numéro 2).
Ces pages étaient déjà écrites, lorsqu'un événement imprévu, et impossible à prévoir, s'est présenté. L'opinion publique s'était si énergiquement prononcée contre le questionnaire, qu'on a cru nécessaire de lui donner un semblant de satisfaction. Ce travail, résultat d'études si longues et de méditations si profondes, a
été moralement abandonné; seulement, il a été abandonné après avoir servi pour les chambres consultatives et la plupart des sociétés d'agriculture, de sorte que leurs délibérations ont eu lieu sur un cadre aujourd'hui condamné.
Les dépositions individuelles ont pu, en certains lieux, être reçues dans une autre forme.
Quelle a été celte forme? On ne le sait pas encore. Tout ce qu'on sait, c est qu'elle a pu être variable.
Plusieurs journaux ont publié ce qui suit :
« Nous avons dit que M. Larrabure, président de la dix-septième circonscriplion de l'enquêle, ayant conslalé dans le questionnaire des lacunes regrettables, et aussi, par contre, des questions inutiles, avait demandé au gouvernement que de notables changements fussent introduits dans le document officiel. Nous apprenons que ces observations ont été favorablement accueillies. Il résulte, de la réponse de M. le ministre de l'agriculture et du commerce, que le gouvernement ne pose aucune limite à l'enquête, qu'il ne veut entraver en aucune manière les agriculteurs dans leurs observations; qu'il désire, en un mot, que la lumière se fasse le plus clairement possible. Les présidents d'enquête ont donc toute latitude pour modifier le questionnaire officiel suivant les besoins de leur circonscription, el même pour le remplacer par un autre plus applicable. C'est ce qu'a fait l'honorable
M. Larrabure, et il est à désirer qu'il en soit ainsi partotit. »
Cet article est extrait d'un journal du 14 octobre. Le 24 septembre, d'autres journaux avaient dit à peu près la même chose.
Les chambres consultatives, les comices, les sociétés d'agriculture ont donné leur avis au commencement de septembre, et c'est ensuite qu'on reconnaît l'insuffisance du questionnaire, et qu'on annonce que les présidents d'enquête peuvent le supprimer et le remplacer par un autre plus applicable. Ici se présentent plusieurs questions ou observations.
1° Quel accord, quel ensemble peut-il y avoir dans les travaux, quand une moitié des déposants, la première en date, répond sur un questionnaire, et l'autre moitié, la seconde en date, sur un autre?
2° Si l'on voulait s'en rapporter aux présidents, pourquoi ne pas l'avoir fait savoir dès le commencemenl?
3° Là où le président était dépourvu de connaissances agricoles, ce qui était le cas le plus habituel, comment aura-t-il suppléé à l'insuffisance du questionnaire, puisqu'il était lui-même insuffisant? Il l'aura repris par impuissance d'en concevoir un meilleur; ou bien on aura délibéré sans plan, sans méthode et au hasard.
4° A supposer que le questionnaire admis par un président soit supérieur au ci-devant questionnaire
odiciel, aujourd'hui disqualifié, comme il n'aura pas été connu d'avance, personne n'aura pu se préparer, et ne saura ce qu'il y aurait à dire.
5° Si quelques jeunes gens avaient pris le premier questionnaire au sérieux, et s'ils s'étaient livrés à l'avance à des travaux et à des recherches sur des questions aujourd'hui supprimées, ne trouveront-ils pas qu'ils ont joué un rôle de dupes? et n'est-il pas à craindre que cela leur serve de leçon, et les dégoûte pour toujours, ainsi qu'il est arrivé à leurs devanciers, de prendre au sérieux les recherches administratives sur l'agriculture? Ce résultat attristera les uns et réjouira certainement les autres.
6# Le 23 octobre, le questionnaire officiel continuait, au moins sur certains points, à être envoyé par l'administration, sans autre modification que l'annonce qu'on pouvait y ajouter ou en retrancher.
Il est impossible que les esprits les moins attentifs ne soient pas frappés du décousu et du défaut de suite qui a caractérisé toute celte affaire. Ce décousu auraitil pu arriver à un tel excès, en présence d'une volonté ferme et sincère d'amener à bien l'affaire? On ne peut le supposer. Il y a eu tiraillement et lutte. Les uns, le souverain en tête, voulaient que l'enquête fût consciencieuse et complète; M, Forcade de la Roquette, esprit éclairé et libéral, voulait qu'elle pénétrât dans le vif des intérêt*. D'autres voulaient qu'elle avor-
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tât; ceux-ci l'ont emporté : I enquête est manquée1.
Revenons au questionnaire.
Les grosses questions qu'il devait soulever étaient celles des réformes législatives; mais ce sont justement celles-là qu'on a voulu écarter. L'opinion qui prévaut ordinairement, et qui a prévalu dans la circonstance présente, est celle des légistes, qui croient que toucher au Code est un horrible sacrilège. Plusieurs de ces légistes font partie de la commission. Lorsqu'ils demandent quelles pourraient être les modifications législatives à introduire dans l'intérêt de l'agriculture, c'est avec l'intention bien arrêtée de faire ressortir de l'enquête qu'il n'en faut aucune.
Il est facile de s'en convaincre si l'on réfléchit qu'aucune direction, aucun renseignement n'est fourni aux agriculteurs. Si l'on avait voulu avoir des réponses sérieuses, on aurait indiqué les points actuellement à l'ordre du jour, tels que, par exemple, le code rural qui est en travail depuis soixante ans; les impôts exception-
1 On possède maintenant de nombreux détails sur l'enquête et la façon dont elle a été conduite ; je ne veux parler que de ce qui s'est passé presque sous mes yeux :
La Société d'agriculture de l'arrondissement d'A... est consultée sur le questionnaire. Un membre fait remarquer que les bras manquent à l'agriculture, et que c'est en partie parce qu'ils sont absorbés par l'armée. Le président l'interrompt, en lui disant : • Eh ! c'est de la politique. Nous ne devons rien dire qui puisse avoir l'air de demander une réduction dans les dépenses ! »
Si l'enquête a été dirigée partout de même, il est à craindre qu'elle n'ait pas bien profondément pénétré dans le vif des intérêts.
nels qui grèvent la propriété immobilière, le projet échoué de M. de Crouzeilhes pour diminuer les frais de justice sur les procès au-dessous de 10,000 francs ; les emprunts à faire au code commercial. On pourrait aussi appeler l'attention des agriculteurs sur la représentation agricole, sur la réunion des trois ministères, sur l'attribution des forêts au ministère des finances, etc., etc.
On s'en est bien gardé : on lance l'agriculture à travers le vide et l'espace , sans point de repère, sans boussole, sans direction ; on est bien sûr qu'elle fera fausse roule. Les uns se tairont par incertitude et par timidité ; ce seront les plus judicieux. D'autres parleront au hasard et, comme ce seront probablement les plus présomptueux, ils s'égareront, et fourniront, sans l'avoir voulu, des armes contre l'agriculture. On ne manquera pas de les recueillir. On mettra •en évidence les dépositions déraisonnables qu'on aura au besoin provoquées, et l'on dira : Voilà ce que peut produire l'agriculture.
Quand on voudra avoir une enquête agricole sérieuse, il faudra, dès l'origine, prendre le contre-pied de ce qu'on a fait : il faudra nommer une commission composée d'agriculteurs pour les quatre cinquièmes, et pour un cinquième seulement, de légistes et d'économistes ; il faudra en donner la direction, non aux pins élevés en dignité politique, mais aux plus compé-
tcnls en fait de science agricole, et aux plus résolus à tirer l'agriculture de l'ornière où on Ta maintenue jusqu'ici. Il faudra écarter les influences financières, commerciales et administratives, et il faudra s'avouer franchement que l'enquête étant dirigée contre les privilèges, elle ne doit point être confiée aux soins des privilégiés. Il faudra mettre entièrement de côté ce raisonnement que j'ai entendu souvent faire : Ils sauront faire leur devoir, même au 'préjudice de leurs intérêts. Phraséologie vide de sens qui ne sert qu'à masquer une manœuvre et qu'à préparer une déception ! Il faudra enfin se bien persuader qu'on ne satisfera plus l'agriculture avec des mots et du verbiage, qu'elle a les yeux parfaitement ouverts, et que les pièges où elle se laissait prendre si bénévolement jusqu'ici, sont désormais éventés et inutiles. Il faut enfin reconnaître qu'on a tellement abusé de sa confiance, que cette confiance n'existe plus et que si les privilégies peuvent encore en faire leur victime, il leur est désormais impossible d'en faire leur dupe.
CHAPITRE XIV
Projet d'à» quartâoniiaire sérieux.
Afin qu'on ne ïn'accuse pas de me réserver le facile plaisir de critiquer ce qui se fait, en laissant peser sur d'autres la tâche plus difficile de proposer quelque chose de mieux, je me hasarderai à donner ici le plan d'un questionnaire que j'avais rédigé en mai 1866. Je voulais le faire insérer dans un journal ; les journaux l'ont refusé, comme ils refusent à peu près tout ce qui peut déplaire aux professions privilégiées. Je laisse la rédaction telle que je l'avais arrêtée alors. On comparera les deux questionnaires, et si, quelque jour, on veut faire une enquête sérieuse, on pourra prendre dans les deux ce qu'ils contiendront d'utile (voir aux Pièces justificatives n°3).
CHAPITRE XVI
Positions politiques.
L'agriculture n'a pas six représentants vrais et complets au Sénat; elle n'en a pas deux au conseil d'État ni au conseil général d'agriculture, ni parmi les préfets ; elle n'en a pas dix au Corps législatif, et le nombre de ses députés va en diminuant.
En 1865, la Société centrale d'agriculture avait neuf candidats à la députation.
Deux d'entre eux, députés sortants, l'un appuyé, l'autre combattu par le gouvernement, ne furent pas réélus. Un troisième, député sortant, fut réélu : il est vrai de dire que c'était aussi et avant tout un puissant industriel. Les quatre autres échouèrent, combattus par l'administration.
Le président de la Société d'agriculture d'Angleterre était le prince Albert. En France, les princes se dispu • tenl la présidence de la franc -maçonnerie; mais ils
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n'ont jamais songé à celle de la Société centrale d'agriculture. On y a vu souvent des individualités distinguées sous d'autres rapports, mais inconnues en tant qu'agriculteurs; lellement que le H avril 1864, le Constitutionnel a pu, sans exciler aucun élonnement, annoncer la nomination à cette dignité de M. Fremy, gouverneur du Crédit foncier. Du reste, la nouvelle était fausse.
Voici la liste des ministres de l'agriculture et. du commerce qui se sont succédé de 1848 à 1 852. Je n'ai pas cru utile, ni politique, de pousser mes recherches au delà de 4852.
MM. Bethgionl.
Flocon.
Tourel.
Bixio.
Buffet.
Lanjuinais.
Dumas.
Bonjean.
Schneider.
Buffet (bis).
Casablanca.
On comprend pourquoi ces ministres n'ont pas tous défendu les intérêts agricoles.
1° La plupart ne les comprenaient pas ;
2° Us comprenaient presque tous ceux du commerce et des manufactures, dont ils étaient aussi ministres, et cette fois ministres réels.
3* S'ils avaient voulu et su, ils n'auraient pas osé les défendre et ils auraient eu raison de ne pas oser.
Aujourd'hui,' comme en 1788, les privilégiés sont beaucoup plus forts que les ministres ; si l'opinion ou le souverain n'intervient, aucun ministre ne s'attaquera à eux, et s'il le fait, il ne durera pas quarante-huit heures. Les privilégiés le savent bien, et les ministres aussi.
On a beaucoup blâmé un ministre qui avait dit : Soyez forts et nous vous soutiendrons. Il était moins blâmable qu'on ne l'a cru ; c'est là le mot intérieur de tous les ministres. Lorsque l'agriculture demande à son ministre d'appuyer une pétition qui déplaira aux privilégiés, elle le prie tout simplement de donner sa démission. Le ministre dit tout bas : Ces gens-là ont pour eux la justice, mais aucune force pour la soutenir ; ils me compromettront et ils ne peuvent pas m'appuyer. Je ne me charge pas de leurs affaires.
Il s'en est trouvé un qui Ta dit tout haut. Il a eu tort, mais seulement de le dire ; il avait raison de le penser. Nul n'est tenu d'en prendre au delà de ses forces.
Il y a bien longtemps qu'on a dit : Aide-loi^ te de* t'aidera; les ministres des rois, comme ceux du ciel, n'aiment pas beaucoup les impotents et les paralyti*
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ques. Si l'agriculture se présentait avec un cortège suffisant d'écrivains, d'électeurs et de capitalistes, si elle savait se réunir et se grouper autour de quelques chefs, elle se ferait écouter, comme les autres indus* tries l'ont fait.
Je sais bien que si elle ne le fait pas, c'est parce qu'on l'en empêche; mais ce ne sont pas les ministres, ce sont les privilégiés qui Pen empêchent : les ministres ne sont, dans ce cas, que les instruments des privilégiés.
Lord Brougham définissait ainsi les devoirs d'un gouvernement :
« Toutes les formes pures de gouvernement donnent lieu aux mêmes objections et sont pleines de violence, d'insuffisance et de dangers qu'on ne peut conjurer que par un mélange de pouvoirs combinés de telle sorte qu'ils se servent mutuellement de barrières et de contre-poids; car, tant que l'homme sera soumis aux faiblesses de l'infirmité humaine, ceux qui auront le pouvoir en main seront portés à en abuser » (Extrait de la constitution anglaise, par Brougham.)
Ce que Brougham dit des formes de gouvernement, on doit le dire aussi des intérêts divers qui s'agitent au dedans d'un État. Il faut qu'ils prennent une force d'expansion ou de résistance à peu près égale, pour se maintenir et s'équilibrer réciproquement. Si l'un s'abandonne par inertie ou par impuissance, il sera
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constamment débordé et opprimé par de plus habiles.
Les ministres, toujours écrasés de travail, évitent, par instinct, tout ce qui peut en augmenter la masse. Tout mouvement de l'agriculture amène une lutte inévitable avec les privilégiés. Voilà pourquoi les ministres veulent qu'elle demeure résignée et silencieuse.
D'ailleurs, la lutte aurait un résultat prévu d'avance. Elle se terminerait rapidement par la déconfiture des agriculteurs et de leur ministre. Il en irait autrement si le pays ou le souverain se mettait de la partie. Voilà pourquoi l'agriculture ne doit rien demander au ministre qui ne peut rien pour elle : elle doit s'adresser aux deux forces qui sont supérieures à celles des privilégiés; je veux dire à l'opinion publique et à l'Empereur.
CHAPITRE XVII
■oyons d'action dos autres industries.
Si l'agriculture n'était pas seule privée de représentation! si les autres industries partageaient son état de désorganisation et d'affaiblissement systématique, elle aurait moins à se plaindre au milieu de l'écrasement général. Son impuissance rencontrerait, chez les industries rivales, une impuissance égale à la sienne : l'équilibre subsisterait. Mais c'est le contraire qui se passe.
Les chambres consultatives du commerce et des manufactures sont partout électives; leurs opérations sont conduites avec un ensemble et une sûreté qui n'explique que trop leur ascendant constant sur les agriculteurs isolés et désarmés. Je ne puis mieux faire que de céder la parole à l'un de leurs membres qui connaît
mieux que moi la stratégie do ces assemblées : voici la
déposition de M. Guillaume Petit, ancien maire de Louviers, ancien président de la chambre consultative des arts et manufactures de cette ville, président du conseil de prud'hommes et membre du conseil général des manufactures, devant la commission d'enquête sur le système protecteur (pages 91 et 92 de l'enquête) .
« Le gouvernement ne doit pas se le 'dissimuler, il sera toujours, dans cette question, en présence d'une difficulté inévitable : la ferme volonté de toutes les chambres de commerce et des manufactures de n'admettre aucune modification au régime ancien que comme contraintes et forcées. Elles entretiennent des relations étroites et suivies; elles sont en correspondance depuis qu'elles ont formé entre elles, il y a vingtcinq ou trente ans l, une association pour la défense commune. Toutes les fois qu'elles sont consultées sur une mesure prise ou à prendre, elles se communiquent leurs avis avant de les adresser à l'administration supérieure, et les formulent tous, en quelque sorte, sur le même modèle. »
Suit un exemple assez frappant de l'esprit d'union et de discipline qui règne entre ces chambres. Elles ne sont, du reste, que l'avant-garde du corps entier des
1 C'est après cette formation qu'un des protectionnistes du temps, le comte Jaubert, je crois, Vécriait d'un ton triomphant : « Tous ne nous séparerez plus! »
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privilégiés, toujours prêt à se présenter en masse, pour la défense d'un seul de ses membres.
Au-dessus des chambres consultatives, se trouvent, nous l'avons dit, le conseil supérieur du commerce et de l'agriculture, qui, sur quinze membres, ne contient qu'un seul ami de l'agriculture.
Ne parlons pas du conseil général, puisqu'on ne le réunit jamais.
Mais chaque profession est constituée: il y a un comité consultatif des arts et manufactures. Le 2 août 1865, l'ordre des avocats de Paris a élu son bâtonnier : il s'est trouvé à la réunion Crois cent trente-trois avocats. Plusieurs d'entre eux étaient anciens ministres, d'autres destinés à le devenir, d'autres, députés en exercice. C'est à ces réunions, et non à celles des chambres consultatives d'agriculture, que je voudrais qu'on envoyât les sous-préfets ; je crois qu'ils y produiraient beaucoup d'effet, et qu'ils y seraient bien reçus.
L'association générale des médecins tient à Paris une réunion annuelle. En novembre 1863, elle se composait des délégués de soixante-douze associations départementales.
La même année, on publia les rapports des ouvriers envoyés à l'Exposition de Londres. Ces délégués avaient été nommés au scrutin par cent mille ouvriers. Cela n'avait excité aucune inquiétude, et il n'en était résulté aucun danger.
Le 10 décembre 1862, l'union générale des distillateurs se constitua avec chambre syndicale..
lies chefs d'institution du département de la Seine ont un conseil de dix-sept membres.
Les apiculteurs, les ostréiculteurs, ont des associations libres et des réunions publiques, que l'on refuse à l'agriculture, comme si le miel et les huîtres importaient plus à l'alimentation publique que le blé, la viande et la laine.
Enfin, il n'y a pas jusqu'aux portiers de Paris, qui n'aient fondé une union des concierges. Cette corporation peut devenir très-puissante, puisqu'elle ne compte pas moins de quarante-cinq mille membres.
Nous n'avons pas encore parlé de la presse, cette immense puissance de notre sciècle. 11 y a à Paris quatre cent vingt-sept journaux, dont huit sont agricoles. Aucun de ces derniers n'est politique et quotidien.
Les grands journaux admettent quelquefois des articles agricoles, à condition qu'ils soient rares, qu'ils soient courts, et qu'ils ne touchent en aucun point aux intérêts opposés à ceux de l'agriculture.
Ces journaux ont, comme chacun sait, un propriétaire de qui dépend la direction du journal. Ils sont presque tous entre les mains des privilégiés, par la raison simple que c'est entre leurs mains que se trouve la richesse; et, si on ne peut acheter qu'un certain
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nombre de journalistes, on peut du moins acheter les journaux, toutes les Fois qu'ils sont à vendre, ce qui arrive assez souvent.
Les privilégiés ont, d'ailleurs, indépendamment d'une action plus directe et plus personnelle, une * prise énorme sur tous las journaux, parce qu'ils leur font gagner beaucoup d'argent. lies comptes rendus des assemblées générales des grandes entreprises sont une source de revenus pour les journaux, et jouent en petit, dans la presse parisienne, le rôle des annonces judiciaires dans les journaux de province.
Pour ces motifs et d'autres, les grands journaux de Paris sont presque tous peu disposés à plaider la cause de l'agriculture, et, jusqu'à présent, l'agriculture a manqué de l'union et de l'identé de vues nécessaire pour fonder un grand journal quotidien agricole.
Enfin, les privilégiés ont, au ministère même, un point d'appui et un centre de réunion. Aussitôt que les intérêts commerciaux ou industriels sont en jeu, les intéressés affluent dans les bureaux du ministère; ils sont sûrs d'être accueillis, et leurs demandes sont ordinairement prises en considération. Dans les bureaux de l'agriculture, tout se passe entre fonctionnaires, et, entre fonctionnaires non agricoles, en ce sens que les fonctionnaires qui ne sont pas agricoles font complètement la loi si ceux qui le sont. Dans la séance du Corps législatif du 15 juin 1801, M. Guillaume s'est plaint
de voir les questions d'irrigation livrées aux ponts et chaussées : mais le commissaire du gouvernement appartenait aux ponts et chaussées, et il a déclaré qu'il trouvait les choses très-bien comme cela : « Je soutiens, a-t-il dit, qu'on a rendu un grand service à l'agriculture, en mettant les hommes de l'art à la disposition des travaux à faire. » On lui aurait, en effet, rendu un très-grand service, mais ce n'est pas ce qu'on a fait : on a mis les travaux à la disposition des hommes de l'art.
Nous aurons occasion, plus tard, de revenir sur les ponts et chaussées.
Il serait d'autant plus nécessaire de donner à l'agriculture une action directe sur ce qui la concerne, que, dans l'état actuel, les mesures prises en sa faveur avortent toutes, ou sont abandonnées : par exemple, en 1862 , il y eut une grande enquête agricole : en 1865, le dépouillement n'en était pas encore fait. Dépoui)lera-t-on en 1869 l'enquête de 1866?
Les travaux les plus importants s'enterrent dans des cartons d'où ils ne ressortent jamais. M. Léonce de Lavergne avait été chargé par le gouvernement d'aller étudier en Angleterre les questions de crédit. Peu de temps après quelqu'un eut besoin de consuller ce travail ; il ne put en obtenir communication.
Pour éliminer les agriculteurs, en ayant l'air de les consulter, on a composé de toutes pièces une agricul-
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ture officielle et fictive qui ne se rapproche par aucun point de l'agriculture réelle. On est convenu de regarder comme agriculteur tout homme qui a été chargé
par le gouvernement d'une mission ayant trait à l'agriculture. Les vétérinaires, les hommes de loi qui ont publié quelques commentaires sur la vicinalité, le bornage ou le ban de vendange, sont aussi comptés au nombre des agriculteurs profonds et deviennent membres de toutes les commissions agricoles. Les anciens ministres, ou employés supérieurs du ministère de l'agriculture, sont classés parmi les agriculteurs de premier ordre, même ceux qui étaient avant, et qui sont restés, pendant leurs fonctions, parfaitement étrangers à toutes les idées de progrès agricole. Ainsi, en les infligeant à temps à l'agriculture, sous forme de ministres ou d'employés supérieurs pendant quelques années, on s'est ménagé le droit de les lui infliger à perpétuité et sous toutes les formes.
C'est ce personnel qui appartient aux privilégiés, et qu'ils substituent aux agriculteurs sérieux dans les circonstances décisives: ainsi, lorsqu'en 1866, une enquête solennelle eut été ordonnée par l'Empereur pour tout ce qui pouvait intéresser l'agriculture, on nomma une commission composée de dix députés et de personnage* choisis parmi les hommes connus pour s'être occupés de questions agricoles (22 juin 1866, Discours ministériel au Corps législatif), eh bien, plu-
sieurs députés agricoles avafent été écartés. Des députés non agricoles, plus nombreux, avaient été introduits parmi ces dix. Le surplus de la Commission ne contenait pas quatre agriculteurs.
Il arrive quelquefois qu'un véritable agriculteur est consulté pour la forme; on en fait grand bruit. Mais qu'arrive-t-il? Voyez la séance du Corps législatif du 13 juin 1861.
M. Guillaumin se plaint que les agriculteurs sont écartés.
M. de Boureuille, commissaire du gouvernement : « S'il s'agit d'un projet concernant l'agriculture, « l'administration consulte les personnes éclairées et « compétentes. Par exemple : pour établir le pro- « gramme des travaux à faire en Sologne, on a entendu, « entre autres personnes, l'honorable M. Guillaumin. »
M. Guillaumin : ce Et on n'a suivi aucune de mes indications. »
On appelle quelques agriculteurs, pour dire qu'on les a appelés ; puis on fait le contraire de ce qu'ils conseillent. Il existe toujours dans les commissions une majorité compacte, qui appartient à l'agriculture fictive.
C'est par de tels moyens que le privilège se soutient: il ne fait aucune illusion à l'agriculture, mais il lui arrive fréquemment de faire illusion à l'Empereur. Il n'en faut pas davantage : pour l'agriculture, on lui
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impose silence. Le 22 juin, on lui crie en pleine Chambre : L'agriculture ne souffre pas. On comprime ses mouvements, on étouffe ses aspirations : et Tordre règne dans Varsovie.
Au lieu de faire prospérer, ils font taire. « Vbi solitudinem faciunt, pacem appellant. » Lorsqu'ils < nt détruit, ils disent qu'ils ont pacifié.
Lottes d'intérêt entre l'industrie agricole et les industries
non agricoles.
LUTTE D'iNTÉnftT AVEC LES INDUSTRIELS
Il y a longtemps qu'on a dit : La vie est un combat. La vie est aussi un échange, elle est aussi une transaction. On se bat, on trafique, on se concilie; Tradidit mundum di&pulationi eorum.
Cela veut dire: Chacun en ce monde se fait sa place au soleil et la terre appartient à ceux qui savent s'en emparer.
On ne doit pas conclure de ceci que le droit n'est rien et que la force et l'habileté doivent toujours en tenir lieu ; on en doit conclure que le droit doit ton-
jours, sous peine de devenir caduc, s'appuyer sur une dose suffisante de talent, de travail et d'utilité. L'interdiction n'est pas admise seulement en droit civil ; elle Test aussi en droit politique, en droit commercial et en droit social : l'incapacité la paresse, la prodigalité équivalent à une abdication. On avait donné un conseil judiciaire aux rois de Neustrieet d'Austrasie. Ce conseil s'appelait Ébroin, Pépin ou Charles Martel ; et les rois, interdits pour cause de fainéantise, ayant persévéré dans leur leur voie, la nation les déclara déchus. Elle se donna des chefs sérieux à la place de ceux qui ne l'étaient plus, et l'Église, en la personne du pape Zacharie, -sanctionna le choix des peuples.
Nous pourrions rencontrer de pareils exemples sans remonter au temps des Mérovingiens. L'Europe est aujourd'hui semée de princes détrônés et d'aristocrates déchus.
Les puissants du jour n'ont, pas plus que les autres, échappé à la lutte. Ils l'ont soutenue et la soutiennent tous les jours: c'est à cette condition qu'ils demeurent puissants. Chaque individu lutte pour conserver ou acquérir le meilleur rang possible dans sa profession-: Chaque profession lutte pour conserver ou acquérir le meilleur rang possible dans l'État.
Ces luttes ne peuvent manquer de devenir passionnées entre gens qui combattent pro aria et focisy pour leur fortune, pour celle de leur famille et du corps au-
quel ils appartiennent. Les accusations, las récriminations s'en mêlent, et des haines profondes s'ensuivent quelquefois. Cependant, il n'y a souvent entre ces gens si acharnés qu'une simple différence de profession ou de résidence. Tel njaître de forges eût été un libre échangiste déterminé s'il eût habité un port de mer. Tel armateur eût plaidé pour la protection s'il eût habité Mulhouse. Au-dessus de ces considérations d'intérêt s'élèvent les convictions profondes et les inspirations de la science : mais le grand nombre se gouverne par des motifs d'un ordre inférieur. Rien n'est donc plus inévitable et plus dans la nature des choses que le choc perpétuel des intérêts opposés. %
Les négociants désirent acheter bon marché et vendre cher; ils désirent, en outre, vendre beaucoup. Ils se persuadent très-aisément et unissent par croire, de la meilleure foi du monde, que le principal intérêt de la nation, c'est le développement de leur commerce. M.Nadaud, maître maçon et membre de l'Assemblée législative, après 1848, disait à la tribune : « Quand le bâtiment va, tout va. » Nous avons entendu d'autres producteurs dire: «La protection est de droit primordial et social.» Il en est ainsi de tous les privilégiés du nouveau régime; il en était de même des privilégiés de l'ancien. On a pu contester la légitimité de leurs prétentions et les en débouter par la force; nuiis ceux-là seulement qui n'ont pas vu les émigrés de près peuvent
du u 1er de la sincérité de leur foi. Ils croyaient trèsfermement que la destruction de leurs privilèges conduisait à l'anéantissement de toute société et à la Gn du monde civilisé. Elle ne conduisit pourtant qu'à l'avénement de Louis-Philippe et d'une nouvelle race de privilégiés. Ceux-ci n'étaient pas moins convaincus que les précédents de la nécessité de leur existence et de l'appui indispensable qu'ils apportaient à l'ordre social. L'un deux, le comte Jaubert, disait: « Aucune société ne peut se passer d'aristocratie; il en faut une à tous les gouvernements. Voulez-vous savoir quelle est celle du gouvernemenldejuillet? C'est celle des grands industriels et des grands manufacturiers, ce sont les fondateurs de la dynastie nouvelle. »
Le 20 mars 1866, à l'assemblée générale de la Caisse des chemins de fer, l'un des plus célèbres représentants de l'esprit industriel moderne, M. Mirés, se plaignait d'une diminution dans la considération dont avaient joui les grands faiseurs d'affaires; il disait avec une gravité triste qui avait un peu l'air d'un retour sur lui-m^me : « Les hommes de haute valeur que nous voyons à la tête de la finance, du commerce et de l'industrie, ne peuvent méconnaître l'infériorité de leur influence dans la société actuelle, comparativement à celle dont jouissaient sous la restauration et sous le gouvernement de juillet, les Casimir Perier, les Jacques Laftitte , les Humann , les Cunin-Gri-
daine, etc. Celte infériorité est injuste; car, à aucune époque, l'association n'a accompli d'aussi grandes œuvres. Il y a donc un vice dans la situation. »
On remarquera que M. Mires, comme avant lui, M. Jaubert, n'ont pas même eu l'idée de mentionner l'agriculture. Supposer que l'agriculture puisse être dans l'Étal autre chose qu'une agglomération de manouvriers leur eût paru un retour vers l'ancien régime et une dérogation aux idées du siècle.
En attendant le retour des beaux temps de M. Cunin- Gridaine, les hommes de fiante valeur font ce qu'ils peuvent pour conserver ce qui reste debout de leur ancienne splendeur. Le grand journaliste de notre époque, M.E. de G..., s'affligeait, après 1852, de la diminution de l'influence de la presse et, désespérant de la rétablir, il disait, à ce qu'on raconte : Un y a plus rien à faire aujourd'hui que de se faire millionnaire; faisonsnous millionnaires. Cette résignation lui porta bonheur. Il se fil millionnaire, à supposer que cela ne fût pas déjà fait, et son influence politique lui demeura.
Les hommes moins universels et plus spéciaux en matière d'industrie avaient dû s'appliquer plus particulièrement à faire rendre à la spéculation tout ce qu'elle pouvait rendre, La première chose à faire était d'éclairer la foule des spéculateurs et de concentrer, en un petit nombre de mains, les bénéfices qui auraient pu s'éparpiller sur un grand nombre. De là vint le sys-
lème des restrictions, des prohibitions, des autorisalions obligatoires et tout cet appareil de réglementation qui n'avait au fond qu'un seul but: celui de créer dans l'État deux classes, celle des exploitants et celle des exploités. On ne fit pas reparaître nettement la loi du maximum; mais on prit des mesures indirectes pour faire vendre certaines marchandises au-dessous, et quelques-unes au-dessus du cours. Par exemple : la sortie des produits forestiers, tels que bois à brûler, écorces à tan, charbons de bois, cbènevottes et perches, fut prohibée ou gênée par des droits et des exceptions. Les bois à brûler payaient dix centimes le stère ; les fagots, quarante centimes le cent. Le gouvernement pouvait autoriser la sortie des bois et des charbons par les points qu'il jugeait opportuns et de rigueur. Que fit le gouvernement du pouvoir qui lui était donné?
« Le gouvernement a usé quelquefois du pouvoir qui lui était accordé, mais souvent il a refusé de s'en servir et écarté les demandes qui lui étaient adressées à cet égard par les propriétaires, lesquels insistaient, en général, sur la difficulté, sinon l'impossibilité, de tirer parti de portions considérables de forêts situées à la frontière, sur des montagnes escarpées, ne présentant, du côté de la France, que des débouchés insignifiants, tandis que les produits de ces bois pou* vaient se placer avantageusement dans des usines voisines, mais établies à l'étranger.
« Pour expliquer le refus d'autoriser les demandes de cette nature, on invoquait le plus souvent l'intérêt des usines et des établissements métallurgiques, et la nécessité d'une pari, de leur assurer des approvisionnements abondants et à bas prix, d'autre part, de mettre, autant que possible, obstacle aux approvisionnements des usines étrangères, afin de rendre moins redoutable^ la conmrrence qu'elles pourraient faire aux nôtres \ »
Il est difficile d'avouer plus naïvement la volonté arrêtée de favoriser les uns aux dépens des autres. On voulait assurer aux usines, à celles qui produisaient le fer, par exemple, des approvisionnements abondants et à bas prix, et gêner d'autant la production des hauts fourneaux étrangers, de sorte que le propriétaire de bois français, qui était en même temps consommateur de fer, était tenu de vendre ses produits à l'acheteur qui lui en offrait le moins; et cela pour que, lorsqu'il voulait acheter du fer, personne ne pût venir faire concurrence à celui qui lui en demandait le plus. Le fabricant de fer frappait un premier impôt sur le propriétaire foncier, en le forçant à livrer son bois au-dessous de sa valeur, et un second, en l'obligeant à payer son fer plus qu'il ne valait réelle-
1 Extrait du résume des motifs du projet de loi concernant lu libre sortie des écorces à lan, des bois à brûler, des chènevotles et des perches.
nient, puisqu'il le trouvait ailleurs à meilleur marché.
Nous trouvions tous exorbitant que le pacha d'Egypte obligeai les fellahs à lui livrer leurs blés au-dessous du cours et à un taux qu'il Gxait lui-môme. Les doctrines économiques introduites en France par les princes de l'industrie différaient peu de celles du pacha, à moins qu'on ne veuille attribuer une valeur quelconque à la phraséologie dont ils les enveloppaient.
Un des principaux éléments de richesse de la France, c'est l'abondance de ses cours d'eau et les irrigations qu'on en pourrait obtenir. Eh bien, les cours d'eau sont, pour la plupart, livrés ou réservés à l'industrie. Lorsqu'un propriétaire veut construire un barrage pour irriguer, ce qu'il a le mieux à faire, c'est de cacher soigneusement qu'il veut irriguer, et de demander son barrage sous prétexte de moulin ou d'usine; autrement, il a bien de la peine à l'avoir.
La possession immémoriale ne crée point un titre pour l'irrigateur. Le 5 août 1858, un préfet prit un arrêté pour ordonner la destruction de tous les barrages non autorisés pour l'irrigation, même de ceux qui avaient pour eux une possession immémoriale. Cet arrêté fut annulé plus tard; mais, en attendant, il avait produit son effet; pendant le reste de la saison chaude, les irrigations furent suspendues. Certains propriétaires d'usines se firent eux-mêmes les exécuteurs de l'arrêté, et allèrent couper les barrages en amont de
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leur chute d'eau. Ils ne furent point poursuivis par le ministère publie. Les propriétaires de barrages ainsi renversés demandèrent à leurs juges de paix s'ils avaient, en ce cas, le droit de défendre leurs barrages par la force. Les juges de paix répondirent qu'ils s'exposeraient à des poursuites.
Ils leur demandèrent alors s'ils pouvaient aussi aller couper les barrages des usines, et si, le cas échéant, l'usinier avait le droit de défendre son barrage par la force: les juges de paix répondirent qu'il l'avait certainement.
Ils demandèrent aussi si le parquet les poursuivrait pour avoir coupé le barrage de l'usinier; on leur répondit que cela arriverait certainement.
Voilà comment l'égalité est entendue entre usiniers et propriétaires fonciers.
Lorsque l'administration établit un règlement d'eau entre usines et irrigations, elle ne manque guère d'atribuer la presque totalité de l'eau à l'usine, et d'en donner, pour la forme, une proportion dérisoire au propriétaires. Ainsi, par exemple, dans la vallée de la Risle, l'irrigation n'est autorisée que du 22 mars au 25 juin, et du 22 juillet au 23 septembre, depuis le samedi, sept heures du soir, jusqu'au lundi, trois heures du matin. Cela représente quatre cent seize heures, cl, par conséquent, moins de dix-huit jours par au; ce n'est pas un vingtième. — L'abus est
d'autant plus criant, que les usiniers vendent alors aux irrigateurs l'eau dont l'usage leur appartenait et que les usiniers se sont appropriée pour en trafiquer. Le même esprit d'envahissement existe sous toutes les formes dans le commerce. On méconnaît complètement la liberté du propriétaire foncier. Il doit passer dans les fourches caudines du commerce aux conditions que celui-ci fixe lui-même, et, quand il veut déranger quelques transactions déloyales, dont le pu» blic souffre aussi bien que lui, loin de se cacher, la déloyauté s'affiche et se révolte. Lorsque M. Ouvrard, alors député de Beau ne et propriétaire du clos Vougeot, prit le parti d'affermer cette propriété, il y eut contre lui un déchaînement inconcevable de marchands de vins; ils juraient tous qu'il ne serait plus réélu. Le clos Vougeot, c'était leur propriété. Ils voulaient bien lui payer son vin du clos Vougeot, mais à condition qu'il ne les empêcherait pas de faire aussi le leur. Or, comment pouvaient-ils en faire et en vendre, s'il était constant qu'ils n'en achetaient pas? M. Ouvrard leur ôtait leur pain : c'était bien le moins qu'il perdtl son siège. Telle est la prépondérance des négociants, la faiblesse des propriétaire et la badauderie du public, que ces criailleries eurent un immense retentissement et furent prises au sérieux par un très-grand nombre de gens.
Le commerce des liquides est organisé de manière
à ce que le principal bénéfice appartienne, non au producteur, mais aux intermédiaires inutiles, qui n'ont souvent d'aulre peine que de les détériorer. Dans la Charente, les négociants d'eau-de-vie font des fortunes immenses; veut-on savoir à quoi cela tient? Les propriétaires de vigne fabriquent de l'eau-de-vie tel-* lement forte qu'elle en est impotable. Ils la vendent soixante-quinze francs l'hectolitre au commerce, qui la travaille et qui la revend avec un gain énorme. Qu'est-ce qui empêche le propriétaire de rendre lui-même son eau-de-vie potable et de la livrer directement au commerce? C'est que l'eau-de-vie de Cognac du commerce se compose d'eau-de-vie de raisin, de trois-six et d'eau. Il est interdit au propriétaire d'acheter du trois-six pour revendre. Ce serait un acte de commerce , et il serait poursuivi. A l'aide de cette ingénieuse stipulation, on assure au commerce le monopole de la vente, et toute Peau-de-vie qui se boit passe par ses mains, pour se faire traiter et sous en t pour se faire frelater.
Quand c'est un négociant qui frelate, il ne risque que sa réputation, à laquelle quelques-uns tiennent peu. Quand c'est un propriétaire, le ministère public intervient, et il est poursuivi à outrance.
Dans le numéro du 20 février du journal d'Agriculture pratique, M. de Dampierre s'élevait contre cet abus dans les termes suivants :
« On ne sait plus ce que défendent les lois de l'hon-
neur et de la justice, quand les tribunaux sévissent tous les jours sévèrement contre les propriétaires qui ont quelque peccadille de ce genre à se reprocher, et qu'on voit des commerçants et leurs intermédiaires se livrer impunément et presque ouvertement aux mêmes manœuvres sur une grande échelle, pour aller porter sur tous les marchés du monde un produit déshonoré, détestable, malsain. Qu'on en juge. Un petit négociant de mon voisinage expédiait l'autre jour, à soixante francs l'hectolitre logée, une eau-de-vie qui était du même cru que celle que je vendais au même moment, à un autre négociant, cent cinquante francs non logée. Quel désastre moral cela n'enfante-t-il pas! Un préfet de ma connaissance était logique quand il disait à un procureur impérial, de ma connaissance aussi : — « Au « nom du ciel, calmez votre ardeur à connaître des « fraudes sur les caux-de-vie (les fraudes de pauvres « petits propriétaires besogneux, bien entendu, et pas « d'autres) ; vous mettez mon département dans une « agitation désolante. »
On trouvera plus loin des preuves nombreuses de cette disposition du ministère public. La loi, et surtout la jurisprudence, sont calculées au bénéfice des privilégiés, et au détriment de la propriété foncière et de l'agriculture. Le parquet entre dans l'esprit de la loi et de la jurisprudence. Il poursuit souvent les ruraux au profit des privilégiés; mais il s'abstient ordi*
nairement de faire l'inverse. Ses instructions le lui prescrivent depuis Tannée 1817 au moins. Elles seront citées en leur lieu et place.
On se fait difficilement une idée de la pression toujours impunie, ou, pour parler plus correctement, de l'oppression que les intermédiaires exercent sur les transactions, et surtout sur les transactions qui ont pour résultat de gêner la fraude. Sous Louis-Philippe, il y eut à Paris une émeute locale sur le marché parisien, parce qu'une société avait essayé de combattre la falsification du lait. Cette société se bornait cependant à vendre du lait non étendu d'eau, et à donner à ses vendeurs un signe distiftctif qui les fît reconnaître; la vogue lui vint immédiatement, et la falsification du lait fut menacée dans son existence. Aussitôt, tous les falsificateurs se levèrent; on renversa le lait pur; on battit les vendeurs, et le lait mélangé d'eau put reprendre dans la consommation la place qu'il occupait précédemment.
Tout vendeur de marchandise avariée ou fraudée n'hésite jamais à attaquer ouvertement celui qui cherche à ramener la loyauté dans le commerce. En 1859 ou 1860, les membres du comice d'Alais avaient fait venir d'Orient de la graine de vers à soie pour essayer de diminuer les dommages de la maladie : un journal, qui se dit séricicole, les attaqua violemment et les compara, entre autres choses, à des savetier*.
Voici un autre exemple de Pesprit envahissant de l'industrie. M. R., ancien avoué, employé par une houillère, a publié deux volumes pour prouver :
Que la concession du sous-sol entraîne, jusqu'à un certain point, la possession du sol;
Que les constructions faites depuis la concession, et détruites par les travaux postérieurs de la mine, ne donnent lieu à aucune indemnité;
Qu'au contraire, elles entraînent une indemnité au profit du concessionnaire, pour avoir surchargé d'un nouveau poids illégal les richesses souterraines qui lui appartenaient.
Cette thèse a été adoptée par la houillère qui avait cet avoué pour conseil, et elle s'est fait condamner, jusqu'à épuisement complet de tous les drgrés de juridiction, pour la soutenir.
Du reste, la législation, la jurisprudence et les mesures gouvernementales sont malheureusement d'accord pour favoriser les industriels au détriment du cultivateur.
Les canaux et les chemins de fer ont été tous calculés en vue des intérêts du commerce et de l'industrie. On ne s'est point préoccupé de l'agriculture.
Après le traité de commerce avec l'Angleterre, quarante millions furent prêtés a l'industrie pour l'aider à renouveler son outillage et à surmonter la crise ; le même fait s'était d^jà produit en 18.10. Qu'avança-t-on jamais à l'agriculture ?
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DES INTERMÉDIAIRES INUTILES
«Supprimer le libre commerce, instituer des intermédiaires administratifs entre le producteur et le consommateur, telle est la tendance de la préfecture de police. » (Journal de* Économistes, novembre 186.5, p. 246.)
Il y a plus, c'est la tendance de la ville de Paris. La liberté des transactions est maintenant en léte des programmes officiels ; Paris seconde mal les vues bienfaisantes du gouvernement. La liberté de la boulangerie et de la boucherie n'a jamais été franchement acceptée à Paris. Les halles, les marchés sont encore entre les mains des facteurs inutiles et la pensée intime de l'édilité parisienne est de repousser la liberté et de s'entremettre constamment dans toutes les transactions entre le vendeur et l'acheteur.
11 y a une vieille ordonnance de 1778 qui défend de porter en ville les fruits el légumes qui n'ont pas passé par le carreau des halles; cette ordonnance n'était plus en vigueur. On tenta dernièrement de l'exhumer pour favoriser deux facteurs aux fruits et aux légumes créés en 1855. On voulait leur faire vendre les fruits à la criée, et pour cela supprimer les
commissionnaires libres. Ceux-ci réclamèrent et l'ordonnance de 1778 fut replongée dans le néant; mais il fallut pour cela recourir à autorité de justice et aller jusqu'en cassation. La ville de Paris s'en vengea en interdisant rentrée des halles aux commissionnaires libres, qui ne peuvent que circuler autour.
Les producteurs doivent justifier qu'ils ont réellement planté les choux qu'ils vendent. Jls ne peuvent les exposer sans produire leur certificat d'origine.
Toule la France est hérissée de courtiers1 et de commissaires-priseurs, tous dûment patentés, privilégiés, et jouissant d'un monopole à l'aide duquel ils rançonnent impitoyablement le public.
BOUCHERIE. — BOULANGERIE
Les deux principaux produits de l'agriculture sont le blé et la viande ; ainsi la boucherie et la boulangerie sont ses deux principaux débouchés intérieurs. C'est pour cela qu'on en avait fait deux monopoles. Ces monopoles sont-ils entièrement détruits? Hélas ! non. Le commerce de la boucherie, bien que nominalement libre, demeure assujetti à des règlements de police cal-
1 Sur ce point, nous sommes en voie d'amélioration.
culés dans le but évident de rendre illusoire la liberté annoncée.
Cette question a donné lieu à une discussion trèsapprofondie dans le sein de la Société centrale d'agriculture. On la trouvera à la date de mars et avril 1865. MM. de Lavergne, Gareau, Barrai el plusieurs autres ont montré, jusqu'à l'évidence, les vices calculés de l'organisation actuelle. On interdit le colportage de la viande. Pourquoi ? pour rien*. Le principal adversaire du colportage, après l'avoir combattu pendant trois séances consécutives par des raisons inadmissibles, a fini au dernier moment, n'en trouvant plus d'autre à sa disposition, par donner la véritable; il a dit : « Il y a à Paris onze cents bouchers. Us ne renonceront pas à leur position et la ville est bien décidée à ne pas les sacrifier. »
Voilà ce qui s'appelle parler clairement.
Le colportage est permis à Londres; personne ne s'enj)laint. La criée est réellement libre à Londres; elle dispose de deux cents facteurs. A Paris, elle en possède deux ou trois qui gagnent par an chacun 60,985 fr. 56. Aussi, elle débite à Paris treize millions seulement de kilogrammes : elle en débite quinze ou seize fois plus à Londres.
La viande abattue au dehors de la ville représente à Londres plus de la moitié de la viande consommée. A Paris, on a découragé l'envoi de celte viande; l'admi-
nistration locale n'a eu qu'une idée, celle de procurer des salaires élevés à quelques-unes de ses créatures.
La Société centrale a conclu au développement complet de la liberté du commerce du bétail, ainsi que de la vente et du colportage des viandes abattues.
Joignons nos vœux à ceux de la Société centrale d'agriculture.
RIVALITÉ BN CE QUI CONCERNE LES CAPITAUX
Ceci sera traité plus tard in extenso.
Bornons-nous maintenant à faire remarquer que les campagnes sont épuisées d'argent aussi bien que d'hommes et entièrement mises à sec. Les institutions de crédit tendent toutes à leur enlever leur numéraire; et ce n'est pas là un fait accidentel ; c'est un fait prévu et cherché. On veut bien des banques qui amènent à Paris les capitaux des campagnes, mais on ne veut pas de banques qui envoient dans les campagnes les capitaux qui sont à Paris.
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RIVALITÉ BMTBE LES VILLES
Tandis que la Bourse enlève aux campagnes la presque lolalilé de ses épargnes, les villes leur enlèvent la portion la plus valide et la plus active de leur population. Plusieurs millions d'ouvriers sont devenus, de cultivaleurs , citadins ou manufacturiers. Toutes les mesures sont prises pour qu'ils ne repassent, pas plus que les capitaux, de la ville dans la campagne. Quelquefois ils prennent eux-mêmes le soin de se retenir de force dans les villes.
À Tune des époques les plus troublées de notre siècle, certains ouvriers en soie voulurent sortir de Lyon pour s'établir à la campagne, où ils trouvaient des loyers et une nourriture à meilleur marché ; leurs camarades demeurés à Lyon firent une sortie et brisèrent leurs métiers. L'exemple contraire n'existe pas. L'idée même de lutter avec le; villes ne se présenle jamais à l'esprit des campagnards.
Les octrois viennent en aide à la Bourse pour soutirer, au profit des villes, l'argent des campagnards. Les octrois, il faut le remarquer, ne porlenl jamois sur les produits manufacturés.
Les villes sont, du reste, ingénieuses à rejeter leurs dépenses sur les campagnes. J'ai vu un chef-lieu d'arrondissement qui avait exonoré ses habitants de la prestation des chemins. Il la remplaçait par une taxe sur les bestiaux que les cultivateurs amenaient à ses foires, moyen simple de faire payer ses prestations par les communes du voisinage.
Les villes prennent des licences de toutes sortes que l'administration tolère. Le même chef-lieu d'arrondissement s'était adjugé, sans aucune espèce de droit, deux foires non autorisées. On ne put obtenir que l'administration les supprimât; mais, en revanche, elle supprima dans tout le reste de l'arrondissement les foires non autorisées, même les plus suivies et les plus anciennement en usage. Celte partialité parut assez dure aux campagnards; mais, comme on l'avait prévu, ils baissèrent la tête et se résignèrent.
Les villes ont tout, l'instruction, les hospices, la résidence des autorités et des tribunaux, les garnisons, les collèges, les exemptions d'impôt pour les petits loyers, les sociétés de secours, souvent peu mesurées dans leurs distributions et peu difficiles dans le choix deleuis protégés, elc.
L'empiétement des villes sur les campagnes est permanent et continu. Les hospices avaient toujours reçu les malades campagnards, une loi assez récente les réserve pour les malades des villes.
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Lorsqu'il arrive quelqu'un de ces grands fléaux qui fixent nécessairement l'attention publique, il se produit aussitôt un grand déploiement de sympathie pour les campagnes. Les orateurs et les écrivains font rage ; ils demandent tous qu'on aille au secours de ces malheureux campagnards et de cette féconde agriculture, la mère nourricière du pays. Lorsque l'opinion publique est émue et l'agitation produite, lorsque la nécessité de faire quelque chose est reconnue, lorsque le pays est préparé à faire un sacrifice et à fournir des fonds, on élabore un grand projet au profit des villes. — Ainsi, après les grands ravages produits par nos dernières inondations, on discuta très à fond les moyens d'en prévenir le retour; et principalement de préserver la vallée de la Loire, après quoi on conclut à l'endigucment des villes les plus exposées.
Les irrigations sont gouvernées d'après le même système que les inondations. On trouve dans un Exposé de la situation générale de l'Empire : « Dans le cours de Tannée 1865, trois grands canaux d'irrigation ont été concédés, moyennant des subventions variant du tiers au cinquième des dépenses prévues. »
Voilà certainement un grand bienfait pour l'agriculture; mais si Ton regarde d'un peu plus près, on trouve que le canal du Verdon, qui est de beaucoup le plus considérable des trois, est accordé à la ville d'Aiic
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pour son alimentation d'eau; c'est le surplus, s'il y en a, qui pourra bien peut-être, jusqu'à un certain point, être utilisé au profil de l'agriculture.
C'est à cela qu'aboutissent ordinairement les efforts lentes, ou du moins les démonstrations faites en faveur de l'agriculture; elle sert de leurre, de grosse caisse, d'appeau; le nom de l'agriculture, c'est Raton, qui tire les marrons du feu; après quoi vicut Bertrand, qui les mange.
RIVALITE AVEC LES FONCTIONNAIRES
Lorsque l'agriculture s'adresse à l'administration v il est curieux d'observer quel est le sort de sa demande.
Cette demande est reçue par les bureaux du ministère de l'agriculture; mais d'aulres influences interviennent aussitôt.
Lorsqu'en 1856, la question du crédit agricole fut soulevée par le comité qui s'était formé à cette époque; on consulta aussitôt le ministère de la justice et celui des finances. Le premier nomma un et le second deux des cinq membres qui composèrent la commission officielle chargée de Tcxamen. Les deux autres furent
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deux magistrats. Il n'y eut aucune trace d'agriculteur.
Lorsqu'eiî 1865, le même comité souleva de nouveau la même question, il se présenta devant le ministre de l'agriculture, qui lui dit nettement : « Ce n'est pas moi qui déciderai la question, mais bien le ministre de la justice. »
Ce n'est point là un fait isolé. L'usage est de remettre le sort de l'agriculture entre les mains de ceux qui ont des intérêts contigus aux siens, c'est-à-dire tout différents. Lorsqu'il est question, par exemple, d'irrigations ou de forêts, on renvoie les premiers aux ponts et chaussées, et les seconds aux eaux et forêts. Or, les ponts et chaussées ont eu de tout temps une idée fixe : c'est d'exécuter eux-mêmes les irrigations, à l'exclusion des agriculteurs. Les eaux et forêts ont une idée fixe toute semblable : c'est d'exécuter elles-mêmes les reboisements, d'où il résulte que les demandes des agriculteurs se trouvent remises entre les mains de leurs rivaux. Ces rivaux, à vrai dire, ne tiennent pas essentiellement à exécuter, sur-le-champ, eux-mêmes; ils tiennent surtout à ce que d'autres n'exécutent pas, sûrs qu'ils croient être que l'exécution finira par leur revenir.
Le motif mis en avant pour colorer cette monopolisation inactive qui se contente de paralyser est la supériorité de talent des hommes spéciaux; mais un fait bien précis est venu établir que cette raison n'est
qu'un prétexte. Parmi les terrains montagneux mis à la disposition des eaux et forêts pour être boisés v se trouvent, en assez grand nombre, des vallées humides et traversées par un cours d'eau, qui furent jugées plus propres à la prairie qu'à la forêt. Les eaux et forêts n'hésitèrent pas à se charger de faire des prairies arrosées, toujours à l'exclusion des agriculteurs ! !
Les ingénieurs des ponts et chaussées peuvent bien être considérés, h tort ou à raison, comme plus compétents que les cultivateurs, lorsqu'il s'agit de niveaux et de calculs de déblais ; mais les eaux et forêts ! où peuvent-elles avoir appris l'irrigation et la culture des fourrages? Cela ne s'enseigne pas à l'École forestière de Nancy. Elles n'ont donc aucune autre aptitude que celle qui résulte de la collation d'un titre officiel, et néanmoins elles se chargent, sans sourciller, de ces travaux si délicats. Gela rappelle un peu ce dialogue entre deux vieux Turcs sur une des places du Caire :
— Ces chrétiens font des choses bien surprenantes. Ils ont des boîtes qui peignent toutes seules et des voitures qui marchent sans chevaux; et ils font écrire des morceaux de lil de fer. Cela m'étonne beaucoup.
— Moi, cela ne m'étonne pas du tout.
— Et comment t'expliques-tu qu'ils fassent tout cela?
— Mais puisque le pacha le leur a commandé!
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VU
AFFAIRES AVEC LES OUVRIERS
Les industriels ont voulu que leurs ouvriers fussent tenus de remplir leurs engagements, et, pour les y contraindre, ils les ont assujettis au livret. Mais ils ont voulu que les ouvriers agricoles ne fussent pas tenus de remplir les leurs ; voilà pourquoi ils les ont dispensés du livret. C'est là une inégalité choquante, comme toutes celles qui existent entre les privilégiés et les déshérités, enlre les industriels et les agriculteurs. Lorsque l'industriel a besoin d'ouvriers, il appelle à lui ceux de l'agriculture, qui rompent leurs engagements et laissent le cultivateur seul au milieu de ses récoltes par terre. Voilà ce qu'a voulu préparer l'industriel; mais il ne veut pas que l'inverse se produise et que ses ouvriers à lui puissent être appelés par l'agriculture; il les maintient au moyen du livret.
Voici ce qui se passe en Algérie, et c'est une des grandes causes des souffrances de la colonie.
Un colon tait venir à grands fnis des ouvriers de France; il paye leur voyage, moyennant un engagement qu'ils ont contracté. Dès qu'ils sont arrivés en Algérie, ils méconnaissent leur engagement et s'engagent ailleurs. Le colon n'a contre eux qu'une pour-
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suite civile et la contrainte par corps. Or, l'application de la poursuite civile et de la contrainte par corps aux délits est la plus grande mystification qui ait jamais été infligée à la propriété immobilière. Toutes les fois qu'elle subit un préjudice, le parquet lui dit : « Portezvous partie civile, et vous obtiendrez la contrainte par corps. » Cela veut dire : « Intentez une action dont vous payerez les frais, et, après cela, vous aurez pour réparation la satisfaction de nourrir à vos frais le délinquant insolvable qui vous a fait tort. » Si nous apprenions subitement qu'une pareille disposition existe dans le code des Chinois ou des Annamites, nous n'aurions pas assez de paroles pour stigmatiser et flétrir cette jurisprudence de poussahs et de magots; mais, appliquée à l'intérieur, elle a trouvé parmi nos compatriotes de nombreux approbateurs. Ce sont les hommes spéciaux, sur lesquels les frais de justice se répandent comme une rosée bienfaisante.
En Australie, lorsque des ouvriers venus d'Europe, aux frais d'un colon, rompent leur engagement, le magistral les condamne à une indemnité et les envoie à des ateliers de travaux salariés, où une retenue sur leur salaire est pratiquée jusqu'à entier acquittement.
Autre inégalité. La coalition d'ouvriers était bien moins sévèrement réprimée dans les campagnes que dans les manufactures. Pourquoi?
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CONCLUSION
11 est donc malheureusement trop démontré :
Que l'agriculture est livrée sans défense à la merci des priviligiés ;
Qu'ils ont le pouvoir de l'étouffer et qu'ils ont intérêt à le faire.
Ces deux prémisses étant posées, il n'est pas nécessaire d'en tirer la conséquence. Indépendamment des mesures générales prises contre l'agriculture, chacun a le droit de lui donner quelque signe particulier d'aversion ou de mépris. Par exemple: en 1862, le journal de la Haute-Saône avait imaginé de supprimer dans ses colonnes les discours prononcés dans les neuf comices agricoles du département. Des faits de ce genre seront cités plus tard en assez grand nombre. Mais le grand engin de guerre dirigé contre la propriété foncière par les ennemis de l'agriculture consiste à la représenter comme la continuation de la féodalité. Le marquis d'Audiffret lisait, en 1858, à l'Académie des sciences morales son Introduction aux Finances de la France. Il disait: « En 1789, la propriété, par suite de cette haine invétérée des masses contre les seigneurs et les droits féodaux qui avaient si longtemps pesé sur
elle, continua à êlre considérée comme un signe d'aristocratie. Cet injuste préjugé décida en quelque sorte de son avenir, et pendant le cours de la révolution, elle fut désignée invariablement aux coups et aux entreprises des niveleurs et des gouvernements, qui firent peser sur elle et sur l'agriculture tout l'effort et les charges croissantes de la lutte. »
Ces dispositions sont-elles changées ? entend-on autre chose dans les comices agricoles et dans les réunions solennelles? Nous venons d'avoir l'avis d'un écrivain connu. Voici celui d'un maire de canton qui présidait un concours agricole le 17 août 1862 :
« Il y a en France trois catégories d'agriculteurs ; il y a le grand propriétaire qui cultive en grand ; c'est l'ancien seigneur de village qui s'entoure de ses anciens vassaux, devenus aujourd'hui ses collaborateurs et ses amis ; c'est le gentilhomme occupé qui, au lieu de courir les eaux et les bains de mer pour échapper à l'ennui, le combat par un travail plus utile. Cet agriculteur n'a besoin d'aucun secours el d'aucun encouragement. Il a pour récompense la conscience d'un devoir rempli, d'un noble but atteint, d'une grande entreprise exécutée (et la grosse caisse que battent pour lui des orateurs cantonaux).
« Il y a ensuite le petit propriétaire déjà digne de l'intérêt du gouvernement (ce qui veut dire clairement que le grand propriétaire en est fout à fait indigne).
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« Mais il y a surtout le rnanouvrier agricole, sur lequel doivent se concentrer les prédilections et les récompenses. C'est à l'un d'eux que la ville de X... a décerné le prix.
« Telle est h pensée de F Empereur, qui sait honorer et aider ceux qui lui ont donné et qui lui conservent la couronne. »
Plus réservé que le maire de X..., je ne me permettrai pas d'indiquer ce qu'est la pensée de l'Empereur. Je dois avouer qu'elle ne m'a point été communiquée, mais je puis indiquer avec une parfaite certitude ce qu'elle n'est pas. La pensée de l'Empereur n'est pas qu'une partie considérable de la France soi! indigne de son attention et de sa sollicitude. Elle n'est pas que les Français soient en 1862 la reproduction exacte des sujets de Louis XIV. Elle n'est pas que des catégories blessantes soient établies entre Français et que des représentants de l'autorité viennent exciter les citoyens à la haine les uns des autres et jeter entre de paisibles agriculteurs des brandons de discorde.
Diviser l'agriculture a été la grande tactique de ses ennemis; se réunir, malgré eux, devrait être la grande tactique de l'agriculture. Elle devrait écrire en grosses lettres son drapeau : Liberté des transactions. Toutes les professions sont égales devant la loi. Elle devrait peser mûrement la force énorme des privilégiés ses ennemis, et se bien convaincre de l'impuissance radi-
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cale où se trouvent l'administration et même les ministres de la défendre contre eux.
Kl le devait admettre qu'il n'y a dans l'État qu'une seule puissance devant laquelle ils doivent baisser |Kivillon. Elle devrait recourir directement à elle, en évitant des intermédiaires, qui ne peuvent, ni ne veulent, ni n'osent la servir, et qui n'ont fait jusqu'ici que la duper. Elle devrait écarter les faiseurs de phrases el les défenseurs officieux qui viennent du dehors lui offrir leurs services. Elle devrait adopter un programme, l'arborer haut et ferme, se serrer autour de quelques chefs pris dans son sein, et marcher avec eux h la conquête de son indépendance, sans compter sur aucun appui, si ce n'est sur elle-même, sur l'opinion publique elsur le chef de l'État.
CHAPITRE XFX
Prospérité de l'agriculture.
Les arts, les sciences, les industries sont tous en progrès. Un perfectionnement réalisé n'est considéré que comme un acheminement vers un perfectionnement plus grand ; plus une science est avancée, plus on attend d'elle qu'elle avancera. Pour l'agriculture, la plus en arrière de toute sur celle de nos voisins, un système tout contraire prévaut ; on proclame qu'elle est arrivée à son maximum de développement. Elle n'a plus rien à faire que de persévérer dans la voie où elle est si heureusement entrée.
Qui trompe-t-on? et qui est-ce qui se trompe? Il est assez difficile de le dire.
Il semble que chaque progrès de l'agriculture soit un empiétement sur les droits et les propriétés des autres industries. On lui dit : Vous n'êtes donc jamais
contents; l'année dernière, on s'est déjà occupé de vous, et cette année vous réclamez encore quelque chose : vous êtes des esprits chagrins (style officiel).
Je ne suis pas en mesure d'indiquer le moment précis où l'agriculture est censée avoir atteint le haut degré de perfectionnement qu'elle ne doit plus dépasser; mais il est certain que ce moment n'est pas postérieur à 1857.
En effet, le 20 juin 1858, le document suivant était adressé à l'Empereur :
« Sire,
« Votre Majesté a voulu que l'agriculture occupât, parmi les grands intérêts du pays, le rang qui lui appartient, et dont elle avait été longtemps dépossédée. Je ne crains pas de dire aujourd'hui que vos intentions ont été remplies l . »
Ainsi, en 1858, l'agriculture était arrivée: elle occupait le rang qui lui appartient et le point auquel il lui convient de demeurer.
Le 5 septembre de la même année, un jurisconsulte qui a joué un bien grand rôle dans nos assemblées dé-
1 II me paraît préférable de ne pas produire ici de noms propres. Je me bornerai à dire que toutes les pièces citées dans ce chapitre émanent, ou de ministres, ou de commissaires du gouvernement en exercice, ou de très-hauts fonctionnaires, tels que présidents ou vice-présidents des deux chambres ou du conseil d'État, procureurs généraux à la cour de cassation, membres du conseil privé ou autres personnages gouvernementaux, jouant ou ayant joué un très-grand rôle dans l'Etat.
libérantes, disait : « Il faut le reconnaître, depuis Olivier de Serres et Sully, à aucune époque, l'agriculture n'a reçu du gouvernement et de l'opinion publique autant d'honneurs et d'encouragements. Il suffit de citer les comices, les congrès régionaux, l'Exposition universelle de Paris, environnée de tant de pompe et de libéralité... Enfin, ce qu'il faut surtout remarquer dans les comices, c'est la profession de laboureur relevée, célébrée par de justes éloges, encouragée par plusieurs sortes de réunions. C'est la moralité de toute cette classe de travailleurs, et jusqu'aux moindres agents de la culture, exhortée, mise en relief et récompensée par des primes, des médailles et de véritables ovations civiques. »
Cette énumération est assez complète. Elle relate à peu près tout ce qu'on devrait épargner à l'agriculture, les pompes, les exhortations, les justes éloges par lesquels an relève et on célèbre l'agriculture, et finalement les ovations civiques.
L'agriculture n'a besoin ni d'être célébrée, ni d'être porlée en triomphe. Elle tient peu à la pompe des discours dont l'abreuvent quelques faiseurs de phrases.
Le moindre grain de mil Ferait bien mieux son affaire.
Elle aurait besoin de liberté dans ses affaires; le meilleur moyen de la relever serait de lui rendre son indépendance et son initiative, et de ne plus s'occuper
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(Telle. Elle trouverait clans son sein des orateurs, peut- (Mre moins féconds, mais plus pratiques et plus in* structifs. Celui qui npus occupe maintenant appelle encore l'attention de l'agriculture sur deux faits qui doivent la cqxnbler de joie.
« i° Aux efforts particuliers, aux encouragements de l'administration, se joignent les sollicitudes de la législation. Dans le Sénat, on s'est occupé avec aclirité d'un projet de code rural. Un jurisconsulte expérimenté, le comte de Casabianca, ancien ministre de la justice, a déjà fait, sur cet intéressant sujet, plusieurs rapports qui ont été favorablement appréciés. »
Nous pouvons nourrir l'espérance qu'il en feia plusieurs encore (on n'a cessé de faire des rapports sur le code rural depuis Tannée 1808). Depuis cinquantehuit ans, il ne s'est manifesté aucun symptôme de ralentissement dans la sollicitude et l'activité x\u\ président à la rédaction du code rural ; et tout porte à croire qu'il ne s'en manifestera aucun dans les cinquante-huit ans qui vont suivre.
« 2° Un des maux de l'agriculture, c'est l'émigration des populations rurales vers les grands centres d'industrie et de travaux publics ; c'est l'abandon de la culture par les bras qui l'exerçaient, la rareté des ouvriers et l'élévation des salaires qui en est la suite. C'est au point que, datis quelques localités, on a pu redouter, au moment le plus urgent de la fauchaison
et de la moisson, des grèves comme celles dont, jusqu'ici, les ouvriers des villes et des grandes usines avaient seuls donné le funeste exemple. M. D., sénateur, a fait à ce sujet, au nom de la commission des pétitions, un bon rapport dans la séance du 7 mai 1858. Il signale le mal ; il le déplore; malheureusement, il n'a pu indiquer le remède, et il laisse au gouvernement le soin de le chercher. »
Voilà l'agriculture bien avancée.
Depuis, la question a marché ; on n'a pas découvert le remède; on a fait mieux : on a découvert que le mal n'en était pas un. Voici pourquoi : — « wtobre 1858. Ceux d'entre les ouvriers ruraux qui désertent le village pour porter ailleurs leur foyer domestique, n'appartiennent qu'accidentellement à la classe agricole; ils ne sont pas plus les ouvriers de la (erre que de toute autre industrie. »
C'est fort consolant pour les fermiers, dont les récoltes se perdent faute de bras pour les couper. Mais nous allons voir mieux; l'émigration des ouvriers, nonseulement n'est point un mal, mais même est un grand bien pour l'agriculture; nous devons donc nous en réjouir et l'encourager :
« Sans doute la campagne a vu s'éloigner des campagnards qui ne l'aimaient guère et qui ont fait bien fait, pour les services qu'ils lui rendaient, d'obéir à leur vocation.... La campagne a perdu des bras pour
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qui la charrue était une fatigue; elle a été déchargée du fardeau d'éléments inutiles et dangereux qui, à leurs risques et périls, sont allés cacher dans les-villes leur paresse, leur misère et leurs vices. »
Étrange contre-bon-sens aux yeux de ceux qui savent que c'est précisément l'élite des ouvriers de la campagne qui la quittent! Mais un fait important ressort de ces singuliers discours : c'est que certains esprits voient avec un plaisir non dissimulé l'émigration des ouvriers campagnards.
Enfin, le 19 mai 1862, un autre orateur, encore plus officiel, s'il est possible, que le précédent, porta les mêmes doctrines à une tribune plus solennelle :
« Il y a à côté de ce tableau, qui est triste (celui des souffrances des ouvriers de l'industrie), un autre tableau, heureusement plus rassurant, et sur lequel il ne faut pas négliger de porter aussi les yeux : c'est la situation de l'agriculture... Aujourd'hui même où un assez grand nombre des ouvriers de l'industrie se trouvent privés d'une partie de leurs travaux, l'agriculture, qui cependant a élevé ses salaires dans une proportion de 30 à 40 pour 100, trouve difficilement des ouvriers pour satisfaire à tous les besoins de ses exploitations. .. De ce côté, au moins, nous avons quelque sujet de consolation, si nous pouvons être attristés d'autre part. »
Il faut avoir l'esprit extrêmement bien fait pour
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trouver là-dedans quelque sujet de consolation. II y a dans une industrie des ouvriers en chômage, faute de travail; dans une autre industrie, on découvre des travaux en souffrance, faute d'ouvriers. 11 m'est impossible de voir là une compensation rassurante. Si les récoltes du Midi de la France avaient été gâtées par la sécheresse, j'apprendrais, sans aucun plaisir, que celles du Nord ont péri par l'excès des pluies.
En 1860, au moment où la population el les capitaux s'éloignaient sans retour des campagnes, on adressait à 1 Empereur les documents suivants :
« Par la création du Crédit foncier, le gouvernement a fourni à l'agriculture les moyens d'éteindre graduellement sa dette hypothécaire, et lui a offert les ressources nécessaires pour entreprendre les améliorations du sol. Par l'affectation d'un capital de 100 millions aux emprunts destinés au drainage, par 1 élude gratuite des projets, sur la simple demande des propriétaires, il a mis à la portée de tous un moyen puissant d'assainissement et de fertilisation des terres. »
Les 100 millions du drainage lui étaient offerts dans des conditions tellement inacceptables que, malgré la pénurie des capitaux, au bout de quatre ans, ils n'avaient trouvé placement que jusqu'à concurrence de 500,000 fr. Quant au concours gratuit des fonctionnaires sur lu simple demande des propriétaires, il est
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possible qu'il existe pour le drainage; si l'administration pensait qu'il existe pour l'irrigation, je pourrais lui mettre sous les yeux des quittances régulières qui établissent authentiquement le contraire.
En 186i, au moment où l'exportation et la distillalion des produits agricoles étaient interdites, un orateur officiel s'écriait :
« La société moderne a conquis la liberté de l'homme, la liberté de la terre, la liberté des transactions. C'est ce qu'il fallait à l'agriculture, et elle a marché aussi bien que le bien-être de la classe agricole. Elle a subi la même révolution que l'armée. Tout soldat a sa forlune dans sa main. »
Assimilation parfaitement juste! L'agriculteur est le simple soldat de l'armée que les privilégiés commandent. Il a sa fortune "dans sa main, comme le soldatj en ce sens qu'on voit autant d'agriculteurs faire une fortune politique que de soldats devenir maréchaux de France. La ressemblance est encore parfaite sur un autre point : c'est qu'on amuse les uns et les autres avec des proclamations et des phrases, au lieu de profit et d'avancement réel .
Je ne dis pas que le soldat doive être un calculateur : la gloire ne se chiffre pas et ne se solde pas par doit et avoir ; mais l'agriculteur doit en être un, puisqu'il a une famille à nourrir, et il est à la fois cruel et insensé de vouloir remplacer ses bénéfices par des bulletins de
la grande armée qui ne l'empêcheraient pas de mourir de faim, avec sa famille.
En 1862, au moment où l'attraction de Paris continuait à enlever de plus en plus les propriétaires à leurs campagnes, et où les combinaisons désastreuses de la compagnie du Crédit agricole commençaient à soutirer plus que jamais les capitaux de l'agriculture, le Souverain recevait les documents suivants :
« Le capital se hasarde plus volontiers dans une branche de production, l'agriculture, où l'attirent F honneur et le profit.
a De plus en plus, les propriétaires se fixent
sur leurs domaines et cherchent dans les occupations agricoles un utile et honorable emploi de leur temps, de leur intelligence et de leur fortune. »
La même année, un ministre disait, dans une cérémonie publique :
« L'immense impulsion à laquelle le pays obéit aujourd'hui ne date guère que d'hier; car c'est d'hier seulement que toutes les conditions favorables à V agriculture se sont rencontrées et réunies . »
On voit qu'il n'y manque rien ; nous sommes arrivés au dernier terme du progrès. Bien aveugles sont ceux qui ne s'en aperçoivent pas ! Je crois seulement que le ministre s'est trompé d'un jour. Au lieu dédire que ces conditions dataient d'hier, il aura voulu dire qu'elles dataient de demain.
À daler de cetle époque, le langage des orateurs s'élève et se rapproche du dithyrambe. Je ne vous parlerai pas d'un orateur ordinaire de comices qui, frappé de l'aspect majestueux des paysans, leur applique les vers connus :
Os homini sublime dedil coelumque tucri ' Jussit, et erectos ad sidéra tollere vultus.
Mais les orateurs officiels et autorisés appellent la liste des lauréats agricoles le Livre d'or de l'agriculture. Us s'écrient dans les comices agricoles :
« C'est encore ému d'admiration, encore émerveillé de ce que j'ai vu ici, et surtout fier pour notre région des progrès qu'elle a réalisés, dans toutes les branches de l'agriculture, que je prends la parole devant vous.
« On a dit de tout temps que l'agriculture est
la première des industries, qu'elle fait la richesse et la force des États; ce que l'on n'a pas dit, c'est qu'elle en fait aussi la sécurité. »
Il arrive parfois aux orateurs secondaires de ne pas se mettre à l'unisson. Un simple professeur d'agriculture disait en Normandie : « Encore quelques efforts, et notre agriculture n'aura plus rien à envier à celle des autres peuples. »
Celui-ci trouvait donc qu'il lui manquait encore quelque chose. Mais M. Dupin aîné comparait la France à l'Angleterre et formulait cette appréciation doublement étonnante :
« L'Angleterre a donné la préférence aux fabriques et aux entreprises industrielles... Chez nous, l'agriculture a conservé la prépondérance naturelle. »
11 était donc bien convenu que la prospérité de l'agriculture ne pouvait plus être révoquée en doute.
Aussi, lorsqu'en 1866, l'agriculture accusa des souffrances qui n'étaient que trop réelles, les privilégiés prirent le parti décisif de les nier. Le 6 avril, un homme qui se donne pour l'ami des classes laborieuses, adressait à l'agriculture la réponse suivante dans un grand journal :
« La plupart des personnes auxquelles on tâte le pouls se disent malades quand même. Dans le nombre, il s'en trouverait beaucoup jouissant d'une santé parfaite. De tout temps les cultivateurs ont été persuadés que le prix de fermage et les impôts augmentent en raison du bien-être que Ton soupçonne chez eux; et c'est justement pour cela qu'ils ne se déclarent jamais satisfaits et qu'ils dissimulent, le mieux possible, leur véritable situation. Ce calcul a pu réussir à d'autres époques; aujourd'hui, c'est un stratagème usé et qui manque son but. On a fini par ne plus s'arrêter aux doléances, à force de les entendre, ou par les occueillir avec indifférence. »
Et, à peu près à la même époque, un orateur mal inspiré prononçait le discours suivant dans une nombreuse réunion à laquelle j'assistais, mais pour laquelle
j'ai trop de respect et de sympathie pour la citer : « L'agriculture se plaint ; je suis indifférent aux plaintes de rayriculture, parce que, quand les propriétaires auront ruiné leurs fermiers pendant sept ou huit ans, ceux-ci demanderont une diminution de fermage. Tout aboutira donc à un abaissement de la rente du sol. »
- On comprend que cet orateur était un élève de Kicardo. La ruine des fermiers, suivie de celle des propriétaires, c'est-à-dire la ruine complète des campagnes, lui semblait un détail, pourvu qu'une théorie, d'ailleurs fausse, triomphât.
Le sentiment qui domine tous les privilégiés, quoique tous n'aient pas, comme ces deux derniers la franchise de l'exprimer, c'est la plus parfaite indifférence aux souffrances de l'agriculture.
CHAPITRE XX
Du produit réel dm l'agrlcultar*.
11 y a une grande divergence d'opinions, même entre les agriculteurs, sur le produit réel de la terre. Cette divergence est bien plus considérable entre les non-agriculteurs; or, ce sont précisément ceux-là qui parlent le plus de l'agriculture. Ils confondent régulièrement la rente du sol, qui est le prix que le propriétaire tire de ses fermages, avec le produit de la culture, qui est la rémunération du cultivateur.
Cette confusion s'est notamment produite au Corps législatif avec un bien grand éclat, et par la bouche d'un grand orateur.
Cependant, ces deux produits n'ont aucun rapport. Le premier est un placement : le propriétaire reçoit ses termes, ne court aucun risque et ne prend nul souci de sa propriété : il est donc juste que son argent
lui rapporte moins que celui du cultivateur qui joint, à ses capitaux souvent bien modestes, tout son temps, toute sa peine, et qui court le risque des épizooties, grêles, etc. , etc. Le propriétaire place ordinairement à 3 ou 4 pour 100 net. — Le cultivateur est un industriel qui tire, comme tous les autres industriels, au moins 10 pour 100 de son argent : je sais bien qu'on nie ce chiffre, mais c'est le résultat d'une méprise ou bien d'un défaut d'attention. Si le cultivateur n'obtenait, comme quelques-uns le prétendent, que 5 pour 100 de son argent, comment se trouverait-il un seul homme consentant à cultiver? Est-ce qu'il ne peut pas toujours le placer en obligations, et en tirer autant et plus, sans travail et sans péril? Croiton que le travail des champs soit tellement attrayant qu'on le recherche pour lui-même et uniquement pour le plaisir? Non, on l'accepte parce qu'il est lucratif, comme les autres industries. Il y a des preuves matérielles à donner aux incrédules et à ceux qui ne veulent pas prendre la peine de réfléchir. Des paysans achètent une terre à crédit, et la payent en huit ou dix ans. Ils n'avaient pas un sol pour cela, cependant ; ils avaient seulement un fonds de roulement à l'aide duquel ils ont demandé à la terre de se payer elle-même ; et ils l'ont obtenu. Comment explique-t-on cela, s'ils n'onl tiré que 5 pour 100 de leurs capitaux? Ces 5 pour 100, ils les payaient si leur vendeur en atten-
dant qu'il fût remboursé. C'est donc avec le surplus qu'ils ont dû solder le capital .
Une foule de grands propriétaires citent leur propre exemple à l'appui de la thèse contraire. Ils disent : Nous avons cultivé, et nous n'avons pas tiré 10 pour 100 de nos capitaux. Gela ne m'étonne pas. On en peut même trouver qui ont perdu 10 pour 100 par an, et plus : mais ces messieurs sont tous atteints de la grande incapacité constitutionnelle qui rend, du moins en France, impropre à l'agriculture; ils sont des messieurs. La première qualité pour cultiver fructueusement, c'est d'être ou de se faire paysan : il vaut mieux l'être de naissance; c'est meilleur teint. Lorsque l'homme lettré se badigeonne en paysan, il arrive souvent que la couleur primitive repousse par-dessous. Voilà pourquoi on trouve, dans les concours agricoles, tant de grandes médailles d'or et de primes d'honneur qui n'ont pas tiré plus de 5 pour 100 de leurs capitaux. J'en prends une au hasard.
M. de Béhague a obtenu dans sa vie trente-sept médailles d'or, trente-deux médailles d'argent, trentesept médailles de bronze, deux coupes d'argent et la prime d'honneur du Loiret. Voilà certainement une carrière bien remplie, et une manche bien chevronnée. Eh bien, dans le rapport fait sur ses travaux par le jury, nous trouvons qu'il tire de ses terres 5 pour 100 pour son fonds de roulement, et près de 31/2 pour
son capital foncier. Qu'est-ce qui lui a manque, pour tirer 10 pour 100 de son fonds de roulement? Il lui a manqué une blouse, des sabots et un bonnet bleu ; il lui a manqué d'être paysan. Il va aux courses, au spectacle; il veille le soir au lieu de veiller le matin. Cela fait la différence de 5 à 10 pour 100.
Il y a toujours, dans l'exploitation du monsieur, un immense coulage; ses domestiques et ouvriers mangent 50 pour 100 de plus, et font 30 pour 100 d'ouvrage de moins que ceux de son voisin. Ses vaches ont moins de lait; ses poules ont moins d'œufs. Je ne parle pas des détournements. En foire, le monsieur paye un bœuf vingt francs de plus et le vend vingt francs de moins qu'un petit cultivateur. Le monsieur déguise son rang en mettant par-dessus ses habits la blouse la plus sale qu'il peut trouver ; mais on le reconnaît à vingt caractères. Il ne tape pas avec assez d'enthousiasme dans la main du paysan ; il ne témoigne pas assez de reconnaissance quand on lui offre de lui payer une bouteille ; il reste froid devant un régal gratuit d'eau-de-vie de grain et de fromage de Gruyères. Il est promptement éventé, et il rencontre partout, devant lui la coalition permanente du paysan contre le bourgeois.
Voilà pourquoi l'agriculteur amateur obtient ordinairement un insuccès, et propage ensuite des idées erronées qu'il a puisées dans les résultats d'une pra-
tique défectueuse et placée dans de mauvaises conditions.
M. de Lavergne, dont l'autorité est grande en pareille matière, a écrit : « L'expérience prouve que des améliorations foncières bien faites doivent rapporter au moins 10 pour 100. »
De nombreux exemples prouvent la réalité de son assertion .
M. Liazard, prime d'honneur du déparlement de la Loire-Inférieure (1859), donne les détails suivants sur son exploitation :
« Les deux fermes que j'ai citée* plus haut ne donnaient, quand je suis arrivé, que 5 à 600 francs de produit net par an, et aujourd'hui, elles donnent autant de 1,000 francs. »
M. le comte de Tracy a quadruplé, en vingt-cinq ans, les produits devsa terre de Paray-le-Frésil. — Un de ses domaines, qui rapportait 750 francs en 1847, a rapporté, dix ans après, 15,000 francc net, c'està-dire vingt fois l'ancien revenu. La dépense avait été de 18,000 francs (voir la Lettre de M. de Tracy sur l'agriculture) .
M. Donial dit: « Je connais bien des paysans qui, dans l'espace de vingt-cinq ans, et sans autre travail que celui des champs, ont gagné des fortunes de 8 h 10,000 francs. »
11 est donc possible do s'enrichir dnns l'agriculture.
Pour s'enrichir dans l'administration d'une culture établie, il faut se faire paysan. Gela n'est pas aussi rigoureusement nécessaire s'il s'agit d'une culture à établir et d'une création nouvelle, ce qui était le cas exceptionnel de M. de Tracy, de M. Liazard et de quelques autres. L'homme bien élevé peut y réussir ; cependant, il est certain que, le plus souvent, il n'y réussit pas. Les succès sont des exceptions, les revers sont la règle. Et ces revers sont dus, non à la force des choses, mais à la législation, à la jurisprudence et à la tolérance du mal. A prendre l'agriculture en bloc, ses progrès, bien que réels, ne peuvent se comparer à ceux des autres industries; au mois de février de la présente année, le regrettable comte de Beaumont disait au Sénat :
« Tandis que l'industrie entrait largement dans la voie du progrès, l'agriculture restait stationnaire. Depuis soixante ans, ses produits ne se sont accrus que de 35 pour 100 et encore a-t-il fallu que les révolutions de 4830 et 1848 vinssent fixer les grands propriétaires sur leurs domaines et leur fissent consacrer à l'amélioration du sol l'argent qu'ils avaient dépensé jusque-là en plaisirs et en fêtes.
« L'industrie, au contraire, dans la même période, a vu ses valeurs s'élever de 1 milliard à 50 milliards. Elle a dû en partie son progrès à l'établissement d'institutions de crédit. De plus, Napoléon ajouta au
Gode eivil le Code de commerce, ce qui a également secondé le développement du commerce et de l'industrie; l'agriculture est restée enserrée dans le Code civil, dont les limites sont tellement absolues qu'il lui a été impossible de réaliser les mêmes progrès. »
Sur certains points, l'agriculture a éprouvé des désastres généraux dont elle n'est point remise. L'industrie de la soie, qui faisait produire à notre sol une valeur annuelle de plus de 500,000,000 fr. est tombée aujourd'hui de 60 ou 70 pour 100.
L'extrême rareté des succès agricoles, pour, tout ce qui n'est pas paysan, est un fait tellement établi dans les hautes régions du pouvoir, que M. Dumont, alors ministre, formula cet axiome devenu célèbre :
« L'agriculture, c'est la plus sotte manière de se ruiner. »
Que l'on parcoure les comptes rendus des concours régionaux, on y trouvera que le plus souvent les primes d'honneur même ont travaillé en perte. Dans le département de Saônc-et-Loire, un agriculteur trèsintelligent et très-actif, celui de son arrondissement qui avait eu le plus de médailles et de distinctions au concours, y a laissé la meilleure partie de sa fortune. Que voulez-vous? c'était un monsieur. D'autres ont obtenu de leur terre une augmentation sans portée. M. de Falloux, prime d'honneur de Maine-et-Loire, est parvenu de 1852 à 1863 h donner h son capital foncier
une plus-value de 57,000 fr. Gomme affaire, cette augmentation était nulle pour lui et ne valait pas le dixième du temps qu'elle lui avait coûté.
M. Hervé-Mangon présente le calcul suivant :
« Une opération foncière exige au moins trois ans. Elle est donc grevée d'abord par les intérêts de 48 pour 100 au moins de la valeur. Si on ajoute les deux frais de mutation que la terre doit supporter, on voit qu'il faut que l'entreprise, avant tout bénéfice, réalise une plus value de 38 pour 100. »
Certains cultivateurs se sont fait connaître en attachant leur nom à quelques faits agricoles plus ou moins populaires, par exemple à la fourniture du bœuf gras; j'ai eu la curiorité de prendre les renseignements sur deux d'entre eux, ceux qui ont été le plus souvent et le plus longtemps nommés à propos de ce concours. Je me suis assuré qu'ils avaient perdu beaucoup d'argent sur leurs bœufs gras et qu'ils n'avaient point fait fortune d'ailleurs.
Je me suis renseigné aussi sur le chiffre des fortunes faites dans l'agriculture. Aucune ne dépasse 5 ou 600,000 fr. et celles-là sont très-rares. Ces fortunes-là ont mis quarante ou cinquante ans à se faire, quarante ou cinquante ans d'activité continuelle et d'extrême économie. M. Massey, le créateur de la fameuse race charolais actuelle a gagné 25 ou 30,000 fr. de rente. C'était un homme doué d'un coup d'œil et
d'une sagacité extraordinaire pour ce qui concernait le choix de ses reproducteurs. Il avait vécu soixante-dix ans.
Cette destinée ne tentera aucun homme ayant sa fortune faite et quelque ambition en tête.
L'industrie nous ouvre d'autres horizons et d'autres perspectives. Là se trouve la renommée, le pouvoir, l'argent, le plaisir.
Il est vrai qu'on nous présente là -dessus des considérations diverses. L'abbé Tournissoux a publié un livre digne de remarque, parce que la haute faveur dont il a été l'objet de la part du ministre, qniena pris deux cents exemplaires, semble indiquer un peu la pensée que le ministre serait porté à partager. Eh bien, l'abbé Tournissoux, sans méconnaître la supériorité des bénéfices de l'industrie, fait' observer : Que tout ce qui reluit rCe%t pas or et que la pratique des vertus chrétiennes est préférable, même en ce monde, à la possession de quelque» pièces d'argent.
Je n'ai aucune objection à produire; mais seulement je ne vois pas bien l'incompatibilité. Les bénédictins étaient de grands saints et de grands industriels; ils possédaient beaucoup de vertus chrétiennes et beaucoup de pièces d'argent ; pourquoi nous restreindra it-qp à la moitié la moins substantielle de leurs richesses?
Le même abbé parle de l'influence qu'exerce le riche propriétaire foncier sur sa commune : l'influence
de la richesse existe partout, qu'elle soit mobilière ou territoriale: mais l'influence de l'industriel est trèssupérieure à celle des propriétaires fonciers.
Au surplus, il ne faut pas penser que l'influence soit un dédommagement suffisant de la perte de l'argent. Turgot, très-grand ministre sur les autres points, avait malheureusement étudié à l'école des physiocrates. 11 voulait donner à la terre une grande prépondérance et lui faire payer le budget tout entier ; la terre n'aurait pas accepté cette combinaison. Aujourd'hui on ne la lui offre même plus ; en échange des profits dont on la prive, on la paye de mots et d'éloges sur lesquels elle est blasée et dont elle n'a que faire. On la loue quand elle se constitue en perte, même quand sa perte ne tourne au profit de personne. En voici un échantillon tiré d'un rapport sur une prime d'honneur. C'est un triple galimatias qui a dû coûter beaucoup à son auteur.
Il s'agit de défoncements d'un mètre faits à la main par de petits propriétaire sur une pente abrupte.
« Le jury a loué sans réserve ces travaux intrépides par lesquels des familles laborieuses s'élèvent à l'indépendance et aux vertus de la propriété patiemment conquise. On les critique souvent, parce qu'en comptabilité ordinaire, les conquêtes qu'ils procurent se coteraient bien moins haut qu'elles ne coûtent. Mais il y a de grands effets qui ne peuvent être chiffrés et une sorte de comptabilité morale prend ici le premier rang.
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v ^i'iUii que représentent ces conquêtes nVxislail pas .kaiu elles, et elles seules Font l'ail naître. I^e cultivateur i ne tout île lui, de son courage et la fixé dans son v^u'. Il faut bien voir d'ailleurs que, quand il est •vuteiiu à l'aire ainsi d'un rocher un endroit cultivable, it;\e que c'était chez lui et jnjur lui, il en a tiré un v.iuic interrompu, qui a donné naissance à une aaullo nouvelle, bien mieux pourvue déjà qu'il n'était Ui même au début, toute proie à entreprendre semblait meut îles conquêtes semblables. V intérêt social it paiiiil donc et comble la mesure amplement. » e e^t instructif et concluant.
Il n'est pas nécessaire de s'étendre sur la fausseté et i àiui^erdun Ici système par rapport à l'agriculture iUMtklmc; il est peut-être utile d'en montrer les uvomëuieuls au point de vue spécial et gouverne- «m mal. lie n'esl pas avec des mots qu'un gouvernement v*h"*> I tdïcetion d'une classe, ou la conserve quand il i% vO qui est le cas en ce qui concerne l'agriculture v i- {Muvernemenl actuel. C'est avec quelque chose de *t»\ *JhIo et de plus résistant.
\*vtw que disait un des publicistes les plus émi-
^^^jv notre temps, Alexis de Tocque ville : «Quand
^; J\* quelle manière les auteurs de notre pre-
V\v>h»li011 s'y prirent pour gagner le cœur des
J^s campagnes, et par quels dons substan-
, ^ abonnèrent les petits propriétaires et les
pauvres, c'est-à-dire la grande masse de la nation, pour leur œuvre, en dépit des malheurs et des misères du temps, on admire la simplicité de quelques révolutionnaires de nos jours, qui ont cru qu'il était facile de faire supporter patiemment à un peuple très-civilisé le malaise inséparable d'un grand changement politique, en lui donnant des libertés au lieu de profits et de dépouilles. (Œuvres et correspondance inédite de Tocqueville, vol. I. p. 186).
Qu'aurait-il dit des orateurs qui, au lieu de libertés, ne veulent donner que des phrases?
11 citait ce passage de Mallet-Dupan, écrit en 1795 : « Les campagnes s'enrichissent de la misère des villes ; elles font des gains fabuleux. Un sac de blé paye au fermier le prix du bail d'une terre; les paysans sont devenus calculateurs, agioteurs; ils se disputent les biens des émigrés, et n'acquittent aucun impôt. »
Un étranger, homme d'esprit qui 9 parcourait la France à la même époque, écrit, dans le récit de son voyage : « La véritable aristocratie de la France, aujourd'hui, c'est l'aristocratie des fermiers et des cultivateurs. »
« Les assignats, dit Thibaudeau dans ses Mémoires, dont le discrédit ruine le grand propriétaire et le rentier, enrichissent les cultivateurs et les fermiers. » (À. de Tocqueville, Cvrresp., tomel, p. 285).
J'ai dit plus haut que la première république n'avait
Le capital que représentent ces conquêtes n'existait pas avant elles, et elles seules l'ont fait naître. Le cultivateur l'a tiré tout de lui, de son courage et l'a fixé dans son œuvre. Il faut bien voir d'ailleurs que, quand il est parvenu à faire ainsi d'un rocher un endroit cultivable, parce que c'était chez lui et pour lui, il en a tiré un salaire interrompu, qui a donné naissance à une famille nouvelle, bien mieux pourvue déjà qu'il n'était lui-même au début, toute prête à entreprendre semblablement des conquêtes semblables. L'intérêt social apparaît donc et comble la mesure amplement. »
C'est instructif et concluant.
Il n'est pas nécessaire de s'étendre sur la fausseté et le danger d'un tel système par rapport à l'agriculture elle-même; il est peut-être utile d'en montrer les inconvénients au point de vue spécial et gouvernemental. Ce n'est pas avec des mots qu'un gouvernement gagne l'affection d'une classe, ou la conserve quand il Ta, ce qui est le cas en ce qui concerne l'agriculture et le gouvernement actuel. C'est avec quelque chose de plus solide et de plus résistant.
Voici ce que disait un des publicistes les plus émi* nents de notre temps, Alexis de Tocqueville : « Quand on voit de quelle manière les auteurs de notre première révolution s'y prirent pour gagner le cœur des habitants des campagnes, et par quels dons substantiels ils passionnèrent les petits propriétaires et les
pauvres, c'est-à-dire la grande masse de la nation, pour leur œuvre, en dépit des malheurs et des misères du temps, on admire la simplicité de quelques révolutionnaires de nos jours, qui ont cru qu'il était facile de faire supporter patiemment à un peuple très-civilisé le malaise inséparable d'un grand changement politique, en lui donnant des libertés au lieu de profits et de dépouilles. (Œuvres et correspondance inédite de Tocqueville, vol. I. p. 186).
Qu'aurait-il dit des orateurs qui , au lieu de libertés, ne veulent donner que des phrases?
Il citait ce passage de Mallet-Dupan, écrit en 1795 : « Les campagnes s'enrichissent de la misère des villes ; elles font des gains fabuleux. Un sac de blé paye au fermier le prix du bail d'une terre; les paysans sont devenus calculateurs, agioteurs; ils se disputent les biens des émigrés, et n'acquittent aucun impôt. »
Un étranger, homme d'esprit qui , parcourait la France à la même époque, écrit, dans le récit de son voyage : « La véritable aristocratie de la France, aujourd'hui, c'est l'aristocratie des fermiers et des cultivateurs. »
« Les assignats, dit Thibaudeau dans ses Mémoires, dont le discrédit ruine le grand propriétaire et le ren* tier, enrichissent les cultivateurs et les fermiers. » (A. de Tocqueville, Corresp., tomel, p. 285).
J'ai dit plus haut que la première république n'avait
rien fait pour l'agriculture. Les passages de Tocqueville et de Mallet-Dupan, paraissent contredire mon opinion ; il n'en est rien, cependant.
Je n'ai pas dit que la république n'ait rien rapporté aux campagnards : c'est comme débiteurs et comme acquéreur» qu'elle les a favorisés; elle les a mis en mesure de payer, en papier sans valeur, la totalité de leurs fermages, la totalité de leurs dettes, el une grande partie des biens d'émigrés, qu'ils achetaient d'ailleurs à très-bas prix. Les campagnards ne se sont point préoccupés de distinctions métaphysiques; ils n'ont vu qu'une chose, c'est que le gouvernement les enrichissait. Le jour où ils croiront que les mesures prises par le gouvernement les appauvrissent, ils ne se demanderont pas davantage s'il les a prises dans sou intérêt à lui, ou seulement dans le but de complaire à d'autres industries ayant des intérêts opposés aux leurs.
Dans le moment présent, les petits propriétaires campagnards demeurent fermement attachés à l'Empereur ; preuve certaine qu'ils ne se croient pas appauvris par son gouvernement. Néanmoins, il ne faut pas oublier qu'à peu près la moitié d'entre eux est indigente et officiellement reconnue comme telle. Le nombre de ces indigents va toujours en augmentant ; lorsque leur nombre s'élèvera à plus de moitié, ils finiront par réfléchir et par trouver creuse la phraséologie dont les privilégiés les ont nourris jusqu'à présent.
CHAPITRE XXI
Prospérité de l'agriculture. — Ctafo* comparés de l'agriculture
•t des antres professions.
Les trois grands mobiles des actions humaines sont le profit, l'honneur et le plaisir.
Il y en a un quatrième qui est le devoir : mais il n'a rien à voir dans le choix d'une profession, puisqu'il peut être également rempli dans toutes.
Quels sont les profits probables de l'agriculture ? En ce moment nous mettons de côté le manouvrier agricole; nous nous occupons de l'agriculteur lettré, du gentleman f armer.
Nous avons vu que les plus grandes fortunes faites dans l'agriculture, après, quarante ou cinquante ans de travail, s'élevaientà 5 ou 600,000 francs. On en trouve, de celles-là, à peu près une sur cent mille, de sorte qu'on peut les considérer comme phénoménales et en
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dehors des lois ordinaires de la nature. On en trouve un plus grand nombrede 2 ou 500,000 francs. Cependant, comme il n'y en a guère plus de une sur cinq mille, on peut encore les classer parmi les événements exceptionnels. Et cependant, qu'est-ce pour un homme qui a reçu de l'éducation, qu'un bénéfice de 200,000 francs au bout d'une longue carrière de travail? Lorsqu'un agent de change ne gagne pas le double par an on dit qu'il meurt de faim. Les fortunes faites à Paris dans la banque, dans l'industrie, dans le haut commerce, ne sont pas remarquées, si elles ne s'élèvent pas à 6,000,000 francs. Au mois de mars 1866, M. H..., chef d'une maison de banque, meurt. Les journaux évaluent sa fortune à 60,000,000. francs (je n'ai point vérifié) ; cependant, c'était un homme honorable, circonstance gênante, de nos jours, dans ces sortes d'affaires et qui avait dû restreindre ses bénéfices.
Si nous nous écartons de Paris, nous trouvons les mêmes proportions dans les fortunes financières ci politiques des industriels.
La plus grande usine de Saône-et-Loire a porté haut son directeur. On évalue sa fortune de 20,000,000 à 40,000,000 francs. El la même usine a eu un sousdirecteur qui s'est retiré des affaires, après dix-huit ans d'exercice, avec une fortune évaluée de 5 à 4,000,000 francs. Ce sont là des faits ordinaires.
La fortune des maisons Rothschild est considérée
comme s'élevant au-dessus d'un milliard, H lorsque récemment Gustave de Rothschild, le chef de la maison deNaples, cessa les affaires, il se retira, dit-on, avec quelques centaines de millions de francs.
Un banquier, à Paris, qui ne gagne qu'un million dans sa vie, est considéré comme un bien petit homme, et ses confrères parlent de lui avec un vif sentiment de commisération.
Les littérateurs sont généralement moins bien partagés que ^financiers et lesspéculateurs.Gependantils ont aussi leurs succès d'argents En 1864, un journal a calculé que M. A. Dumas père a touché pour ses œuvres littéraires et dramatiques la somme de 18,215,600 fr. 11 est possible que le chiffre soit grossi, mais dans une lettre adressée à l'Empereur, en août ou septembre 1864, M. Alexandre Dumas déclare avoir écrit mille deux cents volumes. Combien les volumes se sont-ils vendus? Je l'ignore. Leur vogue a été immense.
Les bénéfices des artistes ne sont guère moindres. On le trouvera au chapitre XXVII (Phraséologie, Réalité).
Passons à ceux des médecins : je lis dans le Journal des connaissances médictiles, du 27 septembre 1865, que je me borne à copier: c< Le docteur Nélaton a reçu 400,000 francs pour la visite qu'il a faite à Nice au fils de l'empereur de Russie.
a Les honoraires réclamés par le docteur Civiale au
roi Léopold, s'élèvent à 150,000 francs. Le chirurgien anglais Thompson, qui a opéré de la pierre avec succès le royal malade, s'en est rapporté au roi. Il a reçu 100,000 francs, plus une décoration belge.
« Le docteur Lallemand, de Montpellier, qui avait donné des soins au vice-roi d'Egypte, exigea 200,000 fr. qui lui furent comptés. »
C'est-à-dire qu'un grand médecin gagne en un jour la même fortune que gagne en cinquante ans un agriculteur exceptionnellement habile et favorisé.
L'habitude de demander et d'obtenir des émoi u ments énormes est tellement répandue, que nous avons vu le docteur K..., médecin de quatrième ordre, demander à lady L... 400,000'francs pour un traitement de quelques mois. Il plaida pour les avoir et perdit : mais enfin il croyait apparemment pouvoir les demander, sans trop s'écarter des usages reçus.
Lorsque Ibrahim-Pacha vint en France, il se fil poser de fausses dents, et le dentiste lui demanda 2,000 fr., f qu'il obtint.
< Pour chercher des points de comparaison plus rapprochés du sujet, les terrains situés dans les villes ont acquis une valeur énorme. Le 9 mars 1866, M. Fremy, qui ne peut pas être soupçonné d'une tendance trop agricole, parlait à la chambre des députés des modifications récemment survenues dans les valeurs immobilières, et disait :
« Les propriétés à Paris ont quadruplé, et quintuplé. » M. Fremy ne parlait que de la plus-value récente. Si Ton veut évaluer la plus-value, depuis le commencement du siècle, on arrivera à bien d'autres chiffres. En janvier 1860, la Compagnie générale de crédit commercial et industriel acheta, moyennant 2,100,000 francs, un immeuble situé dans la chaussée d'Antin. Le dernier propriétaire l'avait acheté 400,000 francs, et l'avant-dernier, le comte Roy, avait acheté 80,000 francs l'hôtel et de vastes terrains y attenant, qu'il avait revendus depuis.
«C'est un bénéfice de vingt-cinq capitaux pour un, sans compter la valeur inconnue des terrains distraits.
De tels exemples sont si fréquents à Paris, que nul ne les remarque; mais quand une terre a gagné 50 pour 100 en cinquante ans, tout le monde s'extasie sur l'immensité de l'augmentation de valeur de la propriété rurale.
Depuis le commencement du siècle, elle a augmenté en moyenne de 33 pour 100, au dire de M. de Beaumont, déjà cité. Que l'on comparé cette plus-value h celle obtenue par les autres immeubles en France ! El si Ton veut s'occuper des pays étrangers, on trouvera que lord Grey, sur une question adressée par le gouvernement français, avant 1859, répondit: «Que depuis la liberté du commerce des grains (époque
de crise pour la propriété foncière anglaise), le loyer des fermes et le prix des terres anglaises a augmenté de 10 à 20 pour 100, et quelquefois de 20 à 30 pour 100. »
La place donnée en Angleterre aux choses de l'agriculture ne peut pas se comparer à ce que nous voyons en France. Par exemple, en 1859, au concours de Warwick, il y eut quatre mille six cent cinquante-huit machines exposées, et 156,500 francs de recettes.
Au concours de Chester, il y eut des recettes pour 154,685 francs.
Il n'y a pas jusqu'à l'Egypte où les bénéfices' de l'agriculture n'aient augmenté de manière à changer du tout au tout la condition de agriculteurs.
« En 1864, dit le journal les Mondes, les statuts d'une société anglaise, agricole et industrielle, ont été approuvés par un décret d'Ismaïl-Pacha. Cette société avait pour but de réaliser un capital de 1 00,000,000 fr. pour fournir à l'agriculture des instruments, des pompes pour l'irrigation, etc.
« Une autresociété anglaise, disposantde50,000, 000 francs, avait pour mission de fournir des charrues à vapeur, des engins à colon, des moulins, des huileries, des tuileries, des ateliers pour la réparation des machines à vapeur, etc. »
Un agriculteur français qui lisait ces détails, s'écriait : a Est-on heureux d'être Égyptien ! »
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« Il y a peu d'années encore, dit M. Horn en parlant de TÉgypte, on laissait, même dans les villes les plus importantes, les enfants errer nus, dans les rues, jusqu'à l'âge de onze à douze ans, et les parents euxmêmes n'étaient pas toujours trop habillés. Aujourd'hui, les enfants sont habillés et les adultes commencent à mettre un certain luxe et même quelque raffinement dans leur toilette. La nourriture aussi se ressent de l'aisance qui commence à se substituer à la misère des fellahs; ils se nourrissaient jadis d'une poignée de riz et de quelques dattes ; ils consomment aujourd'hui des œufs, du beurre et ne se refusent ni la viande ni la volaille. » (Voilà la poule au pot de Henri IV, seulement ce sont les fellahs qui la mangent.) « On a même vu l'abondance d'argent que l'exploitation cotonnièrea si subitement fait naître dans certaines contrées aboutir à un placement que nous ne saurions assurément pas approuver. Bien des fellahs, que leur manque de fortune condamnait à la monogamie, profitent aujourd'hui de la richesse inopinée pour se donner le luxe d'un harem; le prix des esclaves abyssiniennes et circassiennes, qu'on n'achète plus que sur les rares foires de l'Egypte (les bazars d'esclaves étant supprimés) s'en est ressenti, et l'on aftirmait qu'à la foire de Tarlah, en avril dernier (1864), la petite esclave abyssinienne se payait jusqu'à 2,500 fr. ; et la belle Circassienne jusqu'à 20 et. 25,000 fr. ; quand
les prix n'auraient été que du quart il y a peu d'années seulement. »
M. Horn a raison de désapprouver de teh placements, et ce n'est pas nous qui conseillerons jamais la polygamie aux paysans; mais nous leur souhaiterons toujours la richesse, sauf à eux à en faire un usage plus judicieux et plus productif, du moins au point de vue agricole.
En France, c'est dans les concours artistiques et dans les Jeux floraux que les concurrents [se pressent. Au mois de mars 1864, la ville de Paris ouvre un concours de pièces de vers propres à être mises en musique pour être chantées dans les réunions de l'Orphéon, dans les classes communales et les classes d'adultes; deux mille cinq poëte* se présentent.
Aux Jeux floraux de Toulouse, dans la même année, six cent dix pièces se présentent, savoir: quatre-vingtquatorze odes, quarante-trois poëmes, deux épîtres, un discours en vers, quarante-cinq idylles, trois églogues, quatre-vingt-huit élégies, quatorze ballades, soixantetreize fables, quatre-vingt-sept sonnets, vingt-cinq hymnes, huit discours en prose, quatre-vingt-treize pièces diverses. Et l'on se plaint que la poésie es! morte ! plût à Dieu que l'Agriculture fût aussi vivace !
Un dernier mot sur les produits réels de Pagriculture. Ses ennemis disent : Elle n'a rien à désirer; elle
PROSPÉRITÉ DE I/AGRICULTURK. • 221
est sur un pied d'égalité parfaite avec l'industrie : si les agriculteurs réussissent moins bien, c'est qu'ils s'y prennent mal ; ils ne doivent s'en prendre qu'à leur inertie, à leur ignorance et à leur inintelligence.
La réponse est facile. Il y a dans chaque pays des hommes entreprenants qui ont passé alternativement de l'agriculture à l'industrie et de l'industrie à l'agriculture : voyez comment ils s'en sont trouvés.
J'en produirai deux exemples empruntés au canton que j'habite.
M. A. part tout jeune pour l'Amérique; il se fixe à New-York, entre dans une maison de banque et réalise en six ou huit ans des bénéfices assez considérables. IvC mal du pays le prend ; il revient dans l'Autunois, et comme il avait réussi, il y rapporte une réputation colossale de savoir-faire. Celte réputation n'était pas tout à fait usurpée; il rapportait l'habitude des -grandes affaires, et pour son coup d'essai, il fut le créateur de cet immensemouvementde bestiauxqui s'opère depuis lui de "l'Autunois et du Nivernais vers le Nord, et principalement vers les sucreries du Nord. C'était une grande et belle conception; elle prospéra et s'étendit, elle dure encore et probablement elle durera toujours;-mais M. A. s'y ruina parfaitement. Pourquoi? H était très-actif et très-intelligent, mais il avait passé de l'industrie h l'agriculture, et d'ailleurs, c'était un monsieur. Une fois ruiné, il passa pour un risque-tout
et pour un homme bon à rien. Mais il appela de ce jugement. Il repartit pour l'Amérique ; il rentra, comme dernier comqiis, dans la maison de banque où il avait travaillé précédemment comme premier commis et presque comme associé. Les premières années, il ne gagna rien. Il remonta graduellement et péniblement tous les degrés de l'échelle, mais il reprit son rang et devint associé de la maison. Au bout de quinze ans, il avait payé ses dettes d'Europe, mené grand train suivant la manière américaine, et gagné 800,000 fr. Pourquoi? Parce qu'il avait quitté une carrière impossible pour entrer dans une autre où l'intelligence pouvait conduire à quelque chose. Maintenant, ses bénéfices s'augmentent d'année en année.
20% M. B. avait consacré vingt années de sa vie à l'agriculture ; il avait été décoré pour ses travaux agricoles et il S'était créé une certaine notoriété. Mais c'était un monsieur. Tout en se donnant beaucoup de peine et en rendant quelques services au pays, il avait compromis sa fortune et, au bout de vingt ans de travail obstiné, il s'estima tout heureux de se retrouverau même point financier qui lui avait servi de point de départ. Il avait assez de l'agriculture; il se jeta dans l'industrie; il travailla dix fois moins qu'il ne l'avait fait dans l'agriculture, il risqua moins et, au bout de douze ans, il s'était éréé 40,000 fr. de revenu.
. Si l'on veut continuer l'expérience, il y a un moyen
facile: que Ton détermine, si on le peut, MM. A. et B. à rentrer dans l'agriculture; avant dix ans, ils auront probablement reperdu ce qu'ils ont gagné. Seulement, le difficile sera de les -y déterminer.
CHAPITRE XXII
Position morale Intellectuelle et sociale.
Le second mobile des actions humaines, c'est ia satisfaction de l'amour-propre, le plaisir d'êlre considéré, honoré, respecté. Voyons quel genre de considération l'agriculture donne.
Nous avons déjà fait connaître l'avis d'un homme • politique qui a été l'une des lumières du conseil d'État, et que son intelligence avait conduit au ministère : « L'agriculture est la plus sotte manière de se ruiner. »
Voici maintenant l'avis d'Alexis de Tocqueville :
« Je viens de passer six semaines à la campagne... Il me serait plus aisé de partir pour la Chine, de m'engager comme soldat ou de jouer mon existence dans je ne sais quelle entreprise hasardeuse et mal conçue, que de me condamner à mener une rie de pomme de
terre, comme les braves gens que je viens de voir. » (Corresp., t. I, p. 322.)
Voyons celui d'un autre homme politique qui a été, comme Tocqueville, bien que dans d'autres conditions, écrivain, orateur, membre du corps législatif et ministre. Ce n'est point par esprit de critique que nous nous attacherons à son ouvrage, c'est au contraire à cause de ses antécédents, de son talent et de sa notoriété. Ce n'est pas tous les jours que les agriculteurs rencontrent dans leurs rangs un ancien ministre.
M. de Falloux a écrit une brochure intitulée : Dix ans d'agriculture. Elle est instructive, non-seulement comme compte rendu d'opérations agricoles, mais encore comme élude intime des sentiments et des sensations d'un agriculteur improvisé, qui s'était épris d'un amour subit pour la vie des champs. M. de Falloux n'y avait pas songé et il avait eu raison, tout le temps qu'il avait eu mieux à faire; mais se trouvant un jour logé, malgré lui, au mont Valérien, il compara son existence de reclus avec la vie libre de la campagne, et la comparaison lui fit prendre en gré cette dernière.
Voici ce qu'il dit de la position morale et sociale qu'il y trouva : « Ceux qui ont connu les anciennes prépondérances en retrouveront encore à la campagne quelques vestiges. Ceux qui, sans ambition et sans tradition, ne cherchent le bien que pour lui-même, ne
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trouvent nulle part une carrière plus libre el plus vaste. »
M. de Falloux nous explique, en maint endroit de son livre, ce qu'il entend par faire le bien pour luimême. C'est mettre de côté les calculs et les considérations industrielles pour s'occuper du bonheur d'autrui. C'est la doctrine du sacrifice que les autres professions prêchent continuellement à l'agriculture, quoiqu'elles ne lui en donnent pas toujours l'exemple, et que l'agriculture accepte ordinairement, comme le prouve l'exemple de M. de Falloux. Après avoir parlé des efforts et des sacrifices qu'il dut faire, avant même de commencer ses travaux agricoles, il ajoute :
a Une compensation doit se recommander à mes confrères : c'est le plaisir et le bénéfice d'une charité bien faite. Il est peu de budgets qui ne comptent l'aumône dans leurs colonnes. Les terrassements se faisant en hiver sont de ceux qui soulagent ou même font disparaître la pauvreté*] (ont habitant de la campagne y devient apte en quelques heures d'exercice. f aurais certainement économisé du temps et de l'argent si j'avais confié ma besogne à des ouvriers à la tâche; ce fut cependant ce dont je me gardai, et je m'en suis félicité. Je refusai d'abord d'appeler pour les terrassements des ouvriers étrangers au pays, sauf de rares exceptions! el j'achevai mon entreprise avec des ouvriers à la journée, appelant sans distinction les
vieux et les jeunes, les vigoureux et les infirmes, annonçant à tous que le chantier était ouvert à quiconque, dans la commune, ou dans quelques-unes des communes adjacentes, souffrait d'un chômage ou riavajt aucun état. Un ancien soldat, amputé d'une jambe, s'y employa sans interruption, et une partie notable du nivellement a été menée à fin par un ouvrier cordonnier sans ouvrage.... Si, (Tune main, j'avais eu à payer des journées bien employées, de l'autre, je n'avais plus à entretenir des fainéantises volontaires ou forcées , des détresses maladives. Quand on est sollicité pour accorder un ouvrage utile, on ne l'esl plus pour payer de petits loyers, des mémoires chez le boulanger, chez le boucher, qui ne profitent à personne, etc. »
Comme œuvre de bienfaisance, on ne trouvera rien de mieux conçu et de mieux exposé ; mais ces considérations-là sont-elles bien purement agricoles? On ne s'y prendrait guère autrement, si on voulait fonder un atelier de charité locale. L'agriculture envisagée comme une forme de la charité a des limites bien resserrées, celles de la bourse de celui qui la pratique. On est obligé d'en exclure les ouvriers à la tâche, parce qu'ils vont trop vite, et les ouvriers étrangers, parce qu'ils remplaceraient les invalides et les amputés. — M. de Falloux le dit : il y avait un peu d'éylogue dans son entreprise ; eh bien, l'églogue mêlée à la
bienfaisance mérite assurément d'être chantée et célébrée, comme dit M. Dupin, mais, malheureusement, elle n'est pas à la portée de toutes les bourses. Si Ton veut opérer en grand, il faut sortir de. l'agriculture charitable et idyllique; il faut arriver à l'agriculture industrielle et calculée, où le bénéfice net, poursuivi avant tout, renouvelle et augmente, à chaque opération, les ressources de l'opérateur au lieu de les épuiser. C'est ainsi qu'on arrivera à faire de l'agriculture française au lieu de faire de l'agriculture municipale, et à renouveler la face du pays tout entier, non-seulement sans sacrifice, mais encore avec proiit.
Il y a, dans les choses humaines, autre chose que de l'argent, il y a la considération, le respect dû à la position, aux services rendus, au talent. 11 y a la renommée, cette belle et noble tentation qui pousse les hommes aux grandes choses, et qui les y pousse avec d'autant plus de puissance, qu'ils sont meilleurs et plus intelligents.
En ce qui concerne la renommée, M. de Falloux, qui l'aime cependant et qui a raison de l'aimer, se charge de nous apprendre quelle part est réservée au vrai campagnard. « Sensible h l'honneur, inaccessible à f ambition, il sert son pays sans quitter son foyer. Sa devise est : « Vivre en travaillant, mourir « en priant. » Quand ses jours sont comblés, il laisse autour de sa tombe un souvenir de deux ou trois lieues
de circonférence, résumé en un seul trait : il aima les paysans et les pauvres. »
C'est toujours de l'idylle, et Théocrite n'aurait pas mieux dit. Mais voyons le côté pratique.
Travailler et mourir doit être le sort commun de tous les hommes ; prier est celui de tous les hommes pieux ; mais, travailler sans espoir d'acquérir, prier, sans pouvoir raisonnablement faire entrer dans les prières la demande d'un peu d'aisance pour ses enfants, et pardessus tout cela mourir ignoré, c'est la réunion de tout ce qui peut révolter l'homme complet et lettré, et décourager môme le rustre le plus ignorant, si tous les sentiments de famille ne sont pas éteints en lui.
11 peut arriver, très-exceptionmllementt que la renommée de l'agriculteur s'étende à plus de trois lieues, et, de cantonale, devienne d'arrondissement et même départementale. L'agriculture peut conduire un homme au conseil d'arrondissement el même au conseil général du déparlement; mais c'est là son bâton de maréchal de France. Tandis que le barreau, l'administration, l'industrie, lés finances conduisent au Corps législatif, au Sénat, au conseil d'État, au ministère, l'agriculteur doit demeurer dans les bas rangs de l'armée sociale ; il ne doit jamais dépasser le grade de sous-officier. C'est à peu près la condition que les Anglais offrent aux
cipayes dans leur armée des Indes.
L'agriculture passe la dernière partout. Lors des souhaits de bonne année au ministre de l'agriculture, et par conséquent sur son propre terrain, la Société centrale d'agriculture passe après :
Le Conservatoire des arts et métiers ;
L'École centrale des arts et manufactures;
La Chambre de commerce de Paris;
Les agents de change;
Les prud'hommes ;
Les courtiers ;
C'est-à-dire après tout le monde.
Si nous comparons l'agriculture à l'armée, nous trouvons que les officiers supérieurs (depuis le grade de chef de bataillon inclusivement) ont le droit de se présenter devant l'Empereur à l'audience du dimanche, toutes les fois qu'ils le veulent. Qu'y a-t-il de semblable pour les agriculteurs, même pour ceux qu'on peut regarder comme les généraux de l'agriculture?
L'état militaire ouvre d'autres perspectives. Il conduit à être : « sénateur, membre du conseil privé, gouverneur général de l'Algérie, grand-croix de la Légion d'honneur, grand-croix de l'ordre du Bail/, grand-croi.v de l'ordre de Saint-Ferdinand, chevalier de première classe de l'ordre de Medjidié, grand-croix de l'ordre militaire de Savoie, chevalier du Sauveur de Grèce, grand nicham, ifflikhar de Tunis, grand-croix de l'or* dre belge de Léopold, chevalier de première classe de
l'ordre persan du Lion et du Soleil. » C'est ce qui était arrivé au maréchal, duc de Malakoff.
La science conduit aussi sûrement à la richesse et à la renommée. Isidore Geoffroy Saint-IIilaire fut membre de plus de soixante académies ou sociétés savantes. 11 mourut commandeur de la Légion d'honneur, après avoir occupé toute sa vie une série d'emplois lucratifs et honorables.
Il en est de înùmc des arts. Mcyerbeer était décoré de presque tous les ordres, el, comme Geoffroy Saint- Hilairc, commandeur de la Légion d'honneur. (Auber n'en est que grand officier.)
Ses obsèques mirent en mouvement toute la capitale. Il avait une couronne d'or sur son cercueil, deux maréchaux de France et un ambassadeur pour lenir les cordons du poêle. Les reines et les princesses envoyèrent à sa veuve leurs compliments de condoléance, et au char funèbre des couronnes. Ses admirateurs jonchèrent de fleurs le char qui le portait et le chemin qu'il parcourait. Des députations nombreuses, celle entre autres de l'Institut, accompagnaient Je cortège. Quatre compagnies, commandées par un chef de bataillon, lui rendirent les honneurs militaires : je ne parle pas des musiques et des discours prononcés.
Tout Paris assistait à son enterrement. La même pompe se renouvela à Berlin quelques jours après.
Les journaux retentirent pendant deux ou trois se-
maines du nom de Mcyerbcer. Il avait vécu dans l'opulence et honoré de tous.
Le barreau occupe habituellement toutes les bouches de la renommée. L'avocat vit riche, puissant et redouté. S'il a des talents, il devient homme politique et ministre. Aprè6 sa mort, on lui décerne des statues (à M. Paillet, par exemple).
On vient, par extraordinaire, d'élever une statue à M. de Gasparin, le 20 octobre 1862. Le Journal d'agriculture pratique faisait là-dessus la réflexion suivante :
« L'agriculture montre qu'elle sait honorer ses chefs; qu'elle a l'initiative et l'activité.
« C'est un fait nouveau dans F histoire ! »
Ce que le journal ne pouvait pas dire, parce qu'il ne le savait pas, c'est que ce devait être un fait unique.
En 1866, on voulut ouvrir une souscription semblable en faveur de Grespel-Delisle, le vrai fondateur de la sucrerie de betteraves, qui produit aujourd'hui 270 millions de sucre. Onneputpas arrivera 1 ,500 fr. C'est assez mesquin, dit le Moniteur de la Réunion, de juin 1866.
Tout le monde connaît la haute position des financiers et des industriels. L'intérêt qui s'attache à leurs personnes est tel que leurs plus petits événements domestiques sont jugés dignes de la publicité. Je trouve dans un journal du 8 février 1864 :
« Tout Paris a connu l'accident arrivé au baron de*** (célèbre banquier). M. de*** sortait de chez M. de V. ; il lisait une lettre en descendant l'escalier de la Banque : son pied porta à faux, il tombe, cl, dans sa chute, il se luxe la rotule.
«La première douleur a dû être affreuse; le blessé n'a pas jeté un cri : son fils, le baron de ***, était à deux pas de lui dans le salon du directeur de la Banque; M. de *** n'a pas même voulu qu'il fût prévenu; son valet de pied Ta relevé, l'a soutenu jusqu'à sa voiture. Le lendemain seulement sa famille était avertie; mais aucun témoin n'a assisté aux douleurs de la nuit, et, si M. de "** a éprouvé d'horribles angoisses, il les a gardées pour lui seul. »
C'est navrant, et voilà un homme héroïque.
J'ai vainement cherché dans les journaux l'historique des chutes que font le s paysans dans leurs esca hors; j'y ai vainement cherché aussi les couronnes d'or que les princesses pourraient déposer sur leurs cercueils. Je n'y ni trouvé que l'inscription : Il aima les pauvres et les paysans ; ou plutôt celle-ci : Il vécut parmi les paysans et par conséquent mourut pauvre et obscur.
Ici se présentent quelques observations sur la vie de campagne. C'est très-bien fail d'aimer les paysans et les pauvres; mais, comme société habituelle, il est permis de préférer la conversation des savants, des lit-
térateurs, des hommes politiques, et en général de tous ceux qui ont reçu. une éducation plus soignée. La campagne est aujourd'hui tellement délaissée que les gens instruits y trouvent à peine à qui parler ; en revanche, les relations sont forcées avec les hommes les plus illettrés de France. Le commerce agricole se fait avec les marchands de bœufs, de porcs et de moutons. Si l'on veut bien faire, il faut aller soi-même sur les foires ; autrement on risque fort d'être trompé. Sur la foire, il faut quelquefois piétiner huit heures de suite, dans la boue, sous une pluie battante; il faut consommer une grande quantité de petits verres et de tasses de café : nécessité pénible pour les gens qui n'aiment pas l'eaude-vie ! Il faut user son temps et son intelligence à traiter solennellement des affaires minimes, à discuter une heure pour cinq sous, cl à subir le contact des maquignons et des aigres-fins de bas étage, qui forment le fond de la population des foires. M. de Lavergne dit : « Les foires sont peut-être les lieux du monde où se montrent le plus à nu les mauvais eûtes de la nature humaine, la cupidité, la ruse, la violence, les passions brutales. » Il est permis aux gens qui ont reçu une éducation libérale de ne pas se plaire dansun lel milieu .
Il y a peu d'occupations aussi pénibles que celles-là.
On a la ressource de se faire aider par un régisseur, mais les régisseurs deviennent de jour en jour plus impossibles. On institue des écoles pour les former, mais
les élèves sortis de ces écoles préfèrent toutes les carrières à la carrière agricole. Ils entrent dans les chemins de fer; ils se font négociants ; ils sont écrémés par toutes les professions ; le résidu se consacre à l'agriculture. Kl comme l'esprit agricole est entièrement éteint en France, « ils demandent, dit le Journal d'agriculture pratique, le droit de chasser, de vivre à part dans une maison , où ils se feraient servir par une servante, d'avoir un cheval et même une voiture, d'avoir tous leurs dimanches et même quelques congés, le droit de renvoyer les domestiques sans consulter le propriétaire, d'interdire à celui-ci de donner aucun ordre et même d'exercer aucun contrôle. »
Il y en a d'autres qui demandent un billard.
Tout le monde se croit apte à être régisseur ; il se présente pour cette besogne des sous-officiers, des anciens huissiers, des épiciers qui ont fait faillite. Personne ne prend au sérieux l'agriculture. Comment en serait-il autrement? l'exemple vient de si haut! Les préfets président les chambres consultatives de l'agriculture! Elle n'est plus une spécialité. Tout le monde lui applique les paroles que Louis Blanc prononçait au Luxembourg en 1848 : « La supériorité d'intelligence ne constitue pas plus un droit que la supériorité musculaire. »
Et celles plus anciennes de Fouquier-Tinville : « La république n'a pas besoin de savants. »
Et au fait, que demandc-t-on à l'agriculture? De payer beaucoup d'argent et de resier silencieuse. Il ne faut pas beaucoup de talent pour cela.
La propriété foncière est la vache à lait de tous ; tous veulent la traire, et en outre la morigéner. On intervient hardiment dans ses affaires ; on lui enjoint d'avoir à fournir des capitaux à ses fermiers, à ses métayers; c'est son devoir, même quand elle n'en a pas; autrement, elle renouvelle les excès de l'ancienne féodalité. Vous verrez ces doctrines hautement professées dans des journaux qui se donnent pour les défenseurs de l'agriculture.
On s'ingénie à créer, contre elle, des droits onéreux, ou à étendre graduellement ceux qui sont déjà créés, par exemple : on avait cru que le propriétaire assujetti à des droits de vaine pâture pouvait au moins faire pâturer lui-même ses propres terres, comme il l'entendait ; — c'était une erreur ; il ne le peut qu'avec l'autorisation du maire.
« La cour de cassation a admis le pourvoi du ministère public près le tribunal de simple police d'Elbeuf, de trois jugements de ce tribunal rendus en faveur de MM. Lefrançois, Potcl et Lesourd ; en déclarant que lorsqu'un arrêté municipal interdit d'une manière générale l'exercice de la vaine pâture avant l'époque qu'il détermine, le juge de police ne peut acquitter le prévenu par le motif que ce contrevenant étant proprié-
laire des prairies sur lesquelles il avait envoyé ses bestiaux, il n'avait fait qu'user d'un droit qui lui appartient; ce propriétaire, en effet, ne peut être autorisé à envoyer paître ses bestiaux sur ses terres, pour n'apporter ensuite à la communauté que des terres épuisées. »
La propriété n'a aucun moyen de se garantir contre le gaspillage. Si un domestique, ou ouvrier industriel, détruit le matériel ou les matières qui lui sont confiés, le maître de l'usine a le droit de le renvoyer aussitôt. Si un métayer, qui est un domestique, ou un ouvrier agricole en fait aulant, il n'en doit pas moins demeurer jusqu'à la fin de Tannée chargé de l'exploitation qu'il ruyje.
La propriété foncière est livrée à tous les maraudeurs, sans que le ministère public, qui se montre sévère pour eux dans les villes, les réprime jamais dans les campagnes.
Toutes les fois que le propriétaire foncier les poursuit en son nom, il est accablé, par leur avocat, d'invectives à l'audience, lesquelles ne sont jamais réprimées.
La campagne, fertile en déboires et en ennuis de toute sorte, ne présente qu'un plaisir qui lui soit véritablement propre; ce plaisir, à la vérité, est trèsgrand : c'est la chasse. Mais ce n'est pas le propriétaire foncier qui en jouit, c'est le braconnier.
Que peut gagner le gouvernement à cet ordre de choses? Je demande la permission de citer ici un passage du mémoire lu à l'Académie des sciences morales par M. Monnier, et reproduit par le Journal des économistes de novembre 1861, p. 265.
« Légué à Louis XIV par Mazarin mourant, Golbert prit plutôt pour modèle Riehelieu, dont il voulut consolider l'organisation politique par l'unité d'administration. Le grand cardinal avait abattu les grands seigneurs, à l'aide des intendants recrutés au conseil d'État et ses dociles instruments ; Colbert attaqua tout ce qui subsistait d'autres puissances en dehors du roi; par eux, il domina municipalités, clergé, gouverneurs, parlements ; il sapa les provinces, que la révolution put aisément supprimer. »
Alors, les intendants démolissaient au profit du roi les anciennes influences qui lui faisaient obstacle: aujourd'hui il n'y en a plus de telles. Les provinces, les parlements, les gouverneurs ont disparu ; le clergé n'est plus un ordre; les municipalités ne sont plus un obstacle. Que démolit-on î et au profit de qui? On démolit, au profit des classes privilégiées, ce qui reste de force et d'activité aux partisans les plus dévoués du gouvernement, 5 la propriété foncière et à l'agriculture.
De là le découragement général et l'abandon successif des campagnes par tous ceux qui peuvent les abandonner.
Du reste, ce n'est pas d'hier que les choses se passent ainsi : voici ce que Bernard Palissy écrivait il y a trois siècles : « Je m'émerveille d'un tas de fols laboureurs, qui, soudain qu'ils ont un peu de bien, qu'ils auront gaigné en leur jeunesse, ils auront après honte de faire leurs enfants de leur état de labouraige ; ains les feront du premier coup plus grands qu'euxmêmes, les faisant communément de la pratique (gens de loi), et ce que le pauvre homme aura gaigné à grande peine, il en dépensera une grande partie à faire de son fils un monsieur, lequel monsieur aura enfin honte de se trouver en compaignie de son père, et sera déplaisant qu'on dise de lui qu'il est fils de laboureur; et si, de cas fortuit, le bonhomme a certains autres enfants, ce sera ce monsieur-là qui mangera les autres, et aura la meilleure part, sans avoir égard qu'il a beaucoup cousté aux escholes, pendant que ses frères cultivaient la . terre. El, cependant, voilà qui cause que la terre est souvent avortée et mal cultivée, parce que le malheur est tel, qu'un chacun ne demande qu'à vivre de son revenu, et faire cultiver la terre par les plus ignorants. Chose malheureuse ! »
Aujourd'hui comme alors, on fait travailler la terre par les plus ignorants ; mais, la société étant conslituée comme elle l'est, les laboureurs qui lancent leurs fils dans d'autres carrières ne sont pas si foh que Bernard Palissy veut bien le dire : ils agissent en bons pères
de famille, désireux, comme tous doivent l'être, du bonheur et de l'avancement de leur postérité.
Quand on voudra que les carrières industrielles cessent d'être préférées, il faudra d'abord foire en sorte qu'elles cessent d'être préférables.
Prospérité de l'agriculture.
Ce chapitre est spécialement consacre à l'examen du sort de l'agriculteur pauvre, c'est-à-dire de la grande majorité de la classe agricole. Son sort est-il réellement heureux, comme on veut le lui persuader? n'y a-t-il plus rien à faire pour l'améliorer? ou bien y a-t-il presque tout à faire?
Remontons à quelques siècles en arrière et comparons le paysan d'autrefois avec le paysan d'aujourd'hui.
Voici le paysan tel que le voyait la Bruyère.
« On voit certains animaux farouches, des mâles et des femelles, répandus dans la campagne, noirs, livides, et tout brûlés du soleil, attachés à la terre qu'ils fouillent et qu'ils remuent avec une opiniâtreté invincible.
Ils ont comme une voix articulée et, quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils montrent une face humaine, et en effet, ils sont des hommes. Ils se retirent la nuit dans des tanières où ils vivent de pain noir, d'eau cl de racines. Ils épargnent aux autres hommes la peine de semer, de labourer et de recueillir pour vivre et méritent ainsi de ne pas manquer de ce pain qu'ils ont semé. »
Le voici tel que le voyait Diderot.
« Dès le matin, j'entends sous ma fenêtre des ouvriers. A peine le jour commence t-il à poindre qu'ils ont la bêche à la main, qu'ils coupent la terre et roulent la brouette. Ils mangent un morceau de pain noir : ils se désaltèrent au ruisseau qui coule; à midi ils prennent une heure de sommeil sur la lerre ; bientôt ils se remettent à leur ouvrage; ils sont gais ; ils chantent ; ils se font entre eux de bonnes grosses plaisanteries qui les égayent; ils rient. Sur le soir, ils vont retrouver des enfants .tout nus, autour d'un atre enfumé, une paysanne hideuse et malpropre, et un lit de feuilles sèches, et leur cort n'est ni plus mauvais ni meilleur que le mien. »
Il est bien regrettable que les paysans du temps de Diderot ne nous aient pas laissé aussi leurs mémoires ; nous saurions si la présence de leur gracieuse compagne leur tenait réellement lieu de tout et s'ils n'éprouvaient pas quelquefois le désir d'habiller ses enfants et de lui
donnera elle-même le luxe d'une paillasse et d'un pot à eau.
Cette notion serait d'aulant plus précieuse qu'elle pourrait Tectifier quelques-unes des idées ayant cours aujourd'hui. Beaucoup de gens pensent que le paysan peut, sans souffrir, se passer de tout ce qui fait notre nécessaire. Parce qu'il est patient, on croit qu'il est insensible. Parce qu'il se tait, on croit qu'il est heureux. Et si on ne le croit pas, on fait semblant de le croire, parce qu'au fond on ne s'en inquiète guère et qu'on désire seulement qu'il se tienne en repos et qu'il ne trouble pas, par des plaintes importunes, la quiétude de ceux qui se nourrissent de sa substance.
Laissons les paysans d'autrefois et passons aux paysans d'aujourd'hui. Voici ce que dit l'abbé Tournissoux, dans l'ouvrage que le ministre de l'agriculture a honoré d'une haute distinction et le conseil général de la Corrèzed'un remercîment.
« Les campagnes renferment un grand nombre de petits propriétaires qui récoltent à peine de quoi subvenir aux besoins annuels de leur famille. Parmi ces propriétaires, il en est qui sont laborieux jusqu'au point de ne pas perdre un moment, économes jusqu'au point de ne jamais dépenser un centime pour leurs plaisirs; quand ils vont à une foire, ils portent un peu de pain noir dans la poche de leur habit, pour n'être pas obligés d'entrer au cabaret. »
Voici l'article de M. Michel Chevalier : « Ce que je dis du retard préjudiciable dans lequel on a laissé nos bons villageois par rapport à la commodité et à la salubrité des habitations, je pourrais le dire aussi de tous les autres éléments les plus essentiels aux conditions de l'existence humaine. Sous tous ces rapports, notre paysan n'est pas seulement au-dessous de l'habitant des villes, il est encore de beaucoup surpassé par les villageois de plusieurs contrées de l'Europe et surtout de l'Angleterre.
« La maison qu'il habite, au lieu de ressembler à ces cottages d'un aspect agréable dont se composent la plupart des villages anglais, peut, presque aussi bien que ceux du temps de la Bruyère, être appelée une tanière. On n'y rencontre rien de ce qui fait le bienêtre et la commodité de la vie. Ce sont des constructions où manque ce qui est le plus indispensable, même à l'hygiène : un rez-de-chaussée humide, sans plancher, pavé à peine, où l'on est pêle-mêle avec les animaux domestiques ; à la porte un las de fumier qui empeste l'atmosphère ; aucune disposition intelligente pour se garantir du froid pendant l'hiver, quoiqu'à cet égard les modèles soient tout trouvés, puisqu'il n'y aurait qu'à copier l'Allemagne et l'Europe orientale ; une nourriture grossière, où la viande n'apparaît que comme un rare phénomène, même dans les provinces les plus renommées pour la production du bé-
la il ; fort rarement l'usage du vin, malgré l'abondance et le bon marché de cette denrée en France, le plus souvent de l'eau claire, et dans les départements qui se croient privilégiés, un cidre dépourvu de toute vertu. Je pourrais citer telle localité, située à cinquante kilomètres des marchés où le vin est au plus vil prix, et dans laquelle, cependant, le travailleur des champs, nourri par le propriétaire ou par le fermier, n'a jamais une ration de vin à son repas, excepté peut-être chez quelques propriétaires qui, moins avares et calculant mieux que les autres, distribuent du vin aux travailleurs, à l'époque de la moisson seulement. L'instruction est au niveau du régime alimentaire et de l'habitation : le paysan ignore ce qu'il aurait le plus besoin de savoir pour être un agriculteur passable et retirer de la terre un peu de bien-être en échange de son travail. J'ose affirmer que, dans nos campagnes, parmi la population mâle entre trente et cinquante ans, il n'y a pas une personne sur dix qui en soit là. Parmi les femmes, il faudrait dire une sur vingt. Une population qui vit dans des conditions semblables est en dehors de la vie civilisée, et à moins de rêves chimériques, on n'est pas autorisé à faire fond sur elle pour un progrès général des arts agricoles, ou pour un accroissement rapide de la richesse publique et des ressources de l'État. »
Enfin voici, au point de vue hygiénique et alimentaire, l'avis de M. Payen.
Le savant chimiste détermine d'abord quelle est la consommation inévitable du corps humain, et, par conséquent, qu'elle doit être sa réparation, carbone et azote. Cette détermination est absolue et ne semble pas se prêter à la discussion. Elle porte à 510 grammes de carbone et 20 grammes d'azote la consommation journalière d'un homme de poids moyen. Cette consommation représente 1 kilogramme de pain ou d'une substance équivalente et 286 grammes de viande sans os.
Les Parisiens consomment en moyenne 204 grammes de viande de boucherie par jour; il faut ajouter le gibier, la volaille, le poisson : nous arrivons bien près de la formule. Le peuple anglais en arrive plus près que nous : il consomme 224 grammes de viande de boucherie seulement.
Si nous sortons de Paris, la moyenne tombe à 80 grammes par tête et par jour pour les habitants des villes au-dessus de 10,000 ihnes, et à 40 grammes pour la population des villes et des campagnes réunies; de sorte qu'il reste au cultivateur proprement dit à peu près 27 grammes par jour au lieu de 286, soit 8 ou 10 kilogrammes par an; c'est à peu près le 10e de la ration normale.
Non-seulement la plupart de nos cultivateurs ne
mangent pas de pain de froment, mais ils ne consomment, pour ainsi dire, pas de viande, et sont obligés d'allier une dose insuffisante de matière azotée et de carbone dans des masses considérables de matières inertes, d'une digestion difficile et d'une assimilation imparfaite. Les organes, condamnés à un travail pénible et souvent inutile; se fatiguent et s'épuisent, et l'homme, ne trouvant point une réparation suffisante dans son alimentation incomplète, ne peut fournir la somme de travail et de produits qu'on eût été en droit d'attendre de lui.
Y a-t-il une bien grande différence entre le sort du paysan d'il y a deux cents ans et le sort du paysan d'aujourd'hui ?
Croit-on que le tableau de M. Chevalier soit chargé et qu'il ait mal à propos généralisé quelques cas exceptionnels ? Hélas ! non. M. le comte de Casablanca a écrit : Sur 7,000,000 de propriétaires agricoles, 5,000,000 sont inscrits parmi les indigentsll!
Faut-il s'étonner si les cultivateurs désertent la campagne ! Même propriétaires, ils y demeurent indigents. Dans les villes, même simples ouvriers, même sans conduite et sans économie, ils y deviennent comparativement riches. Voici les salaires quotidiens de quelques métiers parisiens qui ne demandent ni instruction ni jugement :
FORTS DE LA HALLE
Pour les légumes 7 fr. 39 c.
— beurre il 37
— cuirs. . 8 20
— folaille 11 60
— toiles 7 55
— poissons 3 47
— farines 6 . 50
ce La tâche est rude sans doute, » dit M. Louis Reybaud, qui nous fournit ces chiffres ; « mais la plupart des hommes de peine fatiguent autant, et un grand nombre d'ouvriers ont, en réalité, plus de mal, supportent plus d'ennuis, sont exposés à plus d'inconvénients, même à plus de dangers.
Vidangeurs 5 ou 6 fr.
Aux abattoirs, le personnel gagne par jour en moyenne de 7 à 8 francs.
Il y a 201 ouvriers payés 7 fr. » c.
Pour dix heures de travail, sans aucun chômage.
c< Tout le monde, continue M. Rcybaud , ne peut sans doute pas faire bouillir des tripes et laver des pieds de moutons ; mais enfin bien des gens en seraient
capables. La répartition des salaires ne semble donc pas s'opérer suivant les lois de la justice. »
Ces ouvriers et plusieurs autres qu'il cite et qui gagnent autant, devraient donc vivre dans une honnête aisance ; il n'en est pas toujours ainsi. Dans certains métiers, presque tous chôment volontairement un jour ou deux par semaine.
Voici ce que gagnent les chapeliers, ouvriers à leurs pièces :
Le lundi et le mardi 1 fr.
Le mercredi 2
Le jeudi 4
Le vendredi 5
Le samedi, jour de paye 15
Rien ne les empêcherait de gagner 15 francs tous les jours.
Comparez ces salaires avec ceux du campagnard.
Nous avons cité des autorités imposantes; mais chacun de nous a pu faire autour de lui des observations directes. Il y a peu d'années encore, la nourriture d'un ouvrier dans le Morvan était estimée 55 centimes par jour. La soupe est la base de l'alimentation du paysan ; le lard en était et en est encore la base. Ces soupes étaient si claires, qu'un kilogramme de lard en faisait soixante et quelquefois quatre-vingts. Le pain de seigle pur se cuisait tous les quinze jours et devait conduire la famille jusqu'à la cuite suivante.
Les derniers jours , une mousse verte, longue de quelques centimètres, couvrait la surface de la miche; le paysan ne paraissait pas s'en apercevoir. Il avait seulement soin, avant de Tenta mer , de faire dessus le signe de la croix avec son couteau.
Le pain acquérait quelquefois une dureté excessive. Il m'est arrivé de rencontrer, au milieu d'un bois, un pauvre bûcheron qui préparait son repas. Il avait cassé son pain, qui était parfaitement noir, en petits morceaux, et il les avait jetés dans une ornière d'eau croupie et à moitié gelée; je lui demandai- si son pain était gâté pour qu'il le jetât ainsi : il me répondit qu'il ne le jetait pas, qne ce serait trop dommage, mais qu'il le faisait tremper pour l'attendrir, afin qu'il fût meilleur. Cet homme lit son repas avec son pain ainsi assaisonné, et sans y ajouter rien. Il était à peine vêtu ; nous étions en plein hiver, au sommet d'une montagne trèsélevée. Des giboulées de neige fondue tombaient depuis le malin et une bise glaciale nous la fouettait au visage. Diderot aurait sans doute trouvé que cet homme riait et qu'il avait l'air bien heureux ; je dois dire qu'il ne me fit point cet effet-là.
Les pauvres ne blutaient pas la farine ; le son restait dedans. Les plus pauvres faisaient bluter, pour extraire la fleur, qu'ils réservaient pour les petits enfants. Pour eux, ils mangeaient le reste.
I^a tenue des paysans était à peu près telle que Dide-
rot l'avait observée. Un paysan de ma commune me disait : Il y en a qui disent qu'ils se lavent les mains tous les jours : mais je ne les crois pas, parce que moi, je ne me les lave jamais que le samedi soir, et c'est bien connu que je suis l'homme le plus propre de la paroisse.
On entend souvent le paysan morvandeau répéter cet axiome peu connu dans la capitale : Il n'y a de sale que ce qui fait mourir.
Mais la misère des campagnards a des résultats plus tristes et dont nos humanitaires devraient tenir un peu plus de compte : elle est poussée au point d'abréger leur vie et de les priver de tous les secours. Dans leurs maladies, ils reculent devant la dépense du médecin et du pharmacien ; l'institution des médecins cantonaux est insuffisante dans les campagnes. Les malades sont trop souvent abandonnés à eux-mêmes, ils languissent et meurent faute desoins. Ils meurent aussi fauted'une bonne nourriture qui bien souvent, sans remèdes, suffirait pour les rétablir. Us ne l'ont pas, parce qu'il faudrait la payer. Si Ton veut supposer que le cultivateur est insensible au froid, au chaud, à la faim, à la malpropreté, supposera-t-on aussi qu'il est insensible à la mort de ses proches ? ce serait aller un peu loin.
Et cependant, je ne me porterais pas garant que l'on n'ira pas jusque-là. Ceux qui disposent du sort du pay-
san ne le connaissent pas, et ne se soucient pas de le connaître. L'agriculteur compose pour eux une classe à part, qui ne doit avoir ni les mêmes droits, ni les mêmes besoins, ni les mêmes sentiments qu'euxmêmes ; leur unique préoccupation est de bien le lui persuader. Au lieu de réveiller en lui l'esprit de calcul et le sentiment de sa dignité, on fait tout au monde pour l'étouffer. En ce qui concerne le petit propriétaire rural, on se réjouit et on le loue de ce qu'il ne tient jamais compte de ses journées et de celles de sa famille, c'est-à-dire, de ce qu'il est, sur un point, dépourvu de raison et de sens.
Au lieu de le pousser à obtenir beaucoup avec un travail modéré, on le pousse à s'exténuer pour arriver à un résultat infime. On lui parle sans cesse de frugalité, de modestie, de désintéressement, d'épargne, et des joies du foyer domestique. Tout n'est pas là ; et c'est avecjuste raison que M. d'Andelarre réclamait au Corps législatif, dans une des séances du mois de mars 1866, contre cette étrange prétention de rapetisser sans cesser l'agriculteur. C'est de le grandir qu'on devrait s'occuper.
Or, on ne perd aucune occasion de lui dire : Vous êtes si petits, si peu de chose dans l'État ! vous ne devez jamais prétendre à sortir de votre condition ! — On lui dit en octobre 1865, dans un discours que la grande presse a jugé digne d'être reproduit :
« Le labeur de vos jours prépare à vos nuits un paisible sommeil, et, si vous ne pouvez prétendre à ces fortunes dont parfois l'écl at vous blesse, vous jouissez en paix d'une médiocrité que rien ne trouble, et qui, mieux que les enivrements du luxe, est propre à vous donner un bonheur vrai et durable. »
« Cette médiocrité, ce calme de la vie agricole, les poêles de tout temps Font chantée, et ce n'était pas de leur part un thème frivole ; car les philosophes célébraient avec eux l'agriculture, et les plus grands hommes de l'antiquité ne croyaient pas déchoir en se livrant à ses rudes et modestes travaux. »
Oui, dans l'antiquité romaine, on passait facilement du forum et du commandement des armées aux travaux des champs, et vice versa. Mais aujourd'hui, et en France, quand on envoie chercher Cincinnalus à la charrue, c'est ordinairement pour lui appliquer lacontrainle par corps, ou bien parce qu'il est réfractaire et pour le conduire à son régiment.
Ce qu'on lui a laissé de plus substantiel, c'est le chant des poètes qui le célèbrent, les déclamations des philosophes qui font chorus, et le bavardage des orateurs qui se moquent de lui.
Quelques-uns de ces derniers, dans des discours d'apparat, veulent bien condescendre jusqu'à adresser aux agriculteurs d'un comice cette interpellation : Mes amis, au lieu de : Messieurs ; quelle bonté ! Les
marchands d'engrais, dans leurs circulaires, les appellent hommes d'élite. Ils feraient bien mieux de leur donner des engrais moins frelatés.
Un grand journal du 10 avril 1859, disait :
« L'exemple de M. le marquis de Torcy a été trèsfructueux. En le voyant dans les assemblées, sur le marché, en blouse bleue comme un simple paysan, bien des gens ont compris que le métier de cultivateur devait être autre chose qu'on ne pensait généralement. »
M. de Torcy a été certainement un modèle d'agriculteur éclairé, progressif et bienfaisant; mais je ne vois pas que sa blouse ait pu être jamais son principal titre de gloire. On veut mettre en habit le dernier ouvrier de métier et en blouse les sommités de l'agriculture. C'est là une philanthropie un peu partiale.
Enfin, nous lisons dans un grand journal du 8 octobre :
« D'après ce qu'on dit, la nouvelle décoration de la Légion d'honneur de l'agriculture, sera formée d'une étoile nacrée entourée d'un nimbe d'argent. Sur un des côtés sera l'effigie de l'Empereur; sur l'autre, un faisceau d'attributs rustiques. Un ruban bleu liséré de rouge attachera ce nouveau signe glorifiant le travail, le devoir, Vabnégation dans le courage et la SIM- PLICITÉ.
a La Légion d'honneur de l'agriculture sera instituée le 15 août. »
Le devoir? vis-à-vis de qui? vis-à-vis des classes privilégiées ?
L'abnégation? vis-à-vis de quoi? vis-à-vis de la renommée et des enivrements du luxe? ci aussi vis-à-vis de l'aisance, du repos et du bonheur?
Pourquoi parle-t-on sans cesse à l'agriculteur de devoirs, c'est-à-dire de soumission, et jamais de droits, c'est-à-dire d'indépendance? (Test parce qu'on ne veut pas lui reconnaîlre autre chose que des devoirs.
Une moitié des propriétaires cultivateurs est indigente, dit M. de Casabianca ; M. Michel Chevalier dit qu'elle est en dehors de la vie civilisée. Ils ont raison ; mais peu importe aux yeux des privilégiés : tout est bien si cette moitié, comme l'autre, comprend le travail, le devoir et Y abnégation .
Cela ne suffit pas, et il y a un autre mot : on veut délivrer à l'agriculteur un certificat de simplicité!! on veut qu'il en soit fier, qu'il s'en glorifie et qu'il se promène partout en étalant son certificat.
Ceux qui le porteraient l'auraient assurément mérité.
Mais comment ne sent-on pas le ridicule profond qu'il y a à prendre de tels airs du supériorité et de protection méprisante?
J'ai bien entre les mains un autre journal où un
feuilletonniste adresse au public cette interpellation : Bon crétin de lecteur. Mais au moins le feuilletonnislc n'a pas proposé au bon crétin d'attacher cette devise à sa boutonnière.
CHAPITRE XXIV
Des concours agricoles. — Abus.
Les concours devraient être une grande source de progrès et d'amélioration entre les agriculteurs ; leurs bons effets sont amortis par la fréquence des abus qui s'y glissent.
Là, comme dans toutes les autres affaires agricoles, il n'y a aucune répression pénale pour les fraudes et la mauvaise foi.
Le plus que risque le fraudeur, c'est d'être disqualifié, pénalité qui n'en est pas une, puisqu'elle n'entraîne que l'impossibilité de pouvoir frauder de nouveau.
Ainsi, par exemple, M. M. faisait le commerce des porcs et vendait aux cultivateurs comme anglais, et à l'aide de certificats qu'il fabriquait, des verrats achetés n'importe où.
Il fit l'inverse au concours régional de Lyon en 1861 : il présenta comme Français des porcs anglais et de faux certificats à l'appui. La fraude fut reconnue et le fraudeur disqualifié, mais de poursuites point.
Un autre personnage, beaucoup plus considérable que M. M., avait présenté, au même concours, unsouthdown de vingt-cinq mois, auquel il en donnait treize. Le jury s'en aperçut, mais il ne voulut pas entamer une nouvelle discussion : la première avait duré Irois quarts d'heure et avait été très-violente, le jury en avait assez.
Les fraudeurs sont, en général, des gens assez forts en gueule. Les jurés pacifiques et bien élevés n'osent pas toujours s'attaquer à eux.
L'impunité des fraudes les rend de jour en jour plus fréquentes. Il en résulte un défaut de confiance pour les opérations du jury et des réclamations perpétuelles contre ses décisions. Les jurys sont habituellement bien composés; mais on les trompe impunément, et l'incertitude de leurs décisions est une des grandes causes qui éloignent quelquefois des concours les agriculteurs les plus qualifiés. Il se fait une manière d'absentéisme autour des concours; la presse agricole le déplore : ce serait au parquet à y remédier.
11 y a eu cependant une autre cause. Hors de la nomination des jurys, on ne tient pas assez compte de la position de concurrents qu'ont prise ou que doivent
DES CONCOURS AGRICOLES. - ABUS
probablement prendre les membres du jury eux-mêmes. D'où il résulte que les membres du jury se décernent entre eux la meilleure partie des récompenses. Qu'ils les méritent, je n'en doute pas; mais alors il vaudrait mieux les leur faire décerner par d'autres; on éviterait par là des articles de journaux ainsi conçus :
« Le public, vous le savez, monsieur le directeur, est très-soupçonneux de sa nature, et il est toujours prêt à critiquer les décisions du jury; et vraiment on lui ferait la partie trop belle.
« Si je n'avais à signaler que quelques faits isolés, on devrait les passer sous silence, mais voici des chiffres qui indiqueront le nombre des prix que se sont donnés MM. les membres du jury au concours de M. en 1858, et à celui de B. en 1859. Si Tannée prochaine la proportion suit la même marche ascendante, il faudrait renoncer à exposer, ou se ranger de l'avis de ceux qui disaient assez haut à B. : A l'avenir nous exposerons quand nous serons membres du Jury.
« À M., en 1858, cinq membres du jury ont obtenu douze prix, savoir : quatre médailles d'or, deux d'argent, six de bronze avec une somme de 3,205 francs.
« A B., en 1859, les mêmes membres du jury et un sixième qui n'en faisait pas partie l'an dernier, ont obtenu quinze prix, savoir : sept médailles d'or, six d'argent, deux de bronze avec une somme de 4,900 fr.
« A» M», un de ces messieurs a prélevé pour sa part
1,575 fr. À B., il a obtenu 1,700 fr., et en outre \ ,500 fr.
ce II me paraît difficile que M. le ministre de l'agriculture approuve une telle prodigalité parmi les membres du jury qu'il désigne pour décerner les récompenses dans les concours régionaux; il faut croire qu'il ignore ces faits, et leur publicité peut être utile. »
Espérons que ces faits regrettables ne se reproduiront plus; mais les fraudes des exposants ou concurrents fleurissent plus qu'elles ne l'ont jamais fait.
CHAPITRE XXV
Les capitaux et les travailleurs sont les deux bras de l'industrie (l'intelligence en est la tête). L'industrie agricole en avait sa part; les industries rivales se sont efforcées de la lui arracher. Il est triste de le dire : l'administration locale a pris parti dans ce débat où elle aurait dû rester neutre. Elle a travaillé à la dépopulation des campagnes et à leur appauvrissement.
Le recensement de 1856 fournissait des chiffres précis qui rendaient sensible l'émigration des ouvriers campagnards vers les villes. Ils furent mis en relief et commentés par un de nos meilleurs écrivains agricoles, M. Léonce de Lavergnc. L'agriculture espéra un moment que ces chiffres attireraient l'attention de l'administration et lui inspireraient le désir d'arrêter le flot dépopulateur. Ils ne lui inspirèrent que la pensée de
le cacher. On ne fît rien pour essayer de conserver des travailleurs à l'agriculture : au contraire. Seulement, par "ordre précis, le recensement suivant supprima les détails qui permettaient de diviser les mouvements de la population en mouvement vers les villes et mouvement vers les campagnes ; de sorte que, la dépopulation des campagnes demeurant évidente, il devint impossible d'en préciser le chiffre d'après des documents officiels. C'était peut-être habile comme stratégie; ce n'était sûrement pas paternel. C'était prendre parti trèsostensiblement entre les deux intérêts opposés. On en désarmait un en lui ôlant le moyen de faire connaître l'étendue de ses maux; on favorisait le progrès de l'autre, en le tenant, autant qu'on lepouvait, caché. Mais ce n'est pas seulement en cachant le mal que l'administration en a favorisé l'existence; elle l'a encouragé par des excitations directes, comme on le verra prochainement.
Nous avons cité des discours étranges dans lesquels les personnages les plus éminenls exprimaient hautement leur joie de voir l'agriculture désertée par les ouvriers. En voici d'autres exemples:
« On se plaint assez souvent de l'émigration qui entraîne vers la ville le peuple des campagnes. J'ai constaté que depuis 1857 jusque 1857, c'est-à-dire pendant vingt ans, le canton deC... avait perdu mille deux cents habitants. Je lie sais si ce chiffre^ quoique
exact, est aussi effrayant qu'il le paraît au premier coup d'cril.
« Peut-être que, si la statistique pénétrait dans les éléments de ce déplacement, elle trouverait que la campagne ne doit pas amèrement pleurer tout ce que la ville lui a pris I »
La ville, en effet, ne lui a pris que deux choses : ses hommes et ses capitaux; mais l'illustre orateur que nous citons, se réjouit également de ces. deux événements; il croit que l'agriculture n'a pas besoin d'argent, si ce n'est pour acheter des champs et de la rente. (Voir le Journal d'agriculture pratique du 20 octobre 1862.)
Quant aux catégories qu'il veut établir entre les éléments de déplacement, qu'il me soit permis de lui opposer l'avis d'un homme moins haut placé, mais beaucoup plus compétent en matière de théorie agricole. M. Darblay aîné disait au Congrès des délégués des sociétés savantes, en 1866 :
« L'élite des écoles s'en va aux villes; il reste aux champs les écloppés et les invalides du corps et de l'esprit. »
Tandis que l'élite des écoles, c'est-à-dire des jeunes gens, s'en va à la ville, on fait en sorte que l'élite des jeunes filles y aille aussi ; on leur enseigne les arts citadins au lieu des arts campagnards. L'éducation la plus modeste est certainement celle de§ sœurs, dont les
établissements se sont multipliés dans les campagnes : eh bien, elles enseignent toutes la broderie aux paysannes; à quoi tend cette instruction, sinon à transformer les paysannes en ouvrières et en citadines?
Lorsque la question de la boucherie s'est discutée en 1863 à la Société centrale d'agriculture, un orateur moins connu que le premier s'est attaché à faire voir comment les grands travaux d'embellissement de Paris concouraient à Vutilité générale m attirant dans les chantiers de la ville une foule de travailleurs, qui, de retour dans les campagnes, y rapportaient l'habitude d'une alimentation plus substantielle, dans laquelle l'usage de la viande figurait en première ligne. (Journal d'agriculture pratique, 5 avril 1863.)
On ne sait que trop que les ouvriers qui ont quitté la campagne n'y retournent jamais, et cependant cela se dit en pleine Société impériale et centrale d'agriculture et s'imprime ensuite. Jugez de ce qui doil se dire ailleurs, surtout quand on ne compte pas imprimer.
Du reste l'administration ne se borne pas aux discours. Elle agit surtout ; et pour ne pas faire de cet ouvrage un réquisitoire contre l'administration, j'en citerai un seul exemple.
Lorsdu terrible ouragan du 22 juin 1861, de nombreuses communes furent tellement ravagées qu'elles ne conservaient aucune apparence de récolle. Il paraissait impossible que leur population passât l'hiver sur
place, et des projets d'émigration s'organisaient sur une vaste échelle.
Ces communes furent sauvées par la repousse imprévue des pommes de terre qui, rasées au niveau du sol, repoussèrent, contre toute espérance et, grâce à une température tout à fait exceptionnelle, assez rapidement pour refaire leur fane et leur tubercules en temps utile pour être récoltées. Mais aussitôt après l'orage, l'impossibilité de vivre paraissait absolue pour tous ceux qui n'avaient pas de quoi importer leur nourriture entière de l'année, c'est-à-dirç pour tous les manouvriers.
L'alarme fut grande dans le pays; on chercha les moyens d'occuper sur place les populations, pour les empêcher d'êlre chassées par la misère. Il y avait un chemin de fer projeté qui pouvait, si l'on ouvrait rapidement les travaux, occuper les bras oisifs et fixer la population prête à se disperser.
Les conseils municipaux d'un des cantons les plus profondément ravagés voulurent adresser une supplique à l'Empereur pour lui faire connaître leur détresse et lui demander de hâter l'ouverture des travaux du chemin de fer. Ces conseils croyaient d'autant plus devoir espérer, que laCôte-d'Or, placée dans des circonstances semblables de désastres causés par l'ouragan et de chemin de fer projeté, avait obtenu l'ouverture des travaux. Mais lorsqu'ils demandèrent l'autorisation de 5e
réunir, non-seulement le préfet la leur refusa, mais encore il tança vertement, dans une circulaire, ceux qui en avaient eu la pensée.
L'étonnement fut grand : c'était la première fois que des populations souffrantes étaient privées du droit de faire connaître leur misère, et que les communications étaient violemment coupées entre l'Empereur et des malheureux.
Ce n'est pas tout. Avant la circulaire du préfet, un de ces conseils avait rédigé une supplique, remplie, du reste, des meilleurs sentiments de dévouement et de reconnaissance vis-à-vis de l'Empereur; le maire qui avait présidé le conseil municipal fit imprimer la délibération ; le préfet voulut faire poursuivre l'imprimeur. Il s'adressa, pour cela, au procureur impérial, qui en référa au procureur général, qui refusa.
On ne comprit guère où voulait en arriver le préfel, jusqu'à ce que parut une autre circulaire, du souspréfet; celle-ci, après avoir entretenu les maires de la détresse de leurs administrés, leur indiquait plusieurs grands centres de population industrielle qui demandaient des ouvriers, et où ceux des campagnes pourraient se rendre et trouver du travail. La circulaire se terminait ainsi :
« Ils sont assurés d:y trouver un salaire élevé. »
Ainsi, au moment où des campagnes dévastées et privées de leurs récoltes s'efforçaient de conserver au
moins leur population, deux administrateurs intervenaient, l'un pour empêcher le recours à l'Empereur, l'autre pour prêcher l'émigration de la population rurale !
On me demandera quel intérêt peut trouver l'administration à dépeupler les campagnes au profit des villes. Elle n'y a aucun intérêt direct. Seulement, elle doit avant tout satisfaire les privilégiés, qui sont beaucoup plus puissants qu'elle et avec lesquels elle ne veut pas lutter. Je dis que l'administration ne peut pas lutter. Que dirions-nous d'un administrateur? résisterait-il à la pression qui écrase ses chefs et le corps tout entier auquel il appartient ? Il ne l'essaye jamais ; il fait le contraire et il sait qu'on lui en saura gré.
Les privilégiés ont tout intérêt à la dépopulation des campagnes. On en a eu déjà quelques preuves ; onenaura d'autres et notamment dans le chapitre suivant (Grande et Petite Propriété). Mais, indépendamment del'inlérêl matériel qui s'y attache, il y a des considérations politiques, philosophiques, sociales, ou socialistes, si on l'aime mieux, qui concourent à grouper autour de cette question une masse de forces jusqu'à présent irrésistible.
L'ouvrier agricole, c'est l'instrument du fermier, du grand et du moyen cultivateur; ce n'est pas habituellement l'instrument du petit propriétaire. Celui-ci n'a guère d'autre ouvrier que lui et sa famille. Or, c'est
sur ce petit propriétaire que des théoriciens, de races et de valeurs très-diverses, ont concentré en France leurs affections exclusives. On veut émietter le sol et avoir raison de la dernière propriété grande ou moyenne. On appelle moyennes celles qui dépassent 5 hectares,et grandes celles qui dépassent 20. Ceuxqui possèdent les premières commencent à être à l'index aux yeux de nos théoriciens ; ce sont des bourgeois et des suspects. Ceux qui possèdent les dernières sont proclamés aristocrates, légitimistes, accapareurs et hors la loi. — On sonne le tocsin sur eux ; on crie : Delenda Carthago et Exinanite.
Le meilleur engin de guerre qu'on puisse employer contre ces mécréants, c'est de leur enlever tous les bras dont ils se servent. Si l'on avait privé d'ouvriers M. Roy et M. d'Aligre, ils n'auraient plus pu tirer parti que de l'étendue de terre qu'ils auraient cultivée de leurs mains. Or, comme ils étaient fort mauvais ouvriers, ils n'en auraient pas cultivé bien large; ils se seraient défaits du reste au plus vil prix, à supposer qu'ils en eussent trouvé un prix quelconque, et on aurait installé àleurplacele manouvrier propriétaire, lypeauquel on veut tout ramener..
Un illustre jurisconsulte, extrêmement haut placé, a discuté dans une nombreuse réunion la question de la dépopulation des campagnes. Il en prenait trèsgaillardement son parti par le motif suivant : « Soyez
certains, messieurs, que sur celle liste de défection, vous ne trouverez pas le cultivateur qui, à la sueur de son front, a acheté un peu de bien et le cultive de ses mains. Entre cet homme et son champ, il y a un pacte indissoluble et il mourra à son poste, auprès du clocher qui l'a vu naître, et du sillon qui a absorbé sa vie. »
Voilà l'agriculteur modèle, celui que l'on espère, avec le temps, substituer à tous les autres. Il a acheté un peu de bien, ce qu'il en pouvait cultiver de ses ynains. C'est bien court, et il a dû absorber sa vie dans un sillon; mais, s'il en avait acheté davantage, il aurait occupé la place d'un autre manouvrier propriétaire. Il l'a acheté à la sueur de son front; c'est naturel puisqu'il est manœuvre. Mais pourquoi réminent jurisconsulte qui n'a jamais rien gagné à-la sueur de son front, mais qui a amassé à la sueur de sa cervelle de grands biens, même fonciers, et de grands honneurs parfaitement mérités, paraît-il ravaler ceux qui veulent arriver par le même moyen? Est-ce que le travail de l'intelligence n'est pas au-dessus de celui des bras? Et pourquoi déprécier aussi ceux qui, gardant pour une autre occasion leurs sueurs et leurs études, développent l'agriculture avec leurs capitaux ?
Il y a pourtant une circonstance où l'on se préoccupe du manque de bras de l'agriculture; c'est lorsqu'il s'agit de reverser sur elle la partie dangereuse et fié-
trie de la population des cités. On s'attendrit alors sur le sort des propriétaires et des cultivateurs privés d'ouvriers; et, en échange de l'élite de leurs travailleurs qu'on leur a prise, on leur offre tout ce qu'on possède de gens tarés, de condamnés ayant subi leur peine, de forçats libérés et placés sous la surveillance de la haute police. Je trouve dans un journal du 25 octobre 1861:
« On s'occupe en ce moment, au ministère de l'intérieur, d'un important travail sur la réorganisation des pénitenciers agricoles. On sait que les jeunes détenus, au-dessous de vingt ans, condamnés pour crimes ou délits, sont envoyés dans les colonies agricoles, où ils sont soumis à des travaux de culture. Ce système a déjà donné les meilleurs résultats ; tel enfant, entré là avec de mauvais penchants, en est ressorti souvent entièrement corrigé et ayant l'amour du travail. »
« Il existe encore une catégorie de condamnés auxquels on voudrait appliquer le système de pénitencerie agricole. Ce sont les condamnés qui, ayant à peine atteint leur majorité, sont envoyés dans les maisons centrales de détention, où le contact des vétérans du crime achève de les pervertir. Ces condamnés, d'après les divers relevés statistiques des inspecteurs généraux des prisons, sont en ce moment au nombre de 1,500 ; il s'agirait de créer deux ou trois colonies agricoles nouvelles, où seraient envoyés les condamnés de cette
catégorie. Ce projet est à l'étude ; il est trop moral pour qu'il ne soit pas mis en application. »
Sous Lortis XVI, on avait voulu favoriser l'Amérique du Nord d'une importation toute semblable. On offrit à Franklin tous les galériens de France pour en peupler les États-Unis. Il répondit: a Que di riez-vous, si nous vous offrions nos serpents à sonnettes?»
Deux autres dispositions rejettent sur l'agriculture tout ce que la population offre de plus dépravé. C'est : i° l'exemption du livret pour les ouvriers agricoles. Plusieurs conseils généraux, notamment en 1865, l'ont réclamé avec inslance ; vains efforts ! le conseil d'État pense autrement. Grâce à l'absence du livret, Pagriculteur ne possède aucune notion sur les antécédents de l'ouvrier qui se présente. Il le prend au hasard, et introduit dans son chantier des gens qui ne sont propres qu'aie démoraliser. 2° La non-admission des retenues à opérer par les chefs d'atelier, sur les ouvriers négligents ou paresseux. Cette retenue est toujours admise pour les ouvriers de l'industrie, et jamais pour ceux de l'agriculture, d'où résulte l'ordre dans les uns, l'indiscipline dans les autres.
L'agriculture est une espèce de cloaque, où l'on jette indistinctement tout ce qui embarrasse ou salit les étages supérieurs, sans s'inquiéter de ce qui en arrivera.
CHAPITRE XXVI
Grande et petite culture. — Grande et petite propriété.
L'agriculture est une industrie exactement semblable aux autres industries. Elle n'en diffère en France que parce qu'elle est opprimée, rançonnée, pressurée par toutes les autres. Toutes les industries sont sœurs; seulement l'agriculture joue le rôle de Cendrillon.
L'agriculture est une industrie qui s'attache principalement à. produire les objets qui servent h l'alimentation et au vêlement. D'autres s'attachent à produire des métaux, ou du papier, ou de l'éclairage ; il n'en résulte aucune différence entre elles : loutcs doivent être appréciées d'après les services qu'elles rendent. Produire beaucoup, bon et à bon marché, voilà le rôle des industries; on ne doit rien leur demander de plus, on ne doit rien non plus leur donner de plus qu'une entière liberté traction, puisque toute faveur accordée
à une industrie établit nécessairement une inégalité au préjudice de celles à qui on accorde moins.
Gomme nul n'entend une industrie aussi bien que ceux qui la pratiquent, elle prospérera toujours d'autant plus qu'on la réglementera moins ; le législateur, le légiste, l'administrateur n'ont à intervenir que pour réprimer la violence et les fraudes. On laisse chacun libre de fabriquer exactement comme il l'entend; cette liberté de fabrication a été l'une des grandes conquêtes industrielles de la première révolution française.
Malheureusement elle n'a pas été étendue à tous, et il y a eu exception pour l'agriculture, principalement en ce qui concerne le développement des entreprises. 11 est bien évident que l'étendue des cultures doit varier suivant la nature et la configuration du sol , suivant le nombre, les ressources et les aptitudes des populations qui le cultivent , suivant le climat et la nature des produits. Ce sont là des questions d'appréciation extrêmement délicates, que les hommes du métier peuvent seuls résoudre, et qui, dans tous les cas, doi vent être abandonnées à la sagacité des intéressés.
Dans (outes les industries, dans tous les genres de fabrication, il y a de grandes maisons, des maisons moyennes et des petites. Le commerce se fait en gros et en détail. Il y a des maisons de banque qui font les emprunts d'Étal et montent les entreprises de chemins de fer. 11 y a dos monts-dc-piété qui prêtent sur gage
«les sommes de 6 francs. Il y a, à la halle de Paris, des prêteurs qui avancent 40 sous aux colporteurs, moyennant un intérêt de 5 pour 100 par jour. Tous ces gens-là, depuis le plus grand jusqu'au plus petit, se rendent utiles, puisque leurs services sont libres, et que, si on ne les trouvait pas profitables, on ne les demanderait pas. Pour l'agriculture seulement, on a imaginé un moule dans lequel doivent se couler tous les agriculteurs, un lit deProcruste sur lequel on les étend pour les ramènera la taille réglementaire. Cette taille, c'est celle du manouvrier : on veut que chaque propriétaire ne possède que ce qu'il peut cultiver de ses propres mains.
Les privilégiés de l'ancien régime avaient la manie de ramener la propriété foncière à un type unique. Ce type, c'était celui de la grande propriété ; on ne voulait pas que le paysan fût propriétaire. On avait imaginé divers expédients pour l'en empêcher, le droit de de retrait, par exemple. (V. Troplong, Retrait.)
Aujourd'hui, on a pris l'inverse ; on veut qu'il n'y ait plus de propriétaire, ni de cultivateurs, que les paysans.
Les privilégiés de l'ancien régime étaient courroucés contre les financiers de leur époque, mais uniquement parce que ces derniers avaient beaucoup d'argent. Au fond, les privilégiés d'alors n'auraient eu aucune animosité contre eux, si seulement ces financiers n'avaient pas eu le sou. Les privilégiés du nouveau régime ne
s'opposent point au travail des cultivateurs, pourvu seulement que ces derniers n'aient point de terre, ou à peu près point de terre à cultiver.
Beaucoup de gens se plongent dans le passé pour y puiser des inspirations ; ces inspirations sont quelquefois malheureuses. Nul ne peut songer à flétrir le culte des souvenirs; mais quand les souvenirs sont des souvenirs de haine, il vaut mieux ne pas les cultiver trop longtemps. J'ai lu que certaines loges maçonniques voulaient venger sur les rois actuels le meurtre d'Hiram, mis à mort par Salomon. Ce qui est plus certain, c'est qu'au moyen âge, on massacrait les juifs pour venger sur eux la mort de Jésus-Christ, mis à mort par leurs ancêtres, 1200 ou 1 500 ans avant. Les juifs du moyen âge n'en pouvaient mais ; on aurait mieux fait de rendre justice à leur esprit d'ordre et de travail et à l'intelligence qui leur avait fait, vers cette époque, inventer la lettre de change.
Il se trouve dans tous les siècles des intelligences attardées qui ne s'aperçoivent pas que la terre tourne et que les saisons se succèdent. En 1814, nous avons vu revenir de l'étranger des têtes poudrées et des ailes de pigeon qui ne se doutaient point que le pays s'était modifié depuis vingt-cinq ans, et qui disaient trèssérieusement : Rien, n'est changé en France. On les appelait les voltigeurs de Louis XIV. Nous avons aujourd'hui des visionnaires profondément convaincus
qui consacrent leur vie à combattre la désastreuse prépondérance et à dévoiler les crimes quotidiens de l'aristocratie territoriale. Ces gens-là sont les voltigeurs de la Convention.
Les privilégiés du nouveau régime se sont emparés de ces singuliers maniaques. Ils ont crié avec eux et plus fort qu'eux, contre la propriété foncière; ils les ont excités, encouragés, soutenus. Ils y trouvaient double profit : d'abord ils occupaient l'activité de ces ennemis des privilèges ; elle se serait certainement tournée contre eux si, par une adroite diversion, ils ne l'avaient lancée dans le vide. Ensuite, ils l'utilisaient réellement pour eux-mêmes, parce que, s'il est dérisoire de prétendre que la grande ou moyenne propriété foncière conserve encore un atome de son ancienne prépondérance, il est certain qu'il lui reste quelques bribes de son ancienne richesse, et c'est ce petit r$slc qu'on veut faire tourner encore au prolit des nouveaux privilégiés.
Les plus acharnés à l'émiettement du sol se trouvent bien certainement parmi les hommes de loi, par la raison simple qu'ils y sont les plus intéressés : les hommes de loi se nourrissent de la substance de la propriété foncière. Ils s'en nourrissent de deux manières : les avocats, avoués, greffiers, s'en nourrissent sous forme de procès; les notaires s'en nourrissent sous forme de mutation»
Les mutations sont d'autant plus fréquentes, que la propriété est plus pauvre et plus morcelée ; les expropriations se multiplient en proportion directe de la division.
Pour les procès, ils se multiplient en proportion non de l'étendue de la (erre, mais de l'étendue des confins. Prenez un échiquier d'un hectare et allribuezlc à un seul propriétaire : il offrira 400 mètres de confins. Donnez ses 64 cases à 64 propriétaires différents, il offrira 52,000 mètres de confins. L'augmentation probable des procès sera de 1 à 80.
Voilà pourquoi les hommes de loi prêchent, avec tant d'onction, la division des parcelles. Ils en ont fait une question humanitaire, sociale et philanthropique ; mais il y a un moyen bien simple de s'assurer de leur pensée intime. Il y a, aux deux extrémités du barreau, comme aux deux extrémités de toutes les autres carrières, deux variétés d'hommes bien distinctes et diamétralement opposées : les uns sont éminents par le cœur et par l'esprit, aussi bien que par la science ; c'est parmi eux qu'on trouvera l'opposition au morcellement indéfini, opposition, du reste, malheureusement peu nombreuse ; les autres composent la mauvaise queue du barreau, comme ils composent, en partie, celle des révolutions. Ces gens sont dépourvus de toute espèce de vertus civiques et inaccessibles à tout autre sentiment que celui de l'égoïsmc et de
l'amour du gain. On peut les consulter, en toute sécurité, sur quelque question que ce soit, sans avoir jamais à craindre qu'une autre pensée se mêle à leur préoccupation habituelle et vienne en altérer la pureté; eh bien, ces gens sont tous, sans exception, les partisans les plus frénétiques de rémicllemcnt du sol. D'où peut venir cette louchante unanimité parmi tant de gens dépravés répartis entre nos quatre-vingt-neuf départements, où ils n'ont pas eu l'occasion de se concerter? Elle vient de ce que celte occasion leur était inutile. Le concert cl l'unanimité résultent de l'identité des intérêts ; tous comprennent qu'une propriété émietlée offre à la chicane une proie plus large et plus facile à dévorer.
À côté du résultat matériel se trouve le résultat moral. Le manouvrier agricole, pauvre, illettré et inintelligent n'essaye jamais aucune résistance contre l'homme de loi, qu'il considère comme un être supérieur à lui. Ce n'est pas lui qui proposera une modiGcation au code de procédure. 11 se laissera ruiner par l'homme de chicane, sans jamais comprendre pourquoi il l'a été. Si ce malheur lui arrive, on lui dira que c'est la faute de l'aristocratie territoriale; il l'admettra sans hésiter. II s'incline encore plus profondément devant un agent quelconque de l'administration : un sous-préfet, un maire, un garde champêtre, sont pour lui des gens audessus de l'humanité, qu'on peut implorer, toucher»
gagner, mais qu'on ne peut pas contrôler. Il admire et il admire seul jusqu'à ces harangues vides de sensquelui adressent, aux concours agricoles, les magistrats, les académiciens, les professeurs de grec et les discoureurs de toute forme.
Il n'en est pas de même du grand ou moyen propriétaire. Dans les réunions agricoles, celui-ci est silencieux, parce qu'il est opprimé : mais, en tant qu'homme lettre et instruit, il est entièrement impossible qu'il éprouve de l'enthousiasme pour des amplifications de collège faites par des rhéteurs et par des ignorants. La réunion terminée, les propriétaires éclairés retrouvent leur franc parler. Et qu'il me soit permis de dire une fois aux orateurs officiels des concours que, s'ils attachaient quelque importance à la qualité des suffrages, ils seraient peu satisfaits du succès de leurs efforts. Us flattent les passions populaires : ils mettent les petits au-dessus des grands, les ignorants au-dessus des savants, les sabots et les blouses au-dessus des bacheliers et des ingénieurs : cela réussit toujours auprès des sabots et des blouses. On a pour soi le nombre : on n'a contre soi que le bon sens et l'équité. Le mérite ne résulte pas de la simplicité forcée des vêtements, pas plus que de leur magnificence. Tant que les idées libérales auront quelque faveur, le mérite résultera de l'éducation, du savoir et de l'utilité.
11 y a plusieurs autres preuves que la masse des
hommes de loi veut morceler uniquement pour développer les confins et par conséquent multiplier les procès. La première, c'est que le morcellement qu'on demande est un morcellement indéfini. Si Ton se proposait un but sérieux et agricole, il se présenterait nécessairement une limite. Elle pourrait biqn varier suivant les idées de chacun : l'un la fixerait à un hectare, l'autre à un are, l'autre à un centiare ; mais tous en assigneraient une, tandis qu'on n'en assigne point. Morceler, puis morceler encore, couper en quatre ce qui est en un, et en seize ce qui est en quatre, voilà toute la tactique des émietteurs.
La seconde, c'est la forme qu'on donne a la division des héritages.
Lorsqu'un héritage doit se partager entre quatre enfants, s'il y a quatre champs égaux, on se garde bien d'en donner un à chacun, cela ne ferait toujours que quatre lots. On refend en quatre chacune des parcelles, et on arrive à faire seize parcelles en quatre lots ; les confins sont quadruplés: et ce, nonobstant l'article 852 du Code civil ainsi conçu : « § 1 . Dans la conformation et la composition des lots, on doit éviter autant que possible de morceler les héritages et de diviser les exploitations. » C'est en suivant invariablement celle marche qu'on est parvenu à créer 143,000,000 de parcelles entre 7,500,000 propriétaires. Le plus simple bon sens indiquait que ces parcelles devaient
être réunies. Des échanges, exempts de droits, auraient promptement amené cette réunion; mais cela ne faisait pas le compte des diviseurs : ils s'étaient donné bien de la peine pour détruire ; ils ne pouvaient avoir la pensée de réédifier. Aussi les tentatives faites dans ce sens, en France, ont-elles toutes régulièrement avorté.
Cependant en Allemagne, la réunion des parcelles s'opère partout ; mais occupons-nous particulièrement de ce qui se passe en France.
C'est une invention moderne que de gêner la réunion des parcelles par des mesures fiscales. Une déclaration du roi du 2 décembre 1776 porte:
« Les actes d'échange de terrains au-dessous de dix arpents qui seront faits tant en Bourgogne, en Comté et pays dépendants, que dans les pays de Bresse, de Bugey et de Gex continueront d'être exempts jusqu'au 31 décembre 1780, du droit de centième denier et autres droits royaux et seigneuriaux, à l'exemption du droit de contrôle, lequel demeurera fixé, jusqu'au dit terme, à cinq sols pour les terrains échangés dont la valeur ne montera pas à cinquante livres, cl dix sols pour les terrains de cinquante livres et au-dessus. »
Napoléon Pr n'avait pas cru non plus que, dans une mesure intéressant au plus haut point la production et l'alimentation nationale, on dût se préoccuper, en première ligne, de l'intérêt de la chicane. L'article 827 du code civil est ainsi conçu :
« Si les immeubles ne peuvent se partager commodément, il doit être procédé à leur vente parlicitation devant le tribunal. »
A l'île Bourbon, cet acte a suffi pour conserver les sucreries, que les experts déclarent toujours ne pouvoir se partager commodément.
En France, le même fait se produit quelquefois. Par exemple, dans le Cantal, une vacherie ou fromagerie doit être de vingt-cinq ou trente vaches, sans quoi on n'obtiendrait pas la quantité de lait nécessaire pour la fabrication d'un fromage dans les délais voulus pour l'avoir frais. Le partage, c'est l'anéantissement ; les enfants le sentent presque toujours ; mais c'est là un fait entièrement exceptionnel.
En 1808, Napoléon Ier conçut le projet d'un code rural, auquel les circonstances ne lui permirent malheureusement pas de donner suite. L'article 55 de ce projet admettait la gratuité de rechange.
En 1816, les nouveaux privilégiés commençaient à se constituer à côté des anciens ; c'est l'année qui rétablit, du moins de fait, l'hérédité des charges; la loi du 28 avril porta de 2 fr. à 5 fr. 50 c. les droits à payer pour les échanges.
En 1824, mouvement en sens inverse. La loi du 16 juin (art. 2) dispense de tout droit, autre que le droit fixe de 1 fr., les échanges de terrains dont l'un est contigu aux propriétés de l'échangiste.
Cette disposition passa à grand'peinc et fut combattue par le gouvernement. L'exemple de l'Angleterre et de la Prusse entraîna les Chambres.
Mais la loi fut à peine passée que la fraude s'en empara. On déclarait des terres eontiguës, lorsqu'elles se joignaient par l'extrémité d'une de leurs parcelles; et surtout, quand on voulait faire un échange, on achetait une parcelle imperceptible, mais conliguë à un grand terrain, après quoi on échangeait, sans droits, ce grand terrain.
Le fisc était fraudé; il fallait réprimer la fraude ou abroger la loi : sous l'influence des nouveaux privilégiés, on prit ce dernier parti. L'administration demanda vainement une répression à la magistrature ; les tribunaux et la cour de cassation refusèrent toute répression, même lorsque la contiguïté avait été établie dans un but frauduleux. Puis, en 1852, époque à laquelle les hammes de loi étaient déjà tout-puissants, un avocat, M. Mauguin, demanda et obtint l'abrogation de la loi. Il faut y revenir, si l'on veut que l'agriculture se reconstitue.
Nous avons vu qu'il y a en France 143,000,000 de parcelles partagées entre 7,500,000 propriétaires seulement, de sorte que chaque propriétaire possède en moyenne 19 parcelles. Le nombre d'hectares étant de 55,000,000 et le nombre des parcelles de 1 45,000,000, l'étendue moyenne des parcelles est d'environ 37 ares,
étendue qu'il est ordinairement impossible de cultiver avantageusement. Si les parcelles étaient réunies, Tétendue moyenne serait déplus de 6 hectares et demi, coupure encore petite sans doute, mais qui n'est plus incultivable.
Le résultat serait obtenu sans toucher au principe de la division des propriétés.
Aujourd'hui nous avons en France 600,000 propriétaires dont l'impôt n'excède pas 5 centimes par an! ! (M. deVeauce au Corps législatif, janvier 1866). Que peut-on attendre de telles propriétés et de tels propriétaires? La moyenne propriété, au dire de M. de Lavergne, est représentée par 500,000 chefs de famille possédant de 20,000 à 100,000 fr.
Certaines communes du vignoble comptent, dans une étendue de 1,000 arpents, 5 ou 6,000 portions de propriété foncière, appartenant à 50 ou 60 propriétaires. Si ces propriétés avaient été réunies, leur nombre se serait diminué dans la proportion de cent à un et leur étendue se serait élargie dans la proportion de un à cent. (Journal des économistes, février 1862, p. 182-189.)
Les deux départements du Doubs et du Jura n'ont entre eux que 130 cotes de 1,000 fr. et au-dessus; aussi sont-ils, le premier du moins, un pays de Cocagne pour les officiers ministériels.
Les autres départements sont moins morcelés; ce-
pendant, il n'y a pas, en France, plus de 60,000 propriétaires jouissant de 4,500 fr. de revenu. Sur les 7,400,000 propriétaires restants, 5,000,000, soit les deux cinquièmes, sont exemptés, comme indigents, de la cote personnelle; les 4,500,000 autres possèdent en moyenne 7 hectares et jouissent d'environ 400 fr. de revenu. Une position de fortune aussi gênée exclut toute possibilité de culture intellectuelle : le petit propriétaire est un manouvrier agricole, constamment courbé sur son sillon, vivant des privations les plus dures, ignorant les lois, ignorant l'agriculture pour tout ce qui s'écarte de la routine, et manquant entièrement de temps pour acquérir les notions élémentaires dont il est dépourvu. Voilà l'homme modèle et l'organisation modèle aux yeux de l'homme de chicane; la terre émiettée^ le propriétaire grossier et misérable, les confins multipliés, l'esprit de sagesse, de conduite et de concorde réduit à sa plus simple expression. Tel est le beau idéal qui a été longuement poursuivi, qui est aujourd'hui en partie atteint, mais qu'on ne désespère pas d'atteindre tout à fait.
En voici le résultat net et chiffré.
Un procès simple coûte ordinairement 4 ou 500 fr. Si l'objet en litige vaut 50,000 fr., les frais ont absorbé la centième partie de la valeur; s'il en vaut 5,000, la dixième est absorbée, et s'il en vaut 500, la valeur totale est mangée en frais de justice. Voilà la
perfection du genre. A quoi tendent les clanjeurs forcenées des hommes de chicane contre la grande ou moyenne propriété? A la ramener tout entière à cet état heureux qui permet de l'avaler en un seul procès et de la faire disparaître en une seule bouchée. Les propriétaires, grands et petits, ne veulent pas se laisser faire. Inde irx.
Voici quelques échantillons de procès modèles en bornages, empruntés à l'excellent discours qu'a fait, au Sénat, M. le président Bonjean , au mois d'avril 1866:
« Le débat porte le plus souvent sur une toute petite parcelle de terre, large de quelques décimètres et d'une valeur de 4 ou 5 francs. Eh bien, si le juge de paix est compétent, c'est-à-dire si les titres et la propriété ne sont pas contestés, le minimum des frais i en écartant tous les incidents, en comptant seulement une descente du juge sur les lieux, est de 75 fr. 10 c.
« Si on en appelle au tribunal d'arrondissement, les frais de la procédure d'appel, en supposant qu'il n'y ait lieu à aucune instruction nouvelle, sont, au minimum, de 155 fr. 80 c.
c< Maintenant, si on suppose une contestation sur les titres ou la propriété, les frais devant le tribunal de première instance ne seront pas au-dessous de 425 fr. 15 c, et l'appel devant la cour coulera au moins 598 fr. 54 c; total : 1,021 fr. 49 c.
« Or, remarquez qu'il dépend toujours de la mauvaise foi d'un voisin de contester vos titres et de vous obliger à suivre cette seconde procédure.
a II y a plus : tout jugement en dernier ressort peut être déféré à la cour de cassation qui, si elle casse, renverra la cause devant un tribunal de même degré que celui dont la décision aura été cassée; c'est environ 2,0Q0 fr. à ajouter aux frais déjà calculés.
« Vous me direz : Mais y a-t-il des gens assez insensés pour pousser les choses à cette extrémité? Oui, et en grand nombre. Deux affaires semblables ont été récemment portées devant la chambre des requêtes.
« Dans l'une, l'objet contesté était d'une valeur de 4 fr. 50 c, et les frais s'élevaient à 2,000 fr. Dans l'autre, pour un intérêt de 10 à 12 fr., il y avait eu cinq jugements, deux expertises, trois descentes sur les lieux; les frais excédaient 3,000 fr.
« De tels procès sont le plus souvent commencés par des gens ignorants qui n'en calculent pas les suites. L'amour-propre s'en mêle après, et enfin on continue à plaider pour mettre tous les frais à la charge de son adversaire; cl c'est ainsi que de sottise en orgueil, d'orgueil en entêtement, d'entêtement en désespoir de payer, des milliers de petits propriétaires arrivent, chaque année, à la ruine. »
L'excessif morcellement des parcelles engendre des spoliations et des procès sous diverses formes. M. Bon-
jean fait remarquer que les parcelles ont à compter avec 520,000,000 de mètres de voisins, représentant 520,000,000 de chances de procès, suivant l'adage: Qui terre a, guerre a. « Mais, en outre, rien n'est plus difficile, dit l'orateur, que de maintenir intacte une propriété trop morcelée. Sans doute, on n'a pas à lutter contre les usurpations brutales ; mais ce qu'on a à redouter, c'est un envahissement savamment calculé; quelque chose qui se rapproche de Vincrementum latens, produit par l'alluvion. La charrue, habilement dirigée, empiète peu à peu, et Ton voit diminuer sa propriété, comme celte peau de chagrin dans les mains de son fantastique propriétaire. »
L'orateur cite à ce propos ce qui arriva « à un de ses collègues au conseil d'État, qui ayant, depuis assez longtemps, perdu de vue une parcelle dont il était propriétaire, la rechercha en vain. Elle s'était fondue dans les parcelles voisines, il n'y en avait plusde trace.» Si le conseiller d'État s'était occupé de sa parcelle quelques années plus tôt, il l'aurait trouvée en voie d'absorption cl entamée aux quatre points cardinaux par ses quatre voisins. Il aurait eu, pour en rétablir les confins, quatre procès avec eux ; chacun de ces procès lui aurait coûté un peu plus que ne valait la parcelle. On voit qu'il n'existe aucun autre moyen défaire sortir d'une parcelle autant d'argent au profit du fisc, et surtout au profit des hommes de loi.
Ceux-ci se préoccupent de notre organisation territoriale, principalement au point de vue du profit qu'ils en tirent. Une terre agglomérée, qui possède peu d'enclaves et de confins ; un propriétaire qui n'est ni dissipateur ni procédurier, et qui, par conséquent, offre peu de chances d'expropriation et de plaidoiries, c'est une terre en friche et un homme à l'état de lande. Il faut fertiliser tout cela. Il faut y faire pénétrer la charrue et les influences atmosphériques sous la forme d'huissiers, d'assignation et de papier timbré. C'est ainsi que se développe la prospérité des États et que les bienfaits delà civilisation s'infiltrent jusque dans les couches les plus profondes de la société.
Si l'on ne se place pas à ce point de vue précis, on arrive à des conclusions différentes. La division excessive du sol, c'est la ruine de la culture et de la richesse agricole. Les méthodes perfectionnées sont toutes inapplicables sur un sol trop morcelé ; l'éducation du bétail devient impossible ou ruineuse. Les vaches de la Creuse valent 92 fr. pièce et ses brebis 4 fr. suivant la statistique de 1840.
Le très-petit propriétaire produit sur son terrain tout ce qu'il lui faut, c'est-à-dire qu'il n'achète ni ne vend. S'il n'y avait que lui pour approvisionner les marchés, ils demeureraient vides et déserts; il y a pourtant de nombreux travailleurs qui ne produisent pas de blé, il faut qu'ils en achètent. Qui leur en* vend ?
C'est la grande et moyenne culture. Il en est de même de la viande, dont la demande augmente sans cesse et dont la production ne peut être faite par la petite culture, si ce n'est à des prix inabordables.
La petite propriété produit son blé et rien au delà : qu'arrivcra-t-il dans les années où le blé manquera? 11 faudra qu'elle en fasse venir du dehors. Mais avec quoi le payera-t-elle, si elle ne produit rien au-delà de sa consommation ? On en a vu des exemples dans la Flandre belge, où la culture est fort avancée, mais le morcellement excessif. Les mauvaises années amènent une misère qui rappelle un peu celle de PIrlandc.
On peut voir à côté la Flandre zélandaise, pays d'assez grandes exploitations (environ 40 ou 50 hectares). Le prix de la terre y a triplé depuis 1800, indice certain des bénéfices qu'elle donne aux cultivateurs.
Ces contrées supportent les mauvaises années, parce qu'elles livrent au commerce des denrées dont le, prix leur sert à acheter du grain.
En France, nous voyons le produit des terres augmenter en proportion non de leur division, mais des ressources et de l'intelligence des agriculteurs. Dans le département de l'Eure, le produit brut et le produit net ont doublé depuis 1789, sans que la division des parcelles se soit accrue.
Divers symptômes indiquent que l'esprit public s'éclaire et qu'il se prépare un retour dans l'opinion. Des
pétitions en ce sens arrivent au Sénat qui les renvoie au ministre des finances et de l'agriculture.
M. Emile Pcreirc déclare que la grande propriété doit être reconstituée pour pouvoir faire usage du crédit.
M. Payen dit : On peut espérer que le labourage mécanique contribuera chez nous à mettre un lerme au morcellement exagéré des propriétés rurales.
En 1864, au concours régional de Pau, le préfet des Basses-Pyrénées, disait : L'industrie agricole du département s'est placée dans des conditions défavorables par la division infinie de la propriété et l'insuffisance des capitaux. Ce qui semble indiquer que la lumière se fait dans Pcsprit de quelques préfets.
Chez les étrangers, l'opinion favorable à la réunion des parcelles a fait des progrès constants et, ce qui est plus important, des progrès pratiques. Dans la vingtième session tenue à Brunswick, du congrès des agriculteurs et sylviculteurs dcPAllemagne, fondée en 1 836, le conseiller économique Ristbcrg, de Hanovre, la signale comme extrêmement favorable à l'agriculture dans toutes ses branches. D'autres orateurs venus de Nassau, de Hesse, de Wurtemberg s'accordent tous à" reconnaître que c'est seulement depuis la réorganisation cadastrale par la réunion des parcelles, que l'agriculture a fait un pas décisif vers le progrès et que,
sans cette opération préliminaire, tout progrès sérieux devient généralement impossible.
Plus de 1200 membres assistaient à ce congrès de Brunswick.
Si Ton veut parcourir les comptes rendus des congrès agricoles en France, on trouvera que la réunion des parcelles est assez habituellement l'opération préliminaire et indispensable des lauréats. M. de Falloux (prime d'honneur de Maine-et-Loire) dut acheter deux villages dont il désintéressa et déplaça les habitants. Il acquit en outre des jardins attenant à ces villages, une closerie et une soixantaine de morceaux détachés. Telle était la division des parcelles, que toutes ces acquisitions ne s'élevèrent qu'à dix-neuf hectares.
Un symptôme plus décisif encore se manifeste depuis quelque temps. Les trop petits propriétaires commencent à s'apercevoir eux-mêmes du vice de l'institution. La Creuse, la terre classique des maçons et du morcellement, semble abandonner ses vieilles traditions et donner le signal de la réagglomération des parcelles. Voici ce qu'en dit M. de Lavergne :
ce Ces- fils de villageois voulaient être tous propriétaires comme leurs pères, et l'argent obtenu par l'émigration passait tout entier en achats de terres. Ce qui reslail de domaines agglomérés allait en se dépeçant; les petits patrimoines eux-mêmes se divisaient sans cesse par des partages. Les frais de justice, les dettes
usuraires absorbaient le plus clair des faibles produits, et malgré leurs efforts, beaucoup de ces malheureux finissaient par voir celte propriété, si chèrement acquise, s'échapper de leurs mains. Quand est survenue la crise de 1848, un mouvement en sens contraire s'est déclaré; non-seulement les paysans n'achètent plus,- mais ils seraient disposés à vendre; et quand les travaux extraordinaires de la capitale sont venus leur offrir un nouveau débouché, toute cette multitude s'y est précipitée. Les émigrants, qui revenaient si fidèlement, ne reviennent plus, quand ils le peuvent. Autrefois, leur famille les attendait; aujourd'hui, elle cherche à les suivre. Sans le lien de la propriété qui les retient, ils seraient tous partis. La population a été brusquement ramenée au même point qu'en 1790. »
Puisque les paysans commencent à se guérir de la triste manie qui les a si longtemps possédés et ruinés, pourquoi n'aiderait-on pas à leur guérison? Non par la contrainte, assurément. Nous n'imiterons pas cet organisateur de l'ancien régime, qui demandait à Louis XVI de régler par une bonne loi les assolements des cultivateurs ; mais on peut faire usage de la persuasion et du raisonnement. On peut du moins ne pas s'opposer au progrès et ne pas poursuivre de hurlements insensés ceux qui s'efforcent de le réaliser. 11 est malheureusement trop démontré que le cultivateur réduit à une trop minime étendue de terre ne peut qu'y
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mourir de faim. Voyons ce qui arriverait s'il la vendait.
Nous avons vu plus haut que le capital consacré à l'acquisition de la terre rapporte 4 pour 100 au plus, et que le capital consacré à la culture de la terre rapporte à peu près 10 pour 100. Aujourd'hui, le petit propriétaire cultivateur fait un premier placement à 4 ; c'est le plus considérable : il place ensuite à 10 la moindre partie de son avoir. Ainsi , s'il possède 5,000 francs, il en emploie en acquisition 4,000, qui lui rapportent 160 francs v et en matériel d'exploitation 1,000, qui lui rapportent 100 francs : total, 260. — Il vivra là-dessus lui et sa famille, mais dans une extrême pauvreté. S'il avait employé en matériel d'exploitation ses 5,000 francs, il en aurait obtenu 500 francs par an. Serait-ce là tout le bénéfice? Non. Si le crédit élait raisonnablement constitué en France, le cultivateur devrait se procurer de l'argent sur toutes ses valeurs mobilières ; et tout le matériel d'une ferme devrait être valeur mobilière. En doublant d'abord son revenu, il se rendrait d'autre part accessible le marché des capitaux, et son aisance doublerait encore de ce chef.
C'est ce qu'ont compris les petits propriétaires anglais, qui ont vendu leurs terres et se sont faits fermiers ; c'est de ce moment que date leur richesse. Le célèbre agriculteur anglais Jonas Webb fut pendant
quarante ans fermier de Babraham et ne voulut jamais devenir propriétaire. Il ne faut donc pas eroire que les cultivateurs anglais se résignent à être fermiers parce qu'ils ne peuvent acheter la terre ; ils refusent Tachât, parce qu'ils le croient contraire à leurs intérêts ; ils aiment bien mieux la culture, qui leur rend trois ou quatre fois plus.
Les théoriciens qui prêchent l'extrême morcellement de la culture sont les plus cruels ennemis du pauvre paysan et les vrais auteurs de sa misère.
On me dira que la condition de fermier est une condition dépendante. Je répondrai qu'elle ne devrait pas l'être ; elle ne Test pas du fait de la nature; elle Test du fait de la loi. Eh bien, si Ton s'aperçoit qu'une loi entraîne des conséquences funestes, il ne faut pas les accepter à cause de la loi ; il vaut mieux réformer la loi, k cause de ses conséquences.
Le vice de la loi et surtout de la jurisprudence actuelle, c'est d'avoir constitué le propriétaire et le fermier en étal permanent de suspicion et d'antagonisme, l'un vis-à-vis de l'autre. On leur a ménagé les moyens de se duper réciproquement, ce qui amène entre eux des procès et des chicanes. Il faudrait rétablir la loyauté des transactions ; la position de fermier cesserait d'être considérée comme subalterne : elle serait préférée par plusieurs de ceux qui sont aujourd'hui très-petils propriétaires.
La propriété se reconstituerait sur ses véritables bases, celles qui résultent de la nature des choses, c'est-à-dire sur les bases qui doivent donner le plus grand produit net possible. Il en est de l'industrie agricole comme des autres : un grand produit net permet seul de donner des salaires élevés, tout en augmentant la masse de la richesse nationale.
On s'efforce de faire prévaloir une idée diamétralement opposée, et ces efforts sont malheureusement encouragés par un grand nombre d'administrateurs. On veut considérer la propriété foncière comme un privilège devant entraîner des charges nombreuses, indéfinies et arbitraires. On ne tolère pas qu'à l'instar des autres industries, elle se préoccupe uniquement des profits ; on n'admet pas sa liberté d'action ; on veut faire d'elle une classe à part, asservie et tolérée, jusqu'au moment où on pourra s'en débarrasser tout à fait.
On écrit dans le Journal d'agriculture pratique : « Combien peu de riches comprennent que c'est pour eux un devoir rigoureux de dépenser sur leurs terres, de consacrer à leur amélioration, ainsi qu'au bienêtre de ceux qui les mettent en valeur, la plus notable partie des revenus que leur fait la terre ! »
Voilà la consécration du droit, non-seulement au travail, mais au bien-être.
Autre article du même journal : a Nous l'avons dit
et nous le répétons, ce sont les propriétaires qui peuvent et doivent améliorer le sort des métayers. »
Comment le peuvent-ils, lorsque beaucoup d'entre eux auraient tant besoin qu'on améliorât le leur, et quelle est l'autorité qui leur impose ce devoir?
Voilà comment parlent les journaux; voici comment parlent les préfets :
« Quand les grands propriétaires comprendront encore mieux qu'ils ne le font aujourd'hui quel rôle considérable ils auraient dans les affaires du pays, s'ils consacraient leur temps et leur fortune à l'amélioration de leurs domaines; quand ils s'habitueront à séjourner plus longtemps dans leurs terres pour présider eux-mêmes aux soins de leur exploitation, l'agriculture les payera de leurs peines par une augmentation considérable de la richesse publique. »
Consacrez votre temps et votre fortune à la terre, c'est-à-dire votre personne et votre position tout entière; vous vous serez sacrifié; mais vous devrez vous considérer comme dédommagé par le plaisir devoir augmenter la fortune publique.
Pourquoi ne prôche-t-on pas aux autres induslries la doctrine de l'abnégation et du désintéressement? Peutêtre parce quelles accueilleraient la proposition par un éclat de rire homérique.
Voici une autre dissertation préfectorale :
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« La vigne envahit jusqu'aux meilleures terres arables de la plaine. C'est assurément une faute, et cette faute ne pourrait manquer d'avoir des conséquences regrettables Cetle fièvre d'innovation et cette recherche immodérée du gain n'auront qu'un temps. » L'innovation date de Noé. Quant à la recherche du gain, elle me semble légitime, et on pourrait même soutenir que c'est ordinairement dans le but de gagner que les hommes travaillent. La recherche du gain devient immodérée quand elle conduit au vol ou à l'immoralité ; mais quand elle conduit seulement à planter de la vigne dans l'arrondissement de Mâcon, on n'aperçoit pas, au premier coup d'œil, les conséquences regrettables qu'elle peut entraîner.
Voici les documents fournis par un sous-préfet sur la marche administrative à suivre vis-à-vis de la grande propriété.
Le 25 novembre 1862, il y eut à Nontron une réunion de comice; il était question de régler une distribution de primes. — Le sous préfet demanda « que les grands propriétaires et les gens riches fussent exclus des primes à décerner, lors même qu'ils les auraient méritées, parce que ces primes sont destinées à encourager les moins avancés. C'est donc les détourner de leur destination que de les donner à ceux qui font le mieux. Ils sont arrivés et, par conséquent, n'onl plus besoin d'être poussés. » Réclamations dans toute
l'assistance. Le sous-préfet reprend : « Ceux qui ont fait le mieux les années précédentes feront encore le mieux les années d'après; de sorte que les primes tomberont toujours dans les mômes mains; en les excluant, on réveillerait l'émulation, en permettant à tous d'arriver aux primes. »
Réclamations dans l'assemblée. — c< Il faudra donc donner les primes à ceux qui font le plus mal ? »
Le sous-préfet : « Non ; il ne faudra pas aller jusque-là; en écartant ceux qui font le mieux, on prendra ceux qui font le mieux après eux. »
Réclamations. — « Pourquoi ceux-là? Il faut les écarter aussi ; autrement on décourage les derniers ! »
Le président, M. de M..., homme de beaucoup de sens et de tenue, s'entremit à plusieurs reprises et adressa au sous-préfet des observations parfaitement judicieuses ; mais la discussion semblait ne pas devoir finir. Le sous-préfet reprit six fois la parole, et, ce qui était plus grave que tout le reste, répéta plusieurs fois avec l'apparence d'une certitude parfaite : « C'est là la manière de voir de l'administration. »
Que voulait-il dire? A quel degré de l'échelle administrative avait-il été puiser ses inspirations? Était-ce lui qui était l'administration ? Je l'ai toujours ignoré ; mais il avait prononcé des paroles compromettantes, et si l'on avait adopté son système, on serait" graduellement arrivé à couronner le plus mauvais cultiva-
leur. Les concours seraient devenus une pure plaisanterie et un sujet de dérision.
Il faut nous borner ; car les citations de ce genre pourraient être indéfiniment multipliées; et d'ailleurs, nous aurons occasion de revenir sur le même sujet. Peut-être, dès à présent, avons-nous suflisamment établi que l'agriculture n'est pas traitée comme une autre industrie; que la grande agriculture n'est pas traitée comme une autre agriculture, de sorte que le grand cultivateur est défavorisé parmi les défavorisés. Comment en pourrait-on douter quand on observe le résultat final ? tout ce qui peut quitter la campagne la quitte ! A-t-on bien réfléchi à tout ce que résume de chagrins et de souffrances l'abandon de sa propriété ? Je ne parle pas des gens qui en sont chassés par la misère ; je parle des gens riches ou aisés qui ont été élevés dans une belle terre; qui l'ont habitée pendant leur jeunesse et qui se résolvent à la vendre pour habiter la ville. Ils n'en arrivent jamais là sans un grand crève-cœur et sans se préparer une longue suite de regrets ; ils le savent à l'avance et cependant le quart des grandes propriétés est en vente en Franco et un autre quart y serait demain, s'il y avait espérance de trouver un acheteur. Que faudrait-il faire pour arrêter l'émigration? Il faudrait supprimer les catégories introduites entre les professions, rapprocher la condition du fabricant de blé et de viande de celle
de fabricant d'étoffe et de machines. Il faudrait se dégager, vis-à-vis de l'agriculture de toutes les idées préconçues d'ancien régime et d'organisation sociale et ne voir en elle qu'une manufacture de denrées alimen • taires, laquelle produira d'autant plus et d'autant mieux qu'on lui laissera plus de liberté et qu'on la régentera moins. L'intiiativeindividuelle, voilà la pensée souvent exprimée de l'Empereur l. Les agriculteurs devraient tous s'y attacher. Le jour où ils l'auront, le jour où ils pourront faire leurs affaires eux-mêmes, et discuter leurs intérêts entre eux, sans être arrêtés par une opposition ignorante ou intéressée, ce jour-là, l'agriculture prendra son essor de manière à doubler en quinze ans ses produits et sa richesse.
Afin d'éviter les interprétations défavorables, et surtout les interprétations de partis, je désire établir de la manière la plus précise les limites en dedans desquelles le morcellement de la terre demeure avantageux, et au dehors desquelles il devient défavorable.
S'il s'agissait du morcellement de la propriété en général, il n'y aurait pas de limite à lui assigner. Il
1 II est assez curieux de voir le fondateur du nouvel empire français et celui du nouveau royaume d'Italie se rencontrer non-seulement dans la même pensée, mais encore dans la môme formule. Le comte de Cavour disait : « Le gouvernement est tenu de favoriser, par des lois libérales, Viniliative individuelle et Faction collective de ses administrés; son rôle ne saurait, sans inconvénient, s'étendre au delà.
(U comte de Cavour, par M. de la Rive, p. 174.)
est permis de désirer que les fortunes se nivellent ; ce désir ne sera jamais satisfait que dans la mesure de l'esprit de travail et d'économie des chefs de famille.
Lorsqu'il est question de fortunes mobilières, le morcellement indéfini est ordinairement sans inconvénient, parce que l'exploitation en commun se concilie avec la possession divisée. Si les actions d'un chemin de fer sont partagées entre mille actionnaires, l'administration n'en demeure pas moins centralisée et il n'y a pas à payer les frais généraux de mille exploitations diverses.
Il n'en est pas de même en fait de propriété foncière. Nous n'avons pas trouvé moyen de grouper les terres, comme les capitaux , de plusieurs autour d'un seul centre de direction.
Dans l'intérêt des ouvriers ruraux, il serait désirable que tous possédassent leur logement et un jardin plus plus ou moins grand.
Le surplus de leur avoir, s'il est peu considérable, ne devrait pas être placé en acquisitions foncières.
A part quelques propriétés exceptionnelles qui, comme les vignes et les jardins, supportent un morcellement presque indéfini , l'exploitation territoriale qui n'est pas de plusieurs hectares a ordinairement un désavantage marqué sur celle qui est de plusieurs.
L'intérêt du pays exige que chaque instrument de travail arrive à son maximum de production. On ne
doit donc pas diminuer, par des institutions calculées, la force du premier d'entre eux, la terre.
Du reste, la société ne doit pas plus pousser à l'agrégation qu'à la division des parcelles. Elle doit se croiser les bras et laisser agir la force des choses et l'initiative individuelle des cultivateurs. Leur instinct sera toujours plus sûr et plus clairvoyant que celui des législateurs.
CHAPITRE XXVII
Phraséologie. — Réalité.
Ce n'est point de noire siècle que claie l'éloge de l'agriculture et la préférence qu'on lui attribue sur les autres professions. Ce discours remonte aux temps les plus reculés.
Cicéron écrivait (dans son traité des Devoirs) :
« Rien de ce qui peut être entrepris n'est meilleur, ni plus digne d'un homme libre, plus fait pour occuper toute sa vie que l'agriculture. »
Il disait ailleurs : « Le petit commerce est regardé comme une profession vile. Le commerce en grand n'est pas absolument blâmable, surtout si, bornant son avidité pour le gain, le commerçant consacre à la terre
et convertit en biens fonds des capitaux acquis sans déloyauté. »
Ces éloges étaient, en partie, sincères.
C'était chez les Romains un axiome reçu que celuici : « Mobilium vilis possessio. »
Ce qui est nouveau, c'est l'usage de louer l'agriculture sans l'honorer, sans la comprendre, delà célébrer sans autre but que de se rendre célèbre par le discours qu'on fait sur elle. Ce qui est nouveau, c'est de la payer de mots et de la croire heureuse quand on l'a régalée, dans les collèges, d'amplifications faites par les rhétoriciens, et, dans les concours agricoles, d'amplifications qui ne valent pas mieux, quoiqu'elles soient faites par des préfets, des conseillers d'État, et quelquefois même des ministres.
Du reste cet usage, sans remonter bien haut, florissail cependant dans le siècle dernier. A mesure que la cour absorbait les grandes existences et que là campagne tombait dans le mépris, la mode s'introduisait d'afficher un vif amour pour elle.
C'était une des formes que devait prendre la sensibilité. Cela n'engageait à rien. On la chantait ; on la regrettait, mais on n'y allait jamais. Seulement on en adoptait les insignes, on décorait les panneaux de brebris et de houlettes. On y peignait de grandes dames poudrées qui gardaient leurs moutons en paniers et en talons rouges.
Toutes les Dubarry de l'époque ne rêvaient et ne discouraient que de bergeries au fond desquelles se trouvait un berger. Al dater de cette époque, le bonheur de la campagne ne consista plus à êlrc campagnard ; il fallut être campagnard et pauvre. Une chaumière et son cœur ! c'était là le rêve de toutes les âmes sensibles.
L'éducation prit le même tour. Elle l'a conservé jusqu'à aujourd'hui ; les compositions des pensionnats sont là pour en témoigner. Les lycéens et les petits séminaristes exaltent à l'envi, en vers et en prose, en français et en latin, les charmes de la vie champêtre, charmes que l'on ne goûte complètement que lorsqu'on est manouvrier de son état. On ne se borne pas à donner cette tournure aux compositions modernes : on donne aussi cette interprétation aux compositions anciennes, lors même que l'interprétation est évidemment contraire au texte. Il faut que les anciens aient dit comme les modernes. Ainsi, par exemple, je prends le texte peut-être le plus connu de tous, le fameux :
0 fortunalos nimium, sua si bona norint Agricolas !
On manque rarement de citer ce vers toutes les fois qu'il est question des paysans ; le public répète de confiance. Et cependant s'il avait voulu juger par lui-même au lieu de marcher sur la foi d'autrui, et de sauter, comme un mouton de Panurge, il aurait trouvé que Virgile fait tout simplement l'éloge de la vie riche et
facile que donne la possession de vastes domaines.
Son Agricola est un grand propriétaire tranquille, libre de son temps et puisant son revenu à des sources variées (vers 466-467) ; il se couche sous ses arbres et s'endort en écoutant mugir ses bœufs (vers 469- 470). Il en a beaucoup de bœufs; il en a plusieurs troupeaux et d'autres troupeaux d'élèves. II a aussi des vaches à lait et des troupeaux de porcs et des troupeaux de chèvres. Il a aussi des oliviers et un pressoir à olives, et des vignes tournées au midi ; il a aussi des bois, où il chasse les bêtes fauves (vers 470-51 8) . Il a des bergers assez nombreux pour leur distribuer, à l'automne, des prix de lutte et de javelot. Pour faire cette distribution, il réunit ses amis, il se couche sur l'herbe et il boit avec eux, autour d'un grand feu, en chantant des chansons bachiques. On voit qu'il ne se refuse rien, Agricola.
L'été, le feu n'est pas de saison, mais il a tout prévu; il s'est préparé des vallons ombragés avec des eaux courantes et des grotles tournées au nord. Il a de nombreux loisirs : otia, quies. Lorsqu'il a suffisamment bu, dormi et chassé, il peut les consacrer à l'étude et orner son intelligence. Il ne s'impose qu'une seule privation ; il ne met pas de cannelle dans son huile d'olive; eh bien, on peut faire très-bonne chère sans cela, et le poëte a raison de dire que son campagnard mène une vie de bombance. Mais hélas ! est-ce là la vie du paysan? Dans ces conditions-là,
tous voudraient l'être. La population qui afflue vers la ville refluerait bien promptement vers les campagnes.
Virgile était si loin de penser à peindre un paysan pauvre ou seulement un petit propriétaire, qu'il se résume en disant que la vie qu'il loue et décrit était celle que menaient Rémus et Romulus (qui étaient rois) et Saturne (qui était Dieu).
Mais ces derniers vers n'ont éclairé personne et l'explication que je donne maintenant n'éclairera pas davantage. 11 y a parti pris : les faiseurs de phrases tiennent le haut du pavé ; ceux qui le leur ôtcrout seront plus puissants que moi.
On vient de voir YAgricola des anciens jours : on va voir l'agricola des jours récents. Sa description est due à la plume d'un de nos hommes politiques les plus haut placés.
« Voyez le propriétaire rural ; voyez le fermier ; voyez en un mot le cultivateur par nature, par éducation et par goût. Celui-là, concentre dans une seule affection, celle de la terre, lui donne avec un dévouement passionnélc tribut de ses forces et de son intelligence. Ce n'est pas lui que distrairont de son but les délicatesses du monde et les curiosités de l'esprit I Esclave volontaire d'une dominatrice impérieuse, il faut qu'il marche pour elle et qu'il marche sans cesse, afin d'agir, de surveiller, d'acheter, de vendre. Debout dès l'aurore pour ordonner les occupations de la journée, de-
bout à midi pour les reprendre après un peu de repos, il est encore debout, et le dernier, pour clore jusqu'au lendemain ce cercle de travaux remplis de fatigues, mais exempts d'ennui.
« Parcimonieux , frugal, vivant de peu, comme ses gens assis, avec lui, à la table commune, il se croirait sur la pente de la dissipation, s'il laissait perdre quelque chose, une heure, une miette, un fétu. Produire beaucoup, dépenser peu, mettre à côté de la puissance du travail la puissance non moins grande de l'épargne, telle est la règle du bon ménage des champs. Cette règle, quoique sévère, est pratiquée sans peine et presque A' instinct par nos braves villageois. Aussi, tenez pour certain que ses observateurs retirent, de cette terre arrosée de leurs sueurs, plus d'un don, plus d'une largesse. Ils réalisent l'apologue du bon vieillard qui lit croire à ses enfants qu'il y avait un trésor caché dans son champ, et qui leur procura par là le trésor qui est au bout du travail. »
Le bon et illustre vieillard qui a tracé ces lignes ne procurera à ses enfanls les agriculteurs, d'autre trésor qu'un grand appétit qu'ils n'auront pas le moyen de satisfaire et un sommeil profond qu'ils n'auront pas le. temps de goûter.
Ccn'eslpaslàle portrait d'un industriel qui calcule et s'enrichit, en enrichissant le pays. C'est le portrait d'un maniaque dominé par une passion furieuse et piqué de
la larentule. Tout serait à commenter dans cette remarquable harangue : bornons-nous à quelques mots. A-t-on remarqué cette phrase : les délicatesses dumonde et les curiosités de l'esprit? Arrière F étude, la science, les arts, la renommée et la culture de l'intelligence ! Marchez, travaillez, épargnez, veillez, surveillez. Ne donnez pas un instant à la réflexion, à la philosophie, au plaisir, à la religion, à la lecture, à la politique. Cessez d'être un homme et devenez un bœuf. Faites tout cela d'instinct, par îwture, par affection, par dévouement passionné, par goût, vous serez un agriculteur.
Jl faut avouer que voilà un titre chèrement acheté et un goût bien extraordinaire. L'illustre orateur a raison d'appeler sévère une pareille règle.
Dans le même discours, nous trouvons ce passage: « Le gouvernement étend d'un bout de l'empire à l'autre sa vigilance protectrice sur l'agriculture cl lui donne, dans l'administration générale du pays, une place égale à la justice, à Tannée, aux finances. »
H n'y a qu'à comparer la vie qui vient d'ètredécrite avec celle d'un magistrat, d'un officier et d'un receveur général .
Voilà pourtant le genre d'instruction que les orateurs officiels donnent à l'agriculture, cl notez que celui-ci est un des plus forts et des plus renommés. Comment des habitudes aussi générales et aussi enracinées pour
ronl-elles êlrc rompues ? Elles ne peuvent l'être que par Taccord direct des agriculteurs et du souverain.
.Plusieurs souverains français ont aimé et encouragé l'agriculture, Henri IV entre autres et son miiïîslre Sully. Henri IV mettait le jardin des Tuileries à la disposition d'Olivier de Serres. Il répétait : « Heureux le gentilhomme qui vit dans ses terres et ne me connaît pas! » Sully disait, comme chacun sait: «Pâturage et labourage sont les deux mamelles de l'État. »
Les privilégiés partagent pleinement cette opinion : seulement ils disent que puisque ce sont des mamelles, il convient de les traire jusqu'à entier épuisement.
Sous Louis XIV, l'agriculture fut en décadence. Louis XV n'aima d'elle que les petits sujets moitié pastoraux, moitié erotiques que Vatteau et Boucher peignaient dans ses petits appartements. Sous Louis XVI, l'époque de la phraséologie et des vaines démonstrations était dans tout son éclat. Lorsque Parmentier naturalisa la pomme de terre en France, le pauvre roi témoigna, comme il le pouvait, l'intérêt qu'il prenait à ce végétal, en en portant pendant plusieurs jours des fleurs à sa boutonnière. L'agriculture et la pomme de terre devaient se trouver (en style du temps) comblées. ^
Après Louis XVI, vint la république : elle donna aux paysans des terres et des immunités : elle avait des idées en politique, elle n'en avait pas en agriculture»
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Aussi se borna-t-elle à ordonner des fêles et des discours.
Après la république, vint Napoléon 1er; ce puissant génie comprit sur-le-champ ce que valait l'agriculture. Il disait : L'agriculture est Vâme, la base première de l'empire. 11 disait aussi au conseil d'État :
« Je vois bien un pouvoir législatif et un pouvoir administratif; mais le reste de la nation, qu'est ce? Des grains de sable. 11 faut jeter dans le sol des blocs de granit, sur lesquels nous élèverons un nouveau système. »
L'empereur Napoléon III parut adopter, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, les idées de son oncle, car il a écrit dans un style approbatif : « L'empereur prévoyait que si l'ancien régime avait péri par l'excès des corporalions, le nouveau pourrait périr par l'excès de l'individualisme, c'est-à-dire l'isolement de l'individu. »
Et cç n'est point dans le sol des villes que Napoléon Ier comptait jeter les bases de son nouveau système : car il disait à une séance du conseil d'État : « La population de Paris est un ramassis de badauds qui ajoutent foi aux bruits les plus ridicules. »
Et à une autre :
« Paris a toujours fait le malheur de la France. Ses habitants sont ingrats cl légers. Je ne me croirais pas eu sûreté à Paris, sans une nombreuse garnison. »
L'empereur Napoléon III, sans jamais prononcer de paroles aussi sévères, a toujours paru aussi placer sa confiance dans les campagnes : c'est là qu'il a trouvé son point d'appui, et lorsqu'il voudra remédier aux excès de l'individualisme, établir les bases d'un système consolidé, c'est là qu'il. jettera ses blocs de granit. Nous avons de lui plusieurs déclarations verbales ou écrites qui font connaître suffisamment sa pensée :
« Je sais que mes amis les plus sûrs sont ceux qui vivent sous le chaume. »
« On a beaucoup fait pour les villes; il est temps de s'occuper des campagnes. »
« Avant de développer notre commerce étranger par l'échange des produits, il faut améliorer notre agriculture et affranchir notre industrie de toutes les entraves intérieures qui la placent dans des conditions d'infériorité. »
«Suscitons l'initiative individuelle et l'esprit d'association. »
«L'amélioration des campagnes vaut mieux que la transformation des villes. »
« De la prospérité ou de la décadence de l'agriculture datent la prospérité ou la décadence des empires. »
Enfin on doit appliquer à la cause de l'agriculture, comme aux autres, ces paroles de l'Empereur :
« L'intérêt de la France est partout où il y a une ce cause juste et civilisatrice à faire prévaloir. »
« Le devoir des bons citoyens est de répandre partout les saines doctrines de l'économie politique. »
Or, il n'y a pas de cause plus juste et plus civilisatrice que celle de l'égalité à établir entre les diverses industries françaises. Il n'y a pas non plus, parmi les enseignements de l'économie politique, de plus saine doctrine que celle-là .
Il ne faut pas qu'on vienne me dire : ce sont là des discours de prince, avec lesquels on amuse les hommes, comme les enfants avec des osselets. Non. Napoléon III est lié à l'agriculture non-seulement par ses déclarations et ses sentiments personnels, mais encore par l'intérêt de sa dynastie. Peu importe qu'il soit personnellement à l'abri de toute crainte et au-dessus de toute attaque. Les souverains deviennent sensibles dans toule retendue de leur postérité, c'est-à-dire dans toute la série des siècles. Or, on ne peut espérer que, dans la série des siècles futurs, il n'y aura plus en France ni troubles, ni factions, ni partis; on ne peut pas même espérer qu'il n'y aura plus de bouleversements; on peut seulement désirer qu'ils arrivent le plus rarement et le plus tard possible. A ce point de vue, l'Empereur se préoccupe certainement de l'avenir. 11 a du calculer souvent quels seraient, en cas de lulte parlementaire ou matérielle, ses adhérents et ses ad ver-
saires. Eh bien, il range certainement les campagnards parmi les premiers : comment donc ne désirerait-il pas les voir heureux, puissants et déterminés? Leur humiliation actuelle ne peut profiter qu'à ceux précisément chez lesquels la dynastie impériale pourrait, en temps de crise, trouver des ennemis. Ses amis vivent aujourd'hui sous le chaume, c'est bien; mais il n'est pas nécessaire qu'ils continuent à y vivre : ce n'est pas au chaume que tient la fidélité. S'ils pouvaient couvrir leur pauvre cabane en tuile, y percer quelques fenêtres de plus, ou même y ajouter une chambre, seraient-ils moins dévoués? Je crois qu'ils le seraient davantage. Les paysans ne sont pas entièrement platoniques; ils comptent le bien-être pour quelque chose, et ils sont reconnaissants envers celui qui le leur donne ; or, on les a accoutumés à attribuer au gouvernement le bien et le mal qui leur arrive. On a eu tort, mais il en est ainsi : ils seront donc d'autant plus reconnaissants qu'ils se trouveront plus heureux.
Il y aune autre éventualité que l'Empereur a probablement prise en considération. Elle se présente trop naturellement à l'esprit pour avoir échappé au souverain le plus sagace et le plus pénétrant de notre époque. Tant que les paysans n'auront pas été élevés, et de beaucoup, sur le terrain de l'échelle sociale, leur attachement pourra demeurer sincère; il ne pourra
être éclairé, ni raisonné. Or, il peut se présenter, dans la série des siècles futurs, telle circonstance qui exige, de leur part, une certaine dose de discernement. Jusqu'à présent, ils ont à choisir entre la dynastie napoléonienne et la république ou les Bourbons. Voilà un drapeau tellement voyant que les yeux les moins exerces en discernent clairement les couleurs; mais, qu'arriverait-il si, dans la série des siècles futurs, il se formait, par exemple, une branche cadette, et si les paysans avaient à choisir entre deux prétendants portant le nom de Bonaparte? Il faudrait, comme il a déjà été dit, qu'on leur fit comprendre les avantages de la succession en ligne directe, de mâle en mâle, et par ordre de primogéniture. Une telle besogne serait certainement plus facile avec des propriétaires éclairés qu'avec des fanatiques s'occupant d'agriculture, par manière de monomanie, tels que les entendent les hommes politiques de nos jours et tels qu'ils les ont décrits à la page 309.
Il semble que la combinaison qui offrirait à la fois le plus de bonheur aux masses et le plus de sûreté à la # dynastie serait : 1° une classe agricole beaucoup moins misérable et moins asservie qu'elle ne l'est aujourd'hui; 2° dans cette classe, de petits, de moyens et de grands propriétaires; 5° une union entre les agriculteurs qui remplacerait l'esprit de jalousie et d'antagonisme qu'on stimule aujourd'hui par tous les moyens honnêtes ou
malhonnêtes. Celle union permettrait, entre eux, un échange de lumières, à l'aide desquelles les plus éclairés dirigeraient les autres; 4° pour amener cette union, la liberté de former des sociétés d'agriculture en dehors de la direction administrative qui, soit par ignorance, soit par suite de systèmes erronés, les détourne invariablement de leur droit chemin.
C'est ainsi que se formerait l'esprit des campagnes, qui bientôt, réunies autour de centres agricoles, formeraient, au lieu de grains de sable, une masse compacte et homogène jetée dans le sol et prête à supporter les fondements d'un édifice.
Le moment semble propice, puisque les anciennes luttes ont complètement cessé; elles n'ont plus de raison d'être. C'est une mystification que de faire croire aux paysans qu'ils sont menacés du retour de la féodalité. M. de Persigny disait au concours de Roanne :
« Ce qui distingue l'empire actuel des. gouvernements qui l'ont précédé, c'est de n'être pas un parti, mais la réunion, l'assimilation des trois grands partis qui divisaient la France.
« Vous savez en effet comment, se rencontrant sur un terrain nouveau, où il n'y aurait plus ni vainqueurs ni vaincus, ces trois partis durent honorablement se donner la main. »
Pourquoi ces belles paroles ne sont-elles pas acceptées par tous? Pourquoi d'autres hommes qui se disent
aussi les serviteurs du gouvernement viennent-ils réveiller de vieilles haines et évoquer des fantômes disparus?
Au surplus, depuis plusieurs siècles, il n'y a au* cune homogénéité entre les opinions des ministres de l'agriculture : autant d'hommes, autant d'avis; seulement la plupart ont manqué de lumières et beaucoup ont manqué de bienveillance. Le meilleur ministre de Louis XVI a été Turgot; eh bien, il portait, dans son bagage, une cause certaine de ruine pour son système et pour l'État : il considérait l'agriculture comme la seule source de la richesse sociale; il n'y avait de produits réels à ses yeux que les produits de la terre. La fortune publique, selon Turgot et ses coreligionnaires en économie politique, ne bénéficiait en rien du travail manufacturier ni des autres professions; de là, les prérogatives et aussi les charges publiques qu'ils assignaient dans leurs plans aux propriétaires et à l'agriculture. Ils demandaient aux biens-fonds l'impôt tout entier.
Ce n'était point, comme on pourrait le croire, et comme quelques-uns pourraient le faire de nos jours, par aversion pour l'agriculture et pour la propriété foncière. Non. Il les estimait l'une et l'autre. Il disait : « Qui ne possède pas de terres ne saurait avoir de patrie que par le cœur et par l'opinion. La nécessité ne lui en donne pas. » Et là-dessus il voulait faire payer le budget entier par ceux qui en possédaient.
Voilà ce que l'agriculture et la propriété foncière pouvaient espérer d'un ministre qui les aimait. Que doivent-elles attendre des ministres qui ne les aiment pas?
M. Lacave-Laplagne, alors ministre des finances, a dit à la Chambre des députés, le 23 mai 1837 :
« Qu'il ne considérait pas comme un avantage pour l'industrie agricole la hausse du loyer des terres qui avaient doublé ou quadruplé là où la betterave était cultivée. »
M. Gunin-Gridaine, ministre de l'agriculture, à qui on parlait d'une machine agricole qui devait, disait-on, réduire de moitié un point de la main-d'œuvre, répondit : « Inventez-en une qui l'augmente de moitié, afin de donner du travail aux ouvriers. »
Je n'ai pas ouï dire qu'il professât les mêmes doctrines en ce qui concernait les manufactures de draps.
Voilà ce qui se disait avant 1848. Depuis, la bonne volonté du souverain a réagi sur ses ministres, qui, en toute circonstance, ont témoigné hautement leur bon vouloir pour l'agriculture. Seulement, ce bon vouloir n'a pas toujours été assez pratique et assez appliqué jusqu'à présent. J'éclaircirai ceci par quelques exemples.
Le 10 avril 1864, M. le ministre de l'agriculture adresse à la Société centrale d'agriculture les paroles suivantes :
« L'agriculture serait peu de chose si elle était réduite à n'être qu'officielle. C'est donc à vous, messieurs, savants illustres, riches propriétaires, esprits curieux, agronomes intelligents et pratiques, que revient, dans l'œuvre commune, le rôle le plus important. »
Il rappelle que a l'Empereur n'a cessé de proléger l'agriculture, en donnant satisfaction aux désirs exprimés par tous. » Mais, le 4 janvier 1865, M. le ministre, dans une circulaire destinée, dit la Patrie, à calmer les alarmes que causait la suppression de l'échelle mobile, déclara « que la baisse était due à des causes naturelles, contre lesquelles toute action humaine est évidemment impuissante. »
Au concours de Poissy, en 1866, il déclara « que la. crise que traverse l'agriculture tient à des influences passagères d'un ordre supérieur, impénétrables comme les desseins de la Providence, et qui échappent comme eux à V action et à la prévision humaines. »
Ces deux déclarations ne calmèrent pas les alarmes de l'agriculture : les industries ne comprennent pas toujours bien le style biblique. Et d'ailleurs une conclusion affligeante semblait ressortir des paroles du ministre. Les causes de la détresse agricole étant enveloppées d'un mystère impénétrable, il ne restait plus rien à faire que de les subir et de se résigner.
Une autre observation générale , c'est qu'en fait
d'agriculture, les fonctionnaires de tout ordre sont beaucoup trop portés à penser et à déclarer qu'on a toujours donné satisfaction, sur tous les points, à l'agriculture. L'Empereur a certainement la volonté de la lui donner et, avec le temps, il la lui donnera ; mais il ne faut pas dire, d'une manière absolue, que cela est fait, parce qu'il en résulterait que l'agriculture doit se taire et ne plus rien désirer.
Ce serait la doctrine de l'immobilité que beaucoup de gens lui prêchent, mais que le gouvernement et les hommes de progrès doivent énergiquement combattre.
Après les minisires viennent les fonctionnaires de tout ordre. Ceux-ci entonnent de toutes parts des .dithyrambes en l'honneur de l'agriculture :
« La France veut être agricole avec la supériorité qui appartient en toutes choses à son génie, etc. »
Nous avons entendu ou lu ces discours par centaines.
Les préfets sont très-préoccupés de tout ce qui peut contribuer au perfectionnement de l'agriculture. De temps à autre, ils découvrent quelque procédé connu et pratiqué depuis les Romains, mais dont ils n'avaient aucune idée ; ils l'adoptent aussitôt, croient l'avoir inventé et s'en font les propagateurs. C'est ainsi qu'avant 1860 ils ont inventé les moyeltes. Pendant bien des mois, les journaux de département ne se sont occupés que de moyetlcs. Puis en 1860, le Moniteur des communes les a reprises sous le nom de v illottes. Le
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même journal donne des recettes pour la fabrication du beurre, la conservation des recolles, elc.
En général , les agriculteurs ne tieunenl pas de comptes ; il est donc difficile de se former une idée juste sur les résultats financiers de leurs opérations. Les concours agricoles nous fournissent quelques données ; cependant les lauréats ne savent pas tous ce qu'ils ont dépensé, ou du moins ne peuvent pas établir par des chiffres authentiques leurs dépenses et leurs recettes.
Quelques-uns néanmoins l'ont fait. Essayons d'en tirer quelques lumières.
En 1860, au concours agricole de Vannes, H. Trochu eut la prime d'honneur; il avait cçmmencé en 1807, c'est-à-dire cinquante-trois avant. La valeur de sa terre s'était augmentée de 198,300 francs. Il avait gagné net par au 5,741 fr. 50 c. — Son principal concurrent, M. Bonnemant, avait été plus vite avec de plus grands sacrifices. Le rapport dit : « Ces travaux ne se sont pas faits sans de grandes dépenses ; mais V avenir , riche en espérances, dédommagera amplement M. Bonnemant, qui, dès aujourd'hui, peut éprouver
une noble et légitime satisfactian de ses succès éclatants, que le temps ne fera que consolider. »
Les bénéfices de la prime d'honneur s'élèvent à un chiffre peu élevé; que dire de ceux du concurrent? Ils se bornent, pour le moment, à l'espérance d'un dédommagement dans l'avenir.
En 1861, M. Dargent eut la prime d'honneur de la Seine-Inférieure. Il avait commencé à cultiver en 1 811 . Pendant les treize dernières années, il eut annuellement un bénéfice net de 0,106 francs. Ce résultat est noté comme un fait exceptionnellement heureux par le rapporteur, M. de K..., alors député, aujourd'hui encore membre de la Société centrale d'agriculture et Tune de nos sommités agricoles.
En 1865, au concours agricole d'Annecy (Haule- Savoie), la prime d'honneur fut obtenue par M. Ch. Pendant une exploitation de vingt-trois ans , il avait gagné 96,570 francs, soit, par an, 4,198 francs. Ce résultat fut considéré comme très satisfaisant ; mais ce qu'il y eut de plus remarquable dans le travail du rapporteur, ce fut la péroraison ; la voici tout entière :
c< Vous me pardonnerez, messieurs, de vous tenir ici un langage peu usité. Nous sommes tous agriculteurs et pères ! Pour nous tous, c'est une si belle chose qu'une famille nombreuse, bien portante, d'une bonne éducation, une famille à la fois laborieuse et morale! La mère qui la crée et qui l'élève devient pour nous,
dès l'abord, l'objet de nos sentiments les plus bienveillants et les plus respectueux, surtout lorsque cette mère couvre, de son incessante sollicitude, tout ce qui vit autour d'elle !
« Madame Gh. n'avait que huit enfants lors de notre visite; elle porte aujourd'hui le neuvième entre ses bras ; elle en aurait dix, si elle n'avait eu le malheur de perdre, en 1855, une jeune fille à peine âgée de quatre ans. »
C'est ce que Chateaubriand appelait des attendrissements de nourrice. Et voilà pourtant à quoi on s'expose, quand on confie un rapport agricole à un doyen de la Faculté des sciences !
Jugez si ces bénéfices valent la peine qu'on sacrifie sa vie entière pour les obtenir. Et notez que ce sont là les primes d'honneur qui ont le mieux réussi. On en pourrait citer qui ont fait faillite aussitôt après avoir été couronnées.
La prime d'honneur, c'est, dit notre principal journal agricole , le bâton de maréchal de l'agriculture. C'est, disait un ministre, le livre d'or de l'agriculture. Ce livre d'or en rapporte peu. Il faut donc tenir grand compte des satisfactions de cœur et d'amour-propre que l'agriculture procure. Énumérons-les. D'abord , vous l'avez vu, vous pouvez avoir neuf enfants vivants, sans compter les espérances ; ensuite, M. L.. . rédigera à votre intention un travail intitulé : Méditations de
Jacques Bonhomme, désignation obligeante qui ne peut manquer de vous flatter.
M. Isaac Pereire vous dira : « L'agriculture est le premier des intérêts publics, elle est toujours certaine d'obtenir la première place sous un gouvernement qui recherche incessamment le grand et l'utile, et qui met au premier rang de sa sollicitude tout ce qui touche au bien-être des populations. »
M. X..., conseiller d'État, secrétaire général du ministre de l'instruction publique, se préoccupera de l'éducation de vos enfants, et cette préoccupation lui inspirera la magnifique harangue que voici :
« Si j'avais l'honneur d'être instituteur primaire el que je pusse avoir une classe du soir, voici ce que je ferais :
« Je rechercherais, un à un, dans ma commune les jeunes gens qui se présenteront au tirage en 1866 et 1867, et qui ne savent ni lire ni écrire. J'irais à eux et j'emploierais tous les moyens pour les attirer, pour les entraîner à ma classe du soir; puis je ferais de ces ignorants mes élèves de prédilection. Je ne négligerais rien pour les pousser, pour les éperonner; je mettrais tout en œuvre; je voudrais arriver ainsi à nettoyer ma commune de toutes ces taches d'ignorance. Ce résultat obtenu, au jour du tirage, en 1867, à la veille de l'Exposition internationale, j'irais au canton avec mes jeunes gens; je les amènerais triomphant vers les
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autorités réunies, et je les offrirais ainsi à l'Empereur, comme un général vainqueur lui offre les drapeaux et les prisonniers qu'il a conquis ! ! ! »
Étrange conception ! ! !
a Cultivateurs, prenez, dans la société, le rang qui vous appartient. Vous en êtes le cœur, la force et le soutien, » s'écriait, au concours agricole d'Àuch, M. Jean-François d'Abbadie de Barrau, comte de Carrion de Calalrava, chevalier de la Légion d'honneur, conseiller général et président de la Société d'agriculture du Gers.
L'agriculteur ne demande pas mieux que de réclamer le rang qui lui appartient; mais les privilégiés qui le lui ont ôté et qui l'occupent, lui adressent la réponse bien connue : Viens le prendre !
Lorsque les meuniers , négociants en farines et grains, courtiers de commerce, facteurs à la halle, etc., demandent la construction d'une nouvelle halle aux farines, ils intercalent dans leur pétition celte phrase flatteuse : « L'agriculture est la vie et la richesse de la Fiance. »
Voici un passage du compte rendu du concours de métayage dans la Dordogne, fait cependant par un homme de bonne foi, d'intelligence et de progrès :
« Plusieurs lauréats, durs à la peine, bien sûr, ne l'ont point été au plaisir, à l'émotion. On en a vu pleurer de joie, et tous ont porté, avec orgueil,
l'insigne dont on les avait décores : un épi de blé au milieu de deux feuilles de chêne ; le tout en cuivre doré! »
Qui nous délivrera des récompenses et des discours en cuivre doré?
Le rapporteur du même concours, ébloui de l'éclat des prix distribués, s'écriait : « Les maîtres de l'agriculture reçoivent des récompenses dont la richesse est à la hauteur d'un pays qui les honore et encourage le premier des arts. »
Quand je compare la valeur de la rémunération agricole avec les travaux et les sacrifices qu'elle est censée indemniser, il me semble qu'on lui a appliqué les conclusions du manuscrit présenté en mai 1866, par M. Crompton, à la Société protectrice des animaux et intitulé :
« Utilité de fonder un prix spécial pour une course de chevaux courant sans autre stimulant que leur ardeur naturelle. »
Réglementation.
Il n'y a pas de civilisation sans lois ; il n'y a pas de gouvernement régulier, pas de société régulière sans règle ; les mots même l'indiquent. Les lois et les règlements doivent être respectés de tous, et pour que le respect de tous leur soit assuré, ils doivent être protégés par des pénalités proportionnées à leur importance.
Par une juste compensation, les lois et les règlements doivent respecter la liberté de tous; créés pour prévenir ses abus, ils doivent éviter de restreindre son
usage. Toute disposition qui réglemente un acte indifférent est une disposition oppressive. Il en est de même de toute disposition qui réglemente un acte même nuisible, lorsque cet acte ne doit nuire qu'à celui qui le commet. Il y a exception pour les êtres sans raison, comme les enfants et les idiots ; mais si un homme fait et jouissant de ses facultés commet un acte nuisible à lui-même seulement, s'il veut faire une fausse spéculation, un acte d'imprévoyance, un marché désavantageux, la réglementation qui le lui interdit est un acte de présomption et un abus de pouvoir. Elle est un acte de présomption, parce qu'elle suppose que l'autorité est plus apte à juger des vrais intérêts d'un homme que lui-même, supposition fausse, à peu près dix-neuf fois sur vingt. Elle est un abus de pouvoir, parce que, du moins en France, les membres d'une société ne se sont dessaisis entre les mains de leur gouvernement que d'une partie seulement de leurs droits ; ils se sont réservé le reste. Us ont voulu que le gouvernement assurât leur sécurité et leur rendit la justice pour maintenir la paix entre eux. Ils n'ont pas voulu qu'il assujettît leur volonté et qu'il se chargeât de voir et de penser pour eux.
La liberté individuelle étantgarantie par l'art. 1er de la Déclaration des droits de l'homme, par l'art. 4 de la Charte de 1830 et parla Constitution de 1848 ; et la propriété étant le droit d'user et d'abuser, tant qu'un
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homme ne porte préjudice qu'à sa propre fortune, ou à sa propre personne, il se tient dans les limites où «a liberté lui a été réservée. Cependant, il arrive presque toujours que les administrations ne l'entendent point ainsi ; tous les corps constitués sont portés à étendre leurs pouvoirs et la sphère de leurs attributions. La réglementation atteint successivement les points qui devaient demeurer en dehors de son action. Les fonctionnaires veulent centraliser entre leurs mains tout le mouvement, toute la vie de la nation, et ils finissent par considérer comme coupable, toute action qui ne vient pas de leur initiative et n'a pas reçu leur visa.
Ils sont poussés à cet excès par des sentiments fort divers.
Beaucoup tiennent à faire sentir leur autorité, principalement aux gens sur lesquels habituellement ils n'en ont aucune. D'autres tiennent à l'argent et, sans arriver directement ou indirectement à la concussion, ils multiplient, sans illégalité positive, des formalités inutiles, ou du moins utiles seulement à eux, à cause de l'argent qu'elles leur rapportent. Quelques-uns, enfin, heureusement plus rares, franchissent la limite où les exigences dégénèrent en extorsions, et ils pourraient avoir des démêlés avec la justice, sans les immunités spéciales dont on les a gratifiés.
Lors m<*me que l'abus n'arrive pas jusqu'au point
prévu par le code pénal, il n'en entraîne pas moins de graves et fâcheuses conséquences pour la moralité et l'intelligence de l'employé, qui s'accoutume à substituer le texte aveugle d'un règlement aux lois éternelles de la justice et de la raison.
« La lettre tue et l'esprit vivifie, disait le comte de Cavour. Le règlement fait de l'employé un imbécile \ »
Les conséquences sont plus fâcheuses encore pour la production nationale , l'esprit public et le budget de. l'État. Les plus belles entreprises sont paralysées et les esprits les plus actifs découragés par les lenteurs et les complications des formes bureaucratiques. Un esprit de despotisme et de tyrannie se crée et se propage parmi les employés inutiles qui, ne pouvant faire le bien, s'occupent à faire le mal, pour pouvoir se rendre à eux-mêmes la justice qu'ils font quelque chose. Les emplois inutilement multipliés absorbent la jeunesse qui aurait dû se porter vers des carrières productives et travailler au progrès au lieu de l'arrêter. Enfin, on met à la charge du budget ces dangereux fainéants. S'ils ne faisaient exactement rien, cela vaudrait mieux, et s'il faut absolument que l'État les paye, il devrait au moins, avant de les admettre au rang des fonctionnaires, exiger d'eux la promesse qu'ils ne s'occuperont jamais des affaires publiques.
1 Vie du comte de Cavour, par M. de la Rive, p. 19.
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En allant s'engloutir si malheureusement dans un bureau, où ils ne peuvent que nuire, ces jeunes gens laissent vides les postes où ils auraient si utilement servi leur pays. Ils privent l'agriculture de ses chefs naturels et la laissent livrée à des manouvriers sans lumières. Au dehors, chacun sait ce qui fait la supériorité du commerce anglais sur le nôtre : c'est l'abondance et le choix des correspondants. Dans tous les grands centres de commerce, sur toute la surface du globe, on trouve des Anglais lettrés, tenant à des familles respectables, gens d'affaires, studieux, intelligents. C'est par ces hommes que les Anglais s'emparent du commerce du monde. Nous n'avons rien de pareil h leur opposer. Les Français fixés dans les ports de mer étrangers sont trop souvent des gens déclassés, éloignés de la France par des antécédents fâcheux et de tous points inférieurs aux Anglais occupant des positions analogues. Ceux qui auraient dû remplir ces rôles pour la France, se sont fait bureaucrates : ils ont demandé une place. Une place, c'est le rêve de toute la génération qui vient ; on l'élève pour cela : on fixe d'avance son imagination sur ce sort incomparable : . une place ! Veut-on savoir ce que l'on fait quand on a une place? Un journal officiel prend soin de nous le faire connaître. C'est le Moniteur du soir Au 51 août 1864 (feuilleton).
« Lire chef d'un bureau l'avait effayé tout d'abord.
Celte défiance de soi-même, si elle était déjà une preuve réelle de son mérite, prouvait également qu'il avait peu étudié notre bureaucratie française. Ici ou là, tous les bureaux se ressemblent. Organisés comme un métier mécanique, les bureaux, quels qu'ils soient, attendent avec indifférence "qu'on leur distribue le travail de la journée. Puis chaque bobine, chaque rouage prenant son essor dans une limite restreinte et prévue d'avance, le rabatteur de fil, ce chef de métier, se croise les bras, regarde, et le travail se fait. Robert ne s'était jamais rendu compte de ces sortes de choses, et lorsqu'il vit que ses fonctions se bornaient à donner quelques signatures, à redresser quelques erreurs échappées à la rapidité ou à la lassitude d'un employé, il se dit que là, comme ailleurs, le produit était en raison inverse dutravail accompli. Quoi qu'il en soit, Je peu d'intelligence qu'il eut à mettre en œuvre pour comprendre la tâche facile qui lui était confiée, le mit promptement au niveau de ses collaborateurs les plus habiles. »
Ce sort, qui paraît si peu enviable, exerce cependant une sorte de fascination sur la jeunesse. La chasse aux emplois devient tous les jours plus ardente. Voici ce qui est arrivé en 1864 ; j'emprunte ce récit au journal la Presse :
« Un règlement détermine les conditions exigibles des candidats qui veulent se présenter pour subir l'exa-
m en d'admissibilité au surnumérariat dans les«bureaux de l'administration centrale des finances. Or, cette année, des candidats qui réunissent toutes les conditions exigées et qui ont fait leur demande en temps utile, ont reçu une lettre autographîée dans laquelle il est dit : «Le nombre des postulants est tellement considérable, que le ministre se voit dans l'impossibilité de les convoquer tous pour les examens d'admissibilité. Il regrette d'avoir à informer M... qu'il n'a pu être compris sur la liste de ceux qui seront appelés. »
« Ce fait, ajoute le journal, montre à quel point la fonctionnomanie nous dévore... »
I^s carrièras administratives sont encore l'objet de la compétition universelle. On a beau multiplier les conditions d'admissibilité, il se trouve toujours plus de postulants que de places, et l'on est obligé d'employer l'arbitraire pour se débarrasser de la foule des candidats.
Nous tâcherons, au chapitre Éducation, d'indiquer le remède à ces maux.
Exposons sur-le-champ une des plus fâcheuses conséquences de la réglementation poussée à outrance. Aussitôt que la liberté personnelle et industrielle a cessé d'être un droit, aussitôt qu'il dépend du gouvernement d'en régler les limites et l'exercice, les industries rivales font de la réglementation une arme de guerre. Les mesures gouvernementales cessent d'être
dictées par de hautes considérations de justice, de progrès et de patriotisme. Elles deviennent une affaire de boutique et une manière de frapper un impôt sur le plus faible au profit du plus fort ou du plus favorisé. Il n'est point question ici de l'impôt qui profite au budget, mais des exactions tyranniques, quoique souvent légales, qui se pratiquent au moyen d'inégalités factices établies entre les citoyens, ou bien entre les industries. Avant de voir la réglementation à l'œuvre en France, voyons-la d'abord à l'œuvre à l'étranger. Ce sera pour nçus une consolation de penser que nous n'en avons pas le monopole et que ce n'est pas nous qui l'avons inventée.
DE LA RÉGLEMENTATION ÎIORS DE FRANGE
Vers l'an H 22 avant notre ère, le grand roi guerrier Wou-Wang régnait en Chine. Il reçut du pays de Lou, un grand chien que le roi parut accueillir avec trop de faveur, car elle lui attira de sérieuses remontrances de la part du premier ministre. Ces remontrances nous ont été heureusement conservées :
« Le peuple trouve ce qui lui est nécessaire quand on ne recherche pas les choses rares, et qu'on ne méprise pas les choses utiles. Un chien, un cheval sont
des animaux étrangers à notre pays; il n'en» faut pas nourrir ; de même, n'élevez pas chez vous de beaux oiseaux, ni des animaux extraordinaires. »
Lou était pour son époque un bureaucralc modèle.
Dans le même pays il y avait autrefois des vignes excellentes; mais le gouvernement ayant constaté que le vin produisait l'ivresse, senlit la nécessité de ramener lespeuples à la sobriété, et il pensa que le plus sûr moyen d'empêcher l'abus du vin, c'était de faire arracher toutes les vignes.
Le même esprit règne encore aujourd'hui dans le même pays. Après la prise deShang-haï, le 28 novembre 1862, quelques Chinois de Ningpo se cotisèrent pour faire enterrer les cadavres répandus dans la campagne. Ils allèrent demander une autorisation aux mandarins qui leur répondirent : c< De quoi vous mêlez-vous ? Est-ce vous maintenant qui voulez gouverner le pays? Si vous avez de l'argent à employer aux intérêts publics, contribuez plutôt aux frais de la guerre.» • Le lendemain, un satellite des mandarins se présenta chez eux et leur fil rédiger un bon de souscription volontaire dont il fixa lui-même le montant qui était trèsélevé.
On me dira que ces gens-là n'étaient que des Chinois, et qu'il n'y a pas de maudarins en Europe. Cela n'est pas bien sûr. Rapprochons-nous et voyons ce qui se passe sur les côtes de l'Asie Mineure.
Là, les musulmans qui s'adonnaient à l'industrie de la soie laissaient périr sous les rayons du soleil les chrysalides avant de dévider les cocons, procédé commode pour des gens qui aiment beaucoup mieux laisser faire la nature que de faire eux-mêmes la besogne. Des Européens introduisirent la méthode plus prompte et plus favorable au rendement de l'étoufTage à la vapeur. Le scandale fut grand; tuer un insecte, au lieu de laisser ce soin à Dieu ! les imans en référèrent à Constantinople et les Turcs regardent aujourd'hui la maladie du ver à soie xomme une juste vengeance du ciel.
On me dira que ce sont toujours là des Asiatiques et que de Chinois à musulman il n'y que la main. Hélas! les Européens font-ils autrement? Il n'y a que le choix entre des milliers d'exemples.
L'Atheneum, à propos du concours de Poissy, cile un acte passé dans le temps de la reine Elisabeth et prohibant l'exportation des béliers, moutons et brebis :
« Toute personne enfreignant cet ordre pour la première fois sera privée de lous ses biens et emprisonnée pendant une année entière. A la fin de Tannée, on la conduira sur une place publique où se tient le marché, à l'issue duquel on lui coupera la main gauche qui sera attachée avec des clous à l'endroit le plus apparent.
« Quiconque sera convaincu de récidive sera déclaré
félon, et souffrira la peine de mort réservée aux félons. »
Cet acte, tombé d'abord en désuétude, n'a été abrogé qu'en 1824.
Des mesures semblables contre l'exportation du bétail existaient aussi autrefois en France.
Ainsi en Angleterre, la terre classique de l'indépendance personnelle et de la liberté commerciale, on pouvait couper un homme en trois morceaux pour avoir vendu des moutons qui lui appartenaient.
En parcourant l'Europe-, vous trouverez partout la réglementation à l'œuvre, s'inspirant tantôt d'intérêts sérieux, mais souvent privés et en opposition avec l'intérêt général, tantôt de puérilités qui font sourire, quand des suites trop graves n'obligent pas à les déplorer.
Nous donnerons, comme échantillon de la première catégorie, la délibération de la diète suédoise de 1771, dans laquelle la bourgeoisie demandait qu'il n'y eût ni industrie ni commerce en dehors des corporations, toutes domiciliées dans les villes : elle exigeait que la cour prît l'engagement de ne commander aucune four* niture ni aucun emplette, fût-ce pour la vie de chaque jour, qu'en s'adressant directement à elle.
C'est l'histoire de toutes les corporations^ et ces bourgeois suédois sont répandus sur toute la surface du globe depuis sa création»
Voici quelques échantillons de l'amour de la règle et de la forme, poussé au delà des limites du bon sens, et pris dans d'autres pays européens.
« Après la bataille de Leipzig, le roi de Saxe, Frédéric-Auguste, qui avait été l'un des adhérents les plus dévoués de Napoléon, fut fait prisonnier et transporté à Berlin. En attendant, l'administration centrale de l'armée alliée s'empara de la gestion des finances du royaume et de l'administration de toutes les caisses. Cependant, un intendant saxon des finances, M. B..., qui avait beaucoup d'attachement pour la maison de Saxe, crut faire acte de patriotisme en soustrayant, pour le roi, une partie de sa caisse à la gérance austro-prussienne, et en mettant de côté plusieurs millions de thalers, ce qui put se faire, dans ce temps de confusion, sans qu'on s'en aperçût. Après le retour du roi dans son royaume, M. B... lui demanda une audience pour lui annoncer l'existence de cette somme. Mais, à cause de l'étiquette qui régnait en Saxe, M. B... ne put être admis à parler au roi, parce qu'il n'avait pas le rang de major, et on chargea un ministre, M. de Zesclmittz, de recevoir ses communications. M. B... lui fit connaître en effet la soustraction qu'il avait opérée, et le placement qu'il avait fait de la somme soustraite. Le ministre fut très*contcnt et annonça tout de suite la chose au roi. «Voilà qui est très-bien de la part de a M. B..*, ditFrédéric^Auguste; mais comment échap-
« perons-nous à l'obligation de le récompenser de ce « service ? » Le ministre répondit promptement : « Sire, nous lui donnerons une réprimande. »
« C'est ce qui fut fait. M. B... reçut une lettre dans laquelle on reconnaissait ses bonnes intentions, on acceptait l'argent ; on indiquait néanmoins qu'il avait agi très-témérairement, mais en ajoutant que le roi lui pardonnait pour cette (ois, par grâce particulière. M. B... eut un tel chagrin de cette réprimande, qu'il mourut Tannée suivante. »
D'autres abus ont une tin moins tragique.
Voici un renseignement emprunté aux débats du parlement belge, séance du 2 octobre 1864 :
M. Coomans. « Je regrette qu'un, gros rhume empêche mon honorable ami M. van Overloop de vous expliquer lui-même des particularités assez curieuses exposées dans une note qu'il m'a remise et dont il m'a garanti la parfaite exactitude. Ces détails peuvent paraître insignifiants et presque indignes de l'attention de la chambre; cependant, ils ont un côté très-sérieux, tant au point de vue financier qu'au point de vue du bon sens, que nous devons toujours prendre en très-sérieuse considération. Voici donc, messieufe, ce qui se passe officiellement dans nos prisons. Un médecin ordonne une orange, et voici les onze écritures différentes exigées pour la délivrance de ce fruit :
a 1° Bon du médecin ;
ce 2° inscription au registre de correspondance ;
ce 5° Billet d'entrée du portier ;
ce 4° Procès- verbal de réception ;
ce 5° Inscription au registre des procès-verbaux ;
c< 6° Inscription au registre mémorial ;
ce 7° Inscription au livre de magasin par quantités ;
ce 8° Inscription au livre de magasin par quantités et valeurs;
ce 9° Inscription au bureau de distribution n° 1 et 2, savoir, celui qu'on remet au dépensier et l'extrait qu'il en fait pour l'infirmerie ;
ce 10° Inscription au livre de dépouillement;
ce 11° Inscription au bureau de situation et de mouvement journalier.
ce Voilà, messieurs, pour l'entrée en consommation de l'orange. »
En Danemark, le même luxe de prescriptions fleurit et voici ce que nous fait savoir la Patrie, du 28 septembre 1 864 :
ce On plaisante beaucoup à Copenhague, à l'occasion d'un ordre du jour de l'amiral van Dackum, commandant l'escadre mouillée dans la baie de Hountteback. Cet amiral a autorisé l'équipage des bâtiments à descendre à terre, mais à condition qu'un homme seulement par jour et par chaque navire pourrait profiter
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de celte autorisa tion . On a calculé que, de cette manière, le dernier homme de l'équipage aurait la permission de descendre à terre en 1868. »
DE LA RÉGLUE1IT1TIOK EU FBAHCï A'AKT BEKHI IV.
Sommes-nous plus sages que nos voisins?
La France a-t-clle échappé à l'esprit réglementaire et à la fiscalité cachée sous la réglementation? Non; et c'est depuis 1861 seulement que nous sommes entrés dans une meilleure voie.
La lutte à coups de règlements commence de bonne heure entre les seigneurs féodaux et les communes. Nous trouvons dans Levasseur (Clames ouvrières, p. 154), le tableau suivant des exactionsdes premiers.
«... C'étaient despéages innombrables sur les routes, dans les carrefours, dans les villes, sur les ponts, dans les ports, sur les rives des fleuves. Le possesseur de la terre que traversait le chemin, celui qui avait construit ou réparé une partie de la roule, s'autorisait de ses avances pour exiger, à perpétuité, une contribution des voyageurs. Plusieurs n'avaient d'autre droit que celui de la force ; ils tendaient une corde pour barrer le chemin. Charlemagne chercha, dans plusieurs Capitulâmes, à arrêter ces empiétements de la féodalité. »
Indépendamment des péages perçus sur les passants, le seigneur se réservait partout des privilèges, pour écouler, avec certitude et profil, les produits de sa terre.
En revanche, les communes créèrent les corporations et obtinrent pour elles des privilèges équivalents à ceux des seigneurs (il eût été beaucoup plus sage d'abolir les premiers et de ne pas créer les seconds).
Certains rois, pour favoriser leurs bonnes villes, défendaient le travail industriel dans les campagnes. Plus tard d'autres établirent des catégories entre les villes, et réduisirent à dix-huit le nombre de celles qui pouvaient fabriquer des bas au métier (1700). Ces exemples pourraient être multipliés à l'infini.
Nous trouvons sous Philippe le Bel, en 1305, des prohibitions d'exporter les laines, gaudes, pastel, chardon à foulon, bois, étoffes de laine, sans qu'elles fussent teintes, tondues et entièrement achevées.
Ainsi, les seigneurs s'opposant à l'importation et les communes à l'exportation des denrées, et quelques ministres, comme Sully, défendant, sous peine de mort, l'exportation des espèces, il restait peu de chances de prospérité pour le commerce.
Nous trouvons dans ce siècle, comme dans les précédents et comme dans ceux qui ont suivi, de nombreux édils ou règlements déplorables pour la production et dictés seulement par le caprice et un besoin
d'arbitraire qui malheureusement ne s'est pas complètement éteint depuis. Par exemple, Philippe le Hardi, en 1595, ordonne la destruction, à peine d'amende, du plant appelé Ganiet qui s'introduisait dans la culture vinicole. On sait que ce plant est le plus fréquemment employé aujourd'hui en Bourgogne pour le vin commun.
DE LA RÉGLEMENTATION ENTRE HEABI IV ET
La renaissance nous apporta des arts et des sciences qui nous avaient toujours été étrangers : on pouvait croire que nous en pourrions tirer quelques notions économiques sur les véritables règles du commerce et de l'agriculture; il n'en fut rien.
La littérature nous vint, et aussi la peinture, la sculpture, la musique, l'éloquence; le goût de tous les genres d'élégance se répandit, mais le gouvernement demeura ferme dans ses errements d'autrefois. 11 était arbitre souverain de loutes les transactions à intervenir entre ses sujets. Il lui appartenait de pondérer les bénéfices de chacun et de les équilibrer en reversant sur l'un les profits de l'autre, sans autre règle que son appréciation personnelle, ou si Ton veut ses préfé-
ronces et ses convenances personnelles. Celait d'ailleurs son devoir de réglementer; aussi, quand les motifs sérieux ou autres manquaient, on réglementait au hasard ; cela valait toujours mieux que de ne pas réglementer du tout. On sauvegardait le principe : le déni de réglementation aurait été alors ce que serait aujourd'hui un déni de justice. Il faut que le juge prononce; quelquefois il peut être embarrassé; mais il n'a pas le droit de s'abstenir, et en réalité dans las causes à peu près douteuses, le juge civil causerait un plus grand préjudice en ne prononçant pas qu'en prononçant mal.
Il en est autrement en matière de réglementation; mais l'ancien régime n'admettait pas l'abstention gouvernementale. Ajoutons que la population tout entière ne l'admettait pas plus que lui. Chacun disait à l'État : Élargissez les privilèges qui me profitent et restreignez ceux qui me gênent; mais personne ne lui disait : Supprimez les privilèges exislant et n'en créez pas d'autres à la place.
Il y avait donc une rivalité ardente entre les privilégiés : chacun tirait la couverture à soi et assiégeait le gouvernement de réclamations constantes. Les droits du gouvernement étaient sans bornes. « Avant la loi du 28 septembre 1791, dit M. L. de Lavergnc dans son Économie rurale de la France, de véritables douanes entre les provinces empêchaient la circula-
tion des produits agricoles... L'autorité publique autorisait ou défendait arbitrairement soit l'importation, soit l'exportation des grains (ce n'était pas seulement le mouvement de la France avec l'étranger, mais encore le mouvement de province à province). Elle s'arrogeait le droit de vider les greniers, de fixer le prix du ble et même de régler les ensemencements; toute modification à l'assolement établi était interdit par des intendants ignorants comme une atteinte à la subsistance publique. On voulait des céréales avant tout, et on ne savait pas que la variété des cultures était précisément le seul moyen d'en obtenir. Il était défendu, dans la même pensée, de planter des vignes sans autorisation. Le dernier édit qui renouvelle cette prohibition est de 1747, et ce n'était pas une lettre morte. »
On le voit, en ce qui concerne les vignes, l'exemple des Chinois n'avait pas été perdu pour nous.
En ce qui concerne les céréales, le motif allégué était la nécessité de maintenir à bas prix le blé qui était la subsistance du peuple. Voici, suivant Vauban, comment on y réussissait.
« Près de la dixième partie du peuple est réduite à la mendicité et mendie effectivement et, des neuf autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire l'aumône à celle-là, parce qu'elles-mêmes sont réduites, à très-peu de chose près, à cette malheureuse condition. »
Le commerce autre que celui des céréales était réglementé avec non moins de soins. Voici un échantillon des mesures prises pour favoriser la circulation des vins :
a Sous l'ancien régime, à Bordeaux, il n'était pas permis de vendre son vin en détail, si on n'était bourgeois de la ville et résidant, avec sa famille, au moins six mois de l'année.
« Los vins du Languedoc ne pouvaient pas descendre la Garonne avant la Saint-Martin, ni être vendus avant le 1er décembre.
«Ceux du Périgord, du Quercy, de l'Agenois ne pouvaient arriver à Bordeaux avant les fêtes de Noël.
« Aucun vin étranger à la sénéchaussée ne pouvait y rester après le 8 septembre. » (Extrait du préambule de l'édit deTurgot de 1770 sur la liberté du commerce des vins.) Ce préambule mentionne d'autres faits aussi surprenants.
Louis XIV voulait-il favoriser le débit des étoffes de soie, il défendait de se servir de boutons d'autre étoffe pour les habits. Cet édit fut appuyé d'une peine trop sévère; elle aurait dû se borner au moins à couper les boutons insoumis, mais on considéra comme complices et on confisqua les habits vieux ou neufs qui y étaient attenants, et, non-seulement on ne permettait pas que ces habits fussent portés en public, mais il était interdit de les faire réparer et de les avoir chez
soi pour les porter dans son intérieur, car on les saisissait chez les tailleurs, qui étaient en outre condamnés à l'amende.
Sully favorisait la circulation des grains; mais nous avons vu qu'il défendait, sous peine de mort, l'exportation des matières d'or et d'argent.
La réglementation aboutissait habituellement à extraire de l'argent de la poche du réglementé au profil du réglementateur. Voici ce que dit M. Duruy, ministre de l'instruction publique, dans son discours à l'Association polytechnique :
« Au dix-septième et au dix-huitième siècles, l'industrie et le commerce furent ainsi surchargés d'innombrables parasites qui entravèrent les transactions et accrurent le prix de toute chose, à raison des droits dont il fallait payer les prérogatives des privilégiés.
« Il y eut, de par le roi, des jurés essayeurs d'eaude-vie et de bière, essayeurs de beurre et de fromage, cribleurs de blé, mesureurs de pierres, auneurs de toile, des jurés crieurs héréditaires d'enterrement, des contrôleurs de perruques, etc., etc. «Toutes les « fois, disait un courtisan à Louis XIV, que Votre Ma- « jesté crée un office, Dieu crée un sot pour l'acheter. » Aussi le roi battit monnaie avec ce travers national; à lui seul il créa quarante mille offices. Les règlements se multiplièrent comme les charges inutiles. On fixa la largeur, la longueur, la qualité des étoffes et jus-
qu'au poids des couvertures de laine. Voici un arrêt du 24 décembre 1670 : «Les étoffes qui ne seront pas conformes au règlement seront exposées sur un poteau avec le nom du marchand et de l'ouvrier, puis déchirées et brûlées. A la seconde récidive, l'ouvrier et le marchand seront mis au carcan pendant deux heures. »
L'ouvrier et le marchand , suivant le sort de leur marchandise, si l'on avait été conséquent, on aurait dû les déchirer et les brûler à la troisième récidive.
«Un siècle plus tard, en 1760, c'est-à-dire en un lemps que nos pères ont vu, un chapelier, Leprevosl, imagina de fabriquer des chapeaux avec de la soie. Le succès attira la foule et la foule amena la fortune; mais la corporation s'irrite et punit Leprevost d'une amende. Il plaide, on le condamne. Pour déjouer la haine de ses confrères, il achète une charge de chapelier du roi. La corporation ne laisse pas échapper son justiciable; un jour les jurés entrent dans son magasin et y détruisent trois mille chapeaux : il plaida encore. Au bout de quatre années de procès, l'inventeur eut permission d'exploiter son invention; mais il était ruiné. »
Il y avait, au milieu de tous ces règlements, au moins autant d'ignorance et deridiculeque de cupidité. Louis XIV rendait, en 1671, un arrêté pour contraindre les papetiers à faire pourrir leurs chiffons, avant de
les employer, méthode défectueuse que les peuples voisins avaient abandonnée ! et cela ne rapportait rien à personne.
Les perruques jouaient, à ce qu'il paraît, un rôle trèsconsidérable dans l'ancien régime : nous avons vu plus haut qu'on leur avait donné des contrôleurs ; à la Flèche, le corps des perruquiers avait la préséance sur les boulangers. Il la perdit, par suite d'une odieuse intrigue de la part de ces derniers. Le corps des perruquiers, attaqué dans sa dignité, n hésita point à se retirer du corps des notables de la ville.
En 1780, Tordre des coiffeurs provoqua un arrêt du conseil du roi pour limiter le nombre de ses membres et réprimer les usurpations de titres. Cet ordre périt, comme les autres, dans le grand naufrage de la monarchie. La loi du 2-17 mars 1791 supprima les offices des agents de change, en mê:ne temps et par le même article que ceux des barbiers-perruquiers-baigneurs-éluvistes.
DE LA RÉGLEMENTATION APRÈS
En 1791, les privilèges furent abolis ; on put espérer un moment que leur règne était terminé. Mais on a pu voir plus haut ce que nous avons dit de la
constitution du privilège. Il est de la nature du phénix : il renaît constamment de ses cendres; et il s'envole de son bûcher, plus jeune et plus brillant qu'il n'y était entré. Des circonstances diverses amenèrent bientôt de cruels retours vers le passé. Un décret du 28 juillet 1793 avait dit:
«L'accaparement consiste à retirer, de la circulation, des marchandises de première nécessité et à les enfermer dans un lieu quelconque, sans les mettre en vente journellement et publiquement. »
En mai 1812, un décret défendit de faire du blé un objet de spéculatiori(({ii est-ce que le commerce pouvait en faire autre chose?) et le taxait à 55 fr. l'hectolitre. Qu'avions-nous gagné depuis 95 ? Il en résulta naturellement, comme en cette dernière année, un surcroît de disette.
Il fut interdit, par décret, à tout propriétaire d'un troupeau mérinos de faire châtrer aucun bélier sans l'autorisation d'un inspecteur, et il était ordonné à tout propriétaire de troupeau métis on indigène de faire châtrer tous les siens, le tout sous peine de confiscation des animaux et d'une amende de 100 à 1000 fr. et du double en cas de récidive.
La lettre mémorable écrite par l'Empereur le 5 janvier 1860 à l'un des ministres montre assez combien est ferme sa résolution d'en finir avec le système de la réglementation à outrance. Mais la résistance des pri-
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vilégiésest tenace et ce n'est que pied à pied que le progrès gagne du terrain sur eux.
Le 16 décembre 1863, M. Michel Chevalier disait au Sénat : ce Depuis la Constituante, tous les gouvernements qui se sont succédé en France ont multiplié «à plaisir les abus et les exigences de la réglementation ; les citoyens sont, comme des momies égyptiennes, enveloppés de bandelettes et ne pouvant se mouvoir sans la permission de l'autorité. »
Le même jour, M. de Paricu, vice-président du conseil d'État, répondait : « Il y a évidemment des règlements qui enlacent les individualités dans des liens trop étroits. »
En la présente année 1866, ces règlements existent encore en grande partie et on ne nous a pas débarrassés de nos bandelettes.
La résurrection du privilège, dé l'arbitraire et de la bureaucratie a commencé le lendemain du 16 février 1791. Il est inutile de dire que l'agriculture en a été et en est encore la première victime.
En avril 1864, le Corps législatif fut saisi d'un projet de loi qui avait pour but d'affranchir désormais l'établissement des forges, fourneaux et usines des formalités tracées par la loi du 21 avril 1810, qui chargçait expressément l'administration de la tutelle de l'industrie métallurgique. L'exposé des motifs contenait ces passages remarquables : «Quand une industrie est
complètement acclimatée, quand elle a acquis ce qui pouvait lui manquer à l'origine, l'expérience, l'instruction, les capitaux, un système de tutelle étroite, de direction administrative, de protection excessive n'est plus qu'une entrave et ne sert plus qu'à l'énerver. »
Il est temps alors, ainsi que le disait, dans le courant de 1863, le rapporteur d'une commission chargée d'étudier les mesures à prendre pour accélérer et simplifier l'instruction des affaires relevant du ministère "de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, il est temps alors que a l'industriel soit libre dans son action, puisque ce sont ses intérêts qui sont en jeu; qu'il sache que, s'il se trompe, il n'aura à s'en prendre qu'à lui-même. »
Il est temps que « l'administration cesse de vouloir être prudente pour lui, habile pour lui ; qu'elle renonce à lui indiquer, par ses prescriptions ou même par la pression des règlements, la situation qu'il doit choisir, la matière première qu'il doit travailler, le produit qu'il doit s'attacher à fabriquer. »
Il est temps enfin que l'administration se renferme c< dans son rôle véritable, qui n'est pas de tout faire, de tout contrôler, mais de laisser les citoyens agir, de faciliter leur action et de n'intervenir que pour réprimer leurs écarts s'ils violent la loi ou s'ils font de leur liberté un usage qui nuise à la liberté d'aulrui. »
Voila la pensée de l'Empereur et du gouvernement.
Combien de chemin nous reste à faire pour en obtenir l'application !
Si nous voulions tout passer en revue il faudrait des volumes.
Exemples :
L'emploi des warrants et les ventes publiques qui en sont le complément sont entourés de formalités qui en rendent l'usage presque impossible.
En ce qui concerne le warrant, on trouvera, dans l'ordonnance ministérielle en date du 26 mars 1848, l'énumération des formalités aussi gênantes qu'inutiles imposées à son emploi.
Pour les ventes aux enchères, un rapport émanant de la chambre de commerce de Paris les énumère ainsi qu'il suit:
1° Déclaration de vente signée par le négociant ; 2° Enregistrement de la déclaration ; 3° Dépôt au tribunal ;
4° Délivrance de l'expédition à joindre à la requête ; 5° Requête au tribunal de commerce ; 6° Jugement du tribunal de commerce ; 7° Insertion dans deux journaux ; 8° Procès-verbal d'apposition d'affiches ; 9° Affiches timbrées; 10° Procès-verbal de la vente; 11e Enregistrement dudit procès-verbal ; 12°Dépôl-du procès-verbal au greffe du tribunal.
C'est la contre-partie de l'orange des hôpitaux belges.
A tous les frais, déplacements et perte de temps que ces formalités occasionnent, vient encore s'ajouter un droit de 1 demi pour 100 à payer à l'enregistrement.
« Aussi le rapport sus-énoncé conclut-il en reconnaissant, qu'en fait, au point de vue commercial, ce mode de venlc n'existe pas. »
En ce qui concerne l'emploi du sel en agriculture, quelques savants de cabinet que je ne connais pas, gens apparemment peu pratiques, ont inventé des procédés de désappropriation à la nourriture de l'homme, qui rendent complètement impossible l'usage de la loi.
Sous la restauration, en 1816, une ordonnance régla minutieusement la condition des écoles primaires, et en prescrivit l'organisation sans aucun délai. Celte ordonnance omit un seul point : l'indication des ressources à l'aide desquelles celte organisation devait avoir lieu. Comme on pouvait s'y attendre, celte omission suffit pour faire échouer le projet tout entier.
Il y a peu d'années, la prohibition de distiller les matières farineuses ruina subitement les distilleries de grains et de pommes de terre.
La production des tabacs est sujette à mille abus; citons-en un :
« Loin de laisser au planteur, dit M. Bories, la liberté d'exporter à ses risques et périls le tabac dont
elle ne veut pas, la régie met l'embargo dessus, et en donne au planteur un prix très-minime. Après l'avoir adjugé aux rebuts, elle en fait de l'engrais végétal, qu'une année après elle vend un prix exorbitant. »
Voici quelques faits de réglementation intéressant plus particulièrement l'agriculture :
ce On a vu, il y a quelques mois, un commissaire de police d'un des départements voisins de celui de la Seine, dresser procès-verbal contenant inhibitions et défenses à un propriétaire de faucher son blé à une époque où ce fonctionnaire ne croyait pas qu'il fût suffisamment mûr. »
Le maire de C... a pris un arrêté pour interdire aux cultivateurs, dans l'intérêt des glaneurs, le râtelage, pendant les deux jours qui suivent l'enlèvement des récoltes. Le préfet du département a demandé si cet arrêté était susceptible d'être revêtu de son approbation. Cette question a été résolue de la manière suivante :
« Aux termes de l'article 2 de la section v, titre Ier de la loi du 6 octobre 1791, chaque propriétaire est libre de faire sa récolte avec tout instrument et au moment qu'il lui convient, pourvu qu'il ne cause aucun préjudice aux propriétaires voisins.
« D'un autre côté, l'article 21 du titre II de la même loi dispose que les glaneurs ne peuvent entrer dans les champs qu'après l'enlèvement entier des fruits.
« En présence de ces dispositions, il semble que les cultivateurs ont le droit de recourir au râtelage pour compléter l'enlèvement de leurs récoltes, et qu'un simple règlement de police ne saurait s'opposer à l'exercice de ce droit, lorsqu'il n'y a pas d'usage local qui le prohibe ou le restreigne. »
Jusqu'à présent, il n'était pas permis, sauf quelques rares exceptions, de rechercher les truffes dans les forêts de l'État; cette interdiction va, dit-on, être levée. (Siècle, 24 septembre 1865.)
Yeut-on maintenant des cas de réglementation qui atteignent au burlesque le plus complet?
1° M. Bourgeois, directeur de la ferme de Rambouillet, manquait de fourrages, pendant l'été, pour la bergerie impériale. Comme les moutons souffraient du défaut de vivres, M. Bourgeois demanda l'autorisation d'effeuiller, à leur profit, les branches inférieures des grands ormes qui forment l'avenue.
On remplit en grande hâte les formalités les plus indispensables et, grâce à cette activité inusitée, il reçut, le 15 janvier, l'autorisation sollicitée.
2° « Un des bancs les mieux placés de la promenade de Clamars, à Besançon, se trouve auprès de la porte d'entrée de cette promenade, gardée par un factionnaire. Ce militaire défend, delà manièrela plus formelle, aux promeneurs de s'asseoir sur ce banc, et, pour toute réponse à l'observation naturelle que les bancs sont
faits pour se reposer, il répond invariablement que c'est la consigne et qu'on ne discute pas une consigne.
« Un promeneur intrigué a obtenu de faire des recherches dans les archives de l'élat-major, et i) a fini par découvrir qu'il y a quinze ans, ce banc a été repeint, et qu'à celte époque, on avait chargé le factionnaire d'empêcher les promeneurs de s'asseoir. Depuis ce moment (écrit-on au Journal du Havre), la consigne s'est transmise de factionnaire en factionnaire et voici pourquoi on ne peut s'asseoir sur le banc placé près de la grille de la promenade. On croit cependant qu'il a eu le temps de sécher. »
LÉGISLATION DES CÉRÉALES
Il y a de bons ouvrages sur la législation ancienne et moderne des céréales. On pourra lire avec grand fruit celui de M. Rivière (1859). L'élude de celle législation est infiniment instructive, non-seulement au point de vue du droit, mais encore au point de vue psychologique* On ne trouvera nulle part une plus grande variété de combinaisons profondes et ineptes aboutissant
toutes, invariablement, à aggraver le mal qu'on voulait combattre ; une persévérance plus infatigable à tourner autour du vrai et du juste, en s'en éloignant avec horreur dès qu'on était sur le point d'y arriver ; parfois un désir plus sincère de faire le bien avec une impuissance plus absolue de le comprendre; d'autres fois un plus profond mépris pour l'existence du peuple et une plus ferme résolution de faire de l'argent avec son sang et avec sa vie.
Cette législation des céréales est peut-être le monument le plus remarquable qu'aient élevé la présomption et l'ignorance humaine, depuis la tour de Babel. Et cependant, les hommes d'Étal les plus habiles y ont épuisé leur talent ! Ce sera une des gloires de la science moderne que d'avoir deviné l'énigme et précipité le sphinx dans l'abîme : le mot de l'énigme , c'était la la liberté. Il fallait laisser agir les lois naturelles et la force des choses. Je ne sais pas si l'on était dans le vrai, quand on disait: Italiafara (la se; maison y est certainement en disant: Laissez faire l'agriculture et le commerce, et ils vous approvisionneront.
Il semble que cette découverte n'était pas bien difficile à faire, mais c'est l'impression que produisent ordinairement les découvertes faites. Le parti le plus simple est fréquemment le meilleur, comme la ligne droite est le chemin le plus court, et Dieu pourrait souvent répondre aux hommes qui l'implorent ce que
répondait Paul Emile à Perséc qui le priait de ne pas le faire figurer à son triomphe : La grâce qu'il me demande eit en son pouvoir.
Il y avait seulement une difficulté, mais elle était à côté du sujet : il fallait abandonner les vieilles routines; îl fallait renoncer à des habitudes invétérées de despotisme ; il fallait laisser tranquilles des gens qu'on avait constamment assaillis et humiliés de prescriptions traeassières et de prétentions hautaines. Celait là le côté douloureux de la décision à prendre et ceux qui se sentaient atteints n'hésitaient point à dire : Périsse l'agriculture, plutôt qu'un des privilèges de la bureaucratie !
Parmi les erreurs qui avaient égaré les hommes d'État de l'ancien régime et ceux de la révolution de 1789, la principale était celle-ci. Ils disaient: Le blé est la principalenourriturede la classe ouvrière; il ne saurait être trop bon marché; ainsi, écrasons les prix par tous les moyens possibles. Ils n'avaient jamais semblé prévoir que l'industrie agricole ne peut, pas plus que les autres, travailler à perte, et que l'écrasement excessif des prix devait forcément aboutir à un abandon partiel de la production des céréales. Cet abandon devait précisément créer la disette que l'on voulait éviter. La disette ramenait l'élévation des prix et, par suite, une reprise dans la production» de sorte que la France devait passer, comme elle l'a fait réelle-
ment, par une alternative de hausses et de baisses excessives.
Une autre erreur presque aussi grave a prévalu. On a poussé à la production exclusive des céréales ; on n'a tenu compte ni des fourrages ni des racines. On a encourage non-seulement le défrichement des landes, mais encore des prairies : on voulait du blé et toujours du blé. Comme si les prés produisaient autre chose que des substances utiles à la nourriture et à l'habillement de l'homme!
Le blé est une plante épuisante pour le sol; l'herbe est une plante fertilisante, à cause des engrais qui résultent de sa consommation. Pour avoir beaucoup de blé, il fallait faire beaucoup de fourrages : enfin, pour obtenir beaucoup de la terre, il fallait lui donner beaucoup. Par une triple erreur on a écrasé outre mesure le prix des céréales; on a donné à leur culture une extension exagérée; on a privé la terre des capitaux, sans lesquels elle ne peut produire ni abondamment, ni à bon marché.
Peut-être me demandera-t-on à quoi sert cette revue rétrospective. A quoi bon étaler des maux qui n'existent plus?
Si leur principe n'existe plus, c'est depuis si peu de temps que leurs conséquences subsistent tout entières ; et les convictions erronées qui ont régné pendant tant de siècles demeurent intactes dans l'esprit d'un grand
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nombre et peut-être du plus grand nombre. Il y aura lieu, encore longtemps, de les combattre. Voilà pourquoi il est nécessaire de les connaître.
c< Depuis la révolution , dit le Journal des Économistes (mars 1860, p. 541) la réglementation la plus complète sur les grains est celle de l'empire, de 1811 et 1812. Rien n'y manque, ni greniers d'abondance, ni taxes, ni maximum, ni conseil de substances, ni rigueurs contre les marchands ou les cultivateurs, ni bon plaisir des préfels, ni récriminations contre les agioteurs. Celait un chef-d'œuvre d'arbitraire, d'imprévoyance, de prétentions insensées, et notre ignorance économique est telle que je doute que le vote universel ne sanctionnât chacune de ces mesures ou de ces condamnations, s'il avait à le faire. »
L'exemple du passé n'avait point éclairé les esprits; on revenait sans cesse aux mêmes mesures. Le maximum remonte au moins à Charlemagne, et probablement beaucoup plus haut; il avait été mis en vigueur plusieurs fois pendant le moyen âge. Ce qui se faisait sous l'empire était la reproduction exacte des erreurs et des fautes qui avaient aggravé la cherté du blé, dans dans toutes les disettes passées.
Le principe de l'erreur était celui-ci: on croyait pouvoir agir, par la violence et l'intimidation, sur la valeur et la production des céréales. On envoyait des commissaires; on donnait aux propriétaires l'ordre
(Tensemencer leurs terres en blé, puis l'ordre de le battre ; on permettait à toute personne d'ensemencer les terres que leurs propriétaires n'ensemençaient pas.
On défendit la vente des grains en vert, si ce n'est à une époque très-rapprochée de la récolte.
On défendit aussi la coupe des grains en vert, disposition conservée encore aujourd'hui, bien qu'autour de Paris elle soit journellement et publiquement violée.
On réglementa, à outrance, le mode de vente: défense de vendre hors du marché; le cultivateur était tenu de se déranger, pour aller chercher, sur un marché lointain, le prix qu'on lui offrait chez lui ;
Défense, soit partielle, soit complète, de faire le commerce des blés ;
Limitation des achats permis à chacun ;
Visites domiciliaires ;
Réquisitions pour approvisionner les marchés ;
Frais de transports tarifés;
Catégories entre les acheteurs. Encore aujourd'hui, dans certaines villes, on ne peut vendre aux boulangers qu'après une heure déterminée, etc.
De temps a autre une réaction, toujours de courte durée, s'opérait en faveur de la liberté; Necker y donnait les mains, puis il revenait aux mesures de rigueur.
En 1789 et 1 790, on supprimait les droits de péage, long et travers, passage, hâlage, ponlonnage, bar-
rage, chômage, grande et petite coutume, tonlieu, minage, levage, strage, mesurage, leyde, plassage, étâllage, stellage, banalités, quète-mouture ; énumération qui en dit plus que de longs raisonnements.
Puis la Convention remit en usage tous les moyens de spoliation inventés par ses prédécesseurs : elle les aggrava même de beaucoup ; car ses moyens ordinaires de coercition furent la guillotine, ou le pur et simple massacre sur place. À ce prix au moins parvint-elle à nourrir le peuple? « Hélas! dit le savant et spirituel^ économiste M. Molinari, le peuple nourri par le gouvernement mourait littéralement de faim. Les choses en vinrent au point que Barrèrc, ne sachant plus quel expédient invoquer, proposa à la Convention d'ordonner un jeûne général et un carême civique. »
Cette prescription était inutile : le peuple jeûnait d'avance, sans que la Convention le lui ordonnât.
Nous renvoyons aux pièces justificatives (voy. n° 8) quelques détails assez arides sur les variations de l'échelle mobile.
C'est en l'an 1806 que l'échelle mobile fait son apparition. Aujourd'hui, l'exportation devant demeurer toujours libre, l'importation est frappée d'un droit de 50 centimes par hectolitre par navires français, et de 1 franc par navires étrangers ; plus le double décime de guerre, qui porte le droit total à 60 centimes et à 1 fr. 20 c. par hectolitre.
Si Ton veut considérer dans son ensemble la position faite à l'agriculture par les législations si diverses qui l'ont régie, on arrivera à cette conclusion que la propriété agricole n'a jamais été considérée en France comme une propriété absolue. Les gouvernements n'y ont vu qu'un moyen mis à leur disposition pour fournir des aliments à la nation, et, ces aliments fournis, le surplus, s'il y en a, peut bien, à la vérité, appartenir au propriétaire et au cultivateur. Saint Louis et Robespierre ont été parfaitement d'accord sur ce point. C'est là une condition complètement exceptionnelle, dépendante et opprimée. Il n'y a pas une seconde in- m dustrie à qui Ton songe à appliquer le maximum, les réquisitions et les prescriptions arbitraires. Me dirat-on qu'il faut, avant tout, que la nation vive et que salus populi stimma lex esto ? — Je ne le nie point ; mais lorsqu'il y a d'autres moyens de faire vivre la nation, c'est une spoliation abominable que de prendre purement et simplement ce que l'on trouve sous sa main et ce qui est à quelqu'un, pour en gratifier purement et simplement quelque autre. Le cultivateur paye de sa substance l'incapacité de ses gouvernants.
Quidquid délirant rcges, plectuntur Achivi.
Si une industrie, une seule entre toutes, devait être exceptionnellement soumise à de telles extrémités, elle devrait, par une juste compensation, être exceptionnel-
lement indemnisée et favorisée entre toutes. On devrait, tout au moins, lui permettre de déployer tous se» moyens, pour arriver à nourrir la nation avec autre
chose que sa propre chair et son propre sang. Eh bienr qu'arrive-t-il ? on lui ôte toute liberté, toute puissance, tout moyen d'action. On lui interdit l'association; on lui enlève sa population, son argent, son courage ; et quand elle ne peut arriver à alimenter le marché, on la violente, en mettant en avant la maxime du salut public.
Y a-t-il là quelque trace du sentiment fraternel qui devrait unir les membres d'un même corps et les enfants d'une même patrie? n'est-ce pas plutôt le rôle d'un maitre sans pitié qui maltraite une bêle de somme?
Ce maître, quel est-il ? La réunion , suivant les époques, des privilégiés de l'ancien ou du nouveau régime.
vu
BOUCHERIE
C'est un spectacle très-instructif que celui de la lutte que soutient, depuis quinze années, la boucherie parisienne contre le pays et contre le gouvernement. Ils sont là onze cents propriétaires d'étaux, contre toute
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la population agricole de France et contre tous les consommateurs de viande de Paris, c'est-à-dire contre tout le monde. Eh bien, jusqu'à présent, Us n'ont pas perdu un pouce de terrain.
•Il est bien entendu qu'ils n'ont pas résisté par leurs
seules ressources; ils ont trouvé à côté d'eux le corps entier des privilégiés. Ceux-ci comprennent tous que leur cause est commune ; en attaquer un , c'est attaquer l'ensemble. Chacun défend celui qui se trouve en péril, afin qu'à son tour lui-même soit défendu par tous. Par quels moyens s'est défendue la boucherie?
La postérité ne le croira pas. Jamais un plus profond mépris des lois de l'État et de celles du bon sens et de la loyauté n'a été opposé aux efforts constants d'un grand gouvernement ; jamais ruses aussi grossières et aussi intarissables n'ont déjoué des plans conçus dans un but de progrès et dans l'intérêt des masses auxquelles on veut donner la vie à bon marché.
Voici à quoi se réduit la question de la boucherie*.
Faut-il créer, entre les producteurs et les consommateurs de viande, des intermédiaires inutiles, qui prélèvent, sans nul service rendu, une forte prime sur la vente ; ou bien faut-il laisser les deux contractants s'aboucher directement et traiter leurs affaires comme ils l'entendent? Il n'y a rien de plus.
Les bénéfices des bouchers sont énormes, mais ils ne peuvent pas être chiffrés d'une manière parfaite-
ment précise : ils ont trop le soin d'en dissimuler la meilleure partie. Pendant longtemps ils produisaient des calculs basés sur le poids des quatre quartiers de l'animal, passant sous silence les déchets, désignés aujourd'hui sous le nom de cinquième quartier, et comprenant le cuir, le suif et les abats de toute sorte. Une autre source d'erreur vient de ce que les mercuriales s'établissent sur des calculs fournis par l'acheteur, c'est-à-dire par la boucherie. C'est lui qui indique à l'administration le poids de l'animal ; or, il ne manque jamais de le diminuer d'à peu près 15 ou 20 pour 100. Il reste là, et il restera longtemps quelques points obscurs; peu importe.
On connaît mieux les bénéfices des trois facteurs à la halle» Ces trois privilégiés se sont partagé, en 1863, 182,956 fr. 67 c, soit pour chacun d'eux la somme ronde de 60,985 fr. 56 c. Les maréchaux de France, les sénateurs n'ont que 30,000 fr. La plupart des évoques n'en ont pas 30,000. Un facteur, espèce de crieur public à la halle, gagne plus du double. Il y a quelque chose de révoltant dans de telles anomalies.
Les bénéfices des bouchers sont peut-être moins élevés, et en tout cas variables; s'ils sont considérables, tant mieux pour eux. Nous devons désirer qu'ils le soient le plus possible, pourvu seulement qu'ils ne soient point obtenus par des sacrifices imposés à d'autres professions. La liberté de la boucherie permettrait
aux prix de s'abaisser d'une manière très-sensible, comme divers exemples l'ont surabondamment prouvé.
On a vu à Bordeaux une boucherie fondée par actions abaisser de 60 centimes le prix du kilogramme de viande et distribuer à ses actionnaires des dividendes de H pour 100.
Dans un moment où le bétail se vendait très-cher, on a même vu cette boucherie acheter la viande sur pied à 1 fr. 40 c. le kilog. et la revendre 1 fr. 33 c. 1/2. Le cinquième quartier élevait de 30 cent, le prix moyen du kilogramme, de sorte que la société en tirait encore 23 cent. cLe bénéfice net.
Voilà des chiffres précis et incontestables. Lorsque la Société centrale a discuté celte question, plusieurs de ses membres ont porté le bénéfice de la boucherie à beaucoup plus de 60 cent, par kilogramme; mais, comme il se consomme à Paris une immense quantité de kilogrammes, il n'est pas nécessaire que chacun d'eux rende 60 cent, pour donner aux 1,100 bouchers d'énormes bénéfices, Quel plaisir peut-on trouver à créer des positions factices?
L'administration de la ville de Paris est bien décidée à les maintenir, et, comme elle n'ose guère le proclamer nettement, elle a recours à de$ subterfuges dont nous allons donner une légère idée. Elle a jugé depuis longtemps qu'il fallait abandonner tout projet de résistance ouverte.
Aussi, en premier lieu, comme on voulait faire quelque chose, sans savoir précisément quoi, elle a suggéré l'idée des catégories. Le prix de la viande s'établissait, suivant la partie du bœuf à laquelle elle appartenait : or, comme la deuxième catégorie d'un bon bœuf était très-supérieure à la première catégorie d'un mauvais, le règlement était tout aussi sage que si Ton eût réglementé le prix des logements en tarifant un logement quelconque au premier au double d'un logement quelconque au troisième. Ce règlement tomba par son absurdité. La ville de Paris l'avait prévu ; c'est ce qu'elle voulait, et cela faisait toujours quelques années de gagnées.
Plus tard, lorsqu'il fallut admettre la concurrence et lorsque les producteurs d'animaux eurent le droit de faire abattre à Paris et vendre au détail leurs animaux, on les relégua à l'abbatoir de Vaugirard; or, c'est à l'abattoir Montmartre que tous les détaillants s'approvisionnent, et Montmartre fut ouvert aux seuls bouchers dits chevillards; les producteurs se trouvaient tout à fait hors de la portée des principaux acheteurs.
Ils se trouvèrent également hors de la portée des consommateurs directs par l'introduction du colportage; de sorte qu'on leur permettait l'entrée de leurs bestiaux, mais en leur en ôtant le débit.
On inventa d'autres règlements.
Les viandes abattues hors Paris payent aux chemins <le fer un prix de transport triple de celui des animaux vivants; mais, en outre, on leur fait payer aux abattoirs de Paris le droit qu'elles auraient payé si elles y avaient passé.
On confia la vente à la criée au détail aux facteurs chargés de la vente en gros, c'est-à-dire à ceux qui avaient intérêt à la détruire. On comptait pour le surplus sur leur intelligence, et cette attente ne fut point trompée.
L'Empereur était cependant intervenu personnellement dans cette affaire des ventes à la criée, et il avait fait, sur sa bourse privée, les frais de diverses criées de détail.
Cela n'intimida point les bouchers et les facteurs, tant ils se sentaient bien appuyés !
Voici un passage instructif et spirituel du travail de M. Châle dans le Journal des économistes :
« Le prix de vente aux enchères ne pouvait atteindre le cours de la taxe et devait rester de 10 cent, audessous.
« C'était fort assurément de créer une vente aux enchères en y mettant cette condition : Vous ne mort" terez pas plus haut. Deux acheteurs sont en présence; ils enchérissent un morceau; ils dépassent le maximum administratif; survient le contrôle qui dit : Vous n'aurez le morceau ni l'un ni l'autre; l'enchérisseur
insiste ; le contrôle refuse, débat; on transige en coupant un autre morceau.
« L'administration avait réglé le poids des morceaux à 5 kilog., maximum; il fallait couper juste. On enchérit sur un morceau de 5 kilog. 10 grammes; le contrôle refuse de le laisser livrer. On retranche les
10 grammes qui ne pouvaient plus servir à personne.
11 fallait bien rentrer dans le règlement.
« Témoin de ce fait, j'ai vu le public s'extasier sur la sottise du contrôle.
« J'ai défendu le contrôle; car enfin le règlement dit 3 kilog. , la contravention commence à 3 kilog. 1 gramme.
«Si l'agent tolère, ou s'arrêtera-l-il? Les spectateurs n'ont pas voulu goûter mon raisonnement.
« Le règlement engendrait quelquefois des difficultés insolubles pour l'administration elle-même. Sous le régime de la taxe, le bœuf était taxé à un prix et la vache à un autre. Alors, en criée, le prix maximum variait suivant qu'il s'agissait ou du bœuf ou de la vache.
ce Que si le facteur se trompe, contravention.
a Un jour, il doute sur un morceau coupé et demande au contrôle : Comment vaisrje faire? est-ce de la vache? est-ce du bœuf? — On mande l'oracle en la personne de deux inspecteurs de la boucherie de Paris.
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« Le premier dit : C'est du bœuf. — Non, dit l'autre, c'est de la vache!
« Les indigents, en vue desquels en partie la criée de détail avait été créée et qui devaient en former la clientèle naturelle, en ont été exclus. L'administration a refusé de les y admettre. »
La viande de vache vaut autant que celle de bœuf, et les plus fins connaisseurs ne la distinguent pas. Cependant, elle était autrefois dépréciée à Paris et dans toutes les villes, sauf celles du Nord; les bouchers rachetaient à bas prix comme vache, puis la revendaient cher comme bœuf.
Parmi les nouvelles mesures prises en faveur des producteurs de viande, il faut compter l'établissement d'un marché unique à la Villette. L'agriculture l'avait demandé avec instance; dans l'application, on a fait tourner cette mesure contre elle. Par suite de combinaisons que je ne veux pas examiner, le droit sera de 2 fr. 50 cent, par bœuf et de 50 cent, par mouton : c'est une énorme aggravation de charges. Voilà à quoi aboutissent souvent les efforts faits en faveur de l'agriculture.
On met en avant la crainte prétendue de voir l'approvisionnement de Paris compromis par la liberté. Est-ce que Londres, où elle existe, a jamais manqué de viande?
Quandon voudra faire quelque chose de sérieux, en
fait de boucherie à Paris, il faudra arriver à la liberté du colportage. Là est le nœud réel de la question. On met en avant, contre lui, des raisons tellement misérables que je me dispenserai de les développer (crainte d'encombrer les rues, d'offenser la vue et l'odorat par l'étalage des viandes, de favoriser la vente de viandes malsaines ou empruntées aux animaux qui ne se mangent pas, etc., etc.).
La raison véritable qu'on ne donne pas souvent a cependant été produite une fois devant la Société centrale d'agriculture de France. Nous en avons parlé dans un des précédents chapitres. Rappelons-le ici. M. R. avait défendu presque seul, pendant trois séances, le monopole de la boucherie parisienne contre la liberté. A la un de la troisième séance, à bout de forces et d'arguments, il laissa enfin échapper le dernier et
le meilleur; le voici:
ce II y a à Paris onze cents bouchers qui jouissent d'une position faite; ils ne se la laisseront pas enlever, et la ville de Paris ne les abandonnera pas. »
Onze cents bouchers, dominés par cent trente-six chevillards, et trois facteurs à la halle payés plus de 60,000 fr. : voilà à quoi l'on sacrifie l'agriculture d'une part, et la population de Paris de l'autre.
N'abandonnons pas la boucherie sans consigner un des faits les plus étonnants qui se soient jamais présentés dans les annales de la réglementation.
Chacun sait que c'est la viande qui fait principalement défaut dans l'alimentation des classes pauvres en France. Il est bien vrai que l'administration n'est pas chargée de la leur fournir, quand elle manque; mais au moins il est pour elle de strict devoir de ne pas la leur enlever, quand elle existe.
Il y a, en France, différentes races de grands animaux domestiques comestibles. Ces animaux, considérés comme aliment, peuvent être inégalement délicats et flatter plus ou moins agréablement le palais des consommateurs, mais ils sont tous parfaitement sains et nourrissants; il importait donc que tous fussent utilisés et qu'on n'en laissât rien perdre : eh bien, l'un des plus grands et des plus communs, le cheval, a été arbitrairement écarté de la consommation. Des bureaucrates, qui n'auraient jamais songé à arracher le pain de la bouche des malheureux, ont cru pouvoir lui arracher la viande, et cela sans aucun autre motif que le plaisir de faire de l'arbitraire et de favoriser la boucherie parisienne. En détruisant la viande à bon marché que les bouchers ne tiennent pas, celle du cheval, on forçait les pauvres à acheter celles que les bouchers tiennent et vendent cher. On mettait entièrement de côté la doctrine de la vie à bon marché; mais il est à noter que celte doctrine, qui est réellement celle du gouvernement et surtout du souverain, n'a jamais été admise par aucun des privilégiés. Ils la prônent en
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théorie; mais, dans la pratique, ils l'entendent en ce sens que les denrées alimentaires doivent bien sortir à bon marché des mains du cultivateur qui les produit, mais pour n'arriver qu'à un prix élevé dans les mains du consommateur, la différence devant demeurer dans les mains des intermédiaires. Il n'y avait pas, pour la viande de cheval, d'intermédiaires privilégiés; par conséquent, sa vente devait faire concurrence aux bouchers établis et ne profiter qu'à celui qui l'offrait et à celui qui la demandait. Voilà pourquoi on a, tous les ans, détruit tant de milliers de kilogrammes de viande sous les yeux du peuple qui en manquait.
L'espèce chevaline s'élève en France à 3,000,000, c'est près du tiers de l'espèce bovine. La lutte qui s'est produite, entre la réglementation qui proscrivait l'usage de la viande de cheval et les hîppophages qui la réclamaient,^ été l'un des modèles du genre.
La réglementation n'avait pas la plus légère apparence de raison à produire. Il était de notoriété publique que le cheval se mangeait dans tous les pays. Les Tartares la préfèrent à toute autre viande. 11 en est de même des Indiens de l'Amérique du Sud.
Pour revenir en Europe, tous les peuples de race germanique ou Scandinave ont, de temps immémorial, des boucheries de cheval dûment autorisées. Si Ton veut considérer tous ces peuples comme des barbares et ne s'occuper que de nos propres antécédents, les
armées françaises ont souvent vécu de cheval; nos hôpitaux militaires même en ont été approvisionnés. Il ne s'est pas trouvé un chirurgien, ni un médecin qui en ait signalé l'usage comme présentant le plus léger inconvénient. On objectait seulement : 1° que celte viande serait peu abondante (3,000,000 d'animaux!); 2° qu'elle serait plus chère à produire qu'elle ne pourrait être vendue; c'est-à-dire qu'on reproduisait l'éternel argument des ennemis de la liberté : ce que vous demandez vous serait inutile et même nuisible; nous voulons vous préserver de vos propres fautes.
Quand la discussion tirait sur sa fin, un argument nouveau surgit : les réglementateurs déclarèrent que la viande de cheval donnait une mauvaise odeur à ceux qui la consommaient.
Ici la chose tournait au burlesque. Los bureaucrates prétendaient réglementer les odeurs corporelles de leurs administrés. La prétention était hardie.
Est-il utile d'ajouter que leur allégation ne reposait sur rien, et qu'ils n'apportaient aucune preuve à l'appui? Ils Pavaient lancée pour dire quelque chose, et parce qu'ils la jugeaient insaisissable. Ils s'étaient trompés; elle fut saisie au corps. Un vétérinaire, sûr de sa personne, s'offrit comme sujet d'épreuve et d'expérimentation. 11 s'engagea à vivre de cheval, à condition qu'une commission officielle, choisie parmi les hommes les plus renommés pour la lin esse de leur
odorat viendrait l'étudier chaque jour, et rendrait un compte fidèle et public de ses observations. Cette offre généreuse faite par la voie des journaux ne fut pas acceptée.
La vente de la viande de cheval fut autorisée après une lutte qui avait duré à peu près autant que le siège de Troie. Pendant ce temps, la destruction de cette nourriture populaire avait continué, et les bénéfices des bouchers s'étaient augmentés d'autant. C'était toujours cela de gagné. En outre, on avait donné une preuve de plus que tout ce qui porte atteinte à la réglementation même la plus absurde et aux privilèges même les plus malfaisants, serait toujours combattu avec une telle énergie que le succès ne serait jamais proportionné au temps et aux efforts qu'il aurait coûtés.
vu
BOULANGERIE
Ce que la liberté de la boulangerie offre de plus remarquable, c'est son origine. Prenons-en note : elle jette un assez grand jour sur la marche que suivent les affaires en haut lieu et sur les diverses tendances qui influent sur leur décision.
M. X., l'une des grandes intelligences et des gran-
des puissances de notre époque, est le premier auteur de la liberté de la boulangerie, bien contre son gré assurément. Mais il nous arrive quelquefois de faire le bien, sinon, sans l'avoir voulu, du moins autrement que nous ne l'avons voulu. M. X. crut donc entrevoir le moyen de fabriquer à Paris le pain à bon marché> et d'économiser environ 15,000,000 sur ses frais de manutention; il voulut créer une boulangerie monstre avec greniers et moulins, qui absorberait et remplacerait toutes les aulres. C'est de cette proposition, soumise au conseil d'État le 18 février 1857, qu'est sorti le résultat diamétralement opposé dont nous avons été témoins.
Après de longs et solennels débats, l'Empereur vint présider le conseil d'État, et fil prévaloir sa pensée, qui,, en matière industrielle, est toujours favorable à la liberté.
On présenta, contre la liberté de la boulangerie, les mêmes objections que contre celle de la .boucherie. Paris allait manquer de pain, aussi bien que de viande ; cl qui pourrait penser sans frémir aux suites du manque simultané de pain et de viande à Paris, ne fût-ce que pendant trois jours? Cependant la liberté de la boulangerie fut adoptée, après avoir surmonté, grâce au souverain, les efforts de l'administralion parisienne en faveur du privilège ; double tendance qui ne manque guère de se manifester en toute rencontre.
Mais, de môme que la liberté de la boucherie, adoptée en théorie, avait été annulée, dans ses principaux effets, par l'interdiction du colportage, de même la liberté de la boulangerie fut paralysée par une mesure dite de précaution. On l'adopta', mais provisoirement, c'est-àdire qu'on se réserva de supprimer arbitrairement et sauf indemnité tous les établissements nouveaux qui pourraient surgir, par suite de la liberté. Cette légère restriction, inventée peut-être par un employé subalterne, devait, comme elle le fit, éloigner les entreprises sérieuses. C'était une épée de Damoclès sous laquelle peu de gens consentirent à se placer, d'où résulta une espèce d'insuccès pour la liberté de la boulangerie. On ne manqua pas d'attribuer, suivant l'usage, au vice de l'institution les suites des mesures prises dans le but spécial de la faire échouer.
C'est la tactique invariable des privilégiés.
Ces deux questions de la boucherie et de la boulangerie offrent un curieux spécimen de la résistance souterraine que la bureaucratie oppose aux grandes mesures et aux grandes idées qu'elle fait échouer, par des empêchements de détail et des finesses de mauvais aloi.
La volonté de l'Empereur et son intervention directe
amènent, en toute circonstance, la soumission malé-
• rielle des employés. Elle n'amène pas toujours, on le
voit, leur soumission de cœur et l'abandon des intérêts
privés qu'il leur plaît de patronner.
f>E L'AVENIR DB LA REGLEMENTATION.
La réglementation sera toujours soutenue par les privilégiés qui l'ont faite à leur profit et par les bureaucrates qui en vivent.
Elle sera toujours attaquée par le public dont elle est le fléau ; mais ces attaques, seront infructueuses toutes les fois que le gouvernement ne se joindra pas au public. Il est certain que l'alliance des privilégiés et d'un grand nombre de fonctionnaires est en ce moment trop puissante pour que l'intérêt public seul puisse en triompher. Heureusement, le gouvernement est entré résolument dans celte voie. Il est probable qu'il la suivra jusqu'au bout.
Voici ce qu'en disait, des le 28 août 1858, le duc, alors comte de Morny, en ouvrant la session du Puyde-Dôme :
« Grâce à l'appareil législatif que nous a légué le passé, en France on ne peut pas remuer une pierre, creuser un puits, exploiter une mine, élever une usine, s'associer et pour ainsi dire, user et abuser de son bien, sans la permission ou le contrôle du pouvoir central, et de grands intérêts se trouvent souvent retardés ou
sacriûés dans les degrés inférieurs de l'échelle administrative. Je crois que plusieurs réformes seront apportées à celte situation, grâce à l'initiative et à la volonté puissante de l'Empereur, qui a fait étudier, depuis longtemps, tous les éléments de cette question. »
Le 24 juin 1863, l'Empereur écrivait la lettre suivante à S. E. M. Rouher, ministre présidant le conseil d'État :
« Notre système de centralisation, malgré ses avantages, a eu le grave inconvénient d'amener un excès de réglementation. Nous avons déjà cherché, vous le savez, à y remédier; néanmoins, il reste encore beaucoup à faire. Autrefois, le contrôle incessant de l'administration sur une foule de choses avait peut-être sa raison d'être; mais aujourd'hui, ce n'est plus qu'une entrave. Comment comprendre, en effet, que telle affaire communale, d'une importance secondaire et ne soulevant, d'ailleurs, aucune objection, exige une instruction de deux années, au moins, grâce à l'intervention obligée de onze autorités différentes? (Comme la livraison de l'orange belge, page 341.) Dans certains cas, les entreprises industrielles éprouvent tout autant de retard.
« Plus je songe à elle situation, et plus je suis convaincu de l'urgence d'une réforme. Mais, dans ces matières, où le bien public et l'intérêt privé se louchent par tant de points, le difficile est de faire à chacun sa
part, en accordant au premier toute la protection, au second toute la liberté dçsirable.
« Celte œuvre nécessite la révision d'un grand nombre de lois, de décrets, d'ordonnances, d'instructions ministérielles, et l'on ne peut en préparer les éléments qu'en examinant, avec attention, chacun des détails de notre système administratif, pour en retrancher ceux qui seraient superflus.
« Les diverses sections du conseil d'Étal m'ont paru les plus propres à cet examen ; car, si elles n'administrent pas, elles voient agir l'administra lion ; ce sont les meilleurs témoins qu'on puisse consulter.
« Je vous prie donc de les charger de ce travail, et voici comment j'en comprends l'exécution. Dans le sein de chaque section, le rapporteur dresserait le tableau des formalités, des délais, des diverses autorités, des dispositions réglementaires auxquelles chaque affaire aura été soumise. Un certain nombre de tableaux particuliers permettraient de résumer, pour chaque catégorie, la forme et la durée moyenne de l'instruction, en écartant les circonstances exceptionnelles ; la section donnerait, ensuite, son avis sur les modifications ou sur les suppressions jugées nécessaires. »
« Quant aux affaires qui ne sont pas soumises au conseil d'État, les chefs de service fourniraient des documents et des étals analogues, qui serviraient de base à un travail général pour chaque ministère. Gomme
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j'attache une grande importance à cette reforme, je
compte sur le zèle éclairé du conseil d'État, pour
arriver bientôt à une solution satisfaisante.
« Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte
garde.
« Napoléon. »
Comme la France est en possession de répandre ses idées sur lout le continent européen, nous voyons, à la date du 3 décembre de la même année, la chambre moldo-valaque s'inspirer de la lettre de l'Empereur, et discuter un projet d'adresse ainsi conçu :
« Nous avions demandé dans la session dernière la décentralisation administrative; nous sommes impatients, etc. »
Le programme du cours d'histoire pour la classe de philosophie de M. Duruy, en 1863, contient la phrase suivante :
« Par l'égalité des droits et la libre expansion de P activité individuelle, la richesse est produite en plus grande abondance et se distribue mieux. »
En 1864, les idées de liberté administrative avaient fait du chemin en France et la réforme se préparait sur une grande échelle. Je trouve dans un des grands journaux du 21 avril :
« Le conseil d'État poursuit, depuis l'a'nnée dernière, un vaste examen de toutes les questions qui lendentàsimplifier et à abréger les formalités administratives, dans
la double pensée, d'un côté de dégager l'administration aujourd'hui surchargée par un excès de réglementation et de centralisation, de l'autre, de donner plus de liberté à l'initiative individuelle. »
Enfin, en 1866, à propos de la discussion de la loi sur la marine marchande, les idées de réforme éclatent tout à fait.
Le rapport demande :
<*4ja liberté et l'égalité des pavillons , précédée, accompagnée ou suivie, pour assurer l'équité (et la possibilité surtout de la lutte) de la destruction de toutes les entraves réglementaires, de quelque nature qu'elles soient. »
Le rapporteur, M. Ancel, déclare « que la réglementation est excessive, tracassière ; les armements jouissent dans d'autres pays (l'une indépendance que nous devons leur envier; l'enquête a constaté le mal et il y a là une amélioration facile à réaliser promptement. »
M. Pereire, rappelant les paroles de M. Forcade de la Roquette, dit : « La France est admirablement située pour le commerce ; mais c'est à la condition qu'elle ne soit pas garrottée ; qu'elle n'ait pas les mains liées, qu'elle puisse porter partout son intelligence, son industrie, ses capitaux. »
Ce que M. Pereire dit de l'industrie, il ne peut pas refuser de le dire aussi de l'agriculture : c'est là que se trouvent, par excellence, les entraves et les mains liées.
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Ce n'est malheureusement pas là que se trouve le plus grand nombre de capitalistes, d'orateurs et de députés influents ; cependant la forteresse des privilèges est entamée et présente maintenant de larges brèches ; il est impossible que ces brèches ne s'élargissent pas. Les employés feront assurément les derniers efforls pour sauver ce qui reste de leur ancienne prépondérance, et il est triste de dire qu'il leur en reste encore beaucoup plus qu'ils n'en ont perdu. Ils regardent les abus comme leur propriété, comme leur domicile, comme leur patrimoine. Ils veulent réglementer, comme Dandin voulait juger ; c'est leur manière d'entendre le droit au travail. Us croient avoir un diplôme à vie qui leur confère le pouvoir saignandi, purgandi et reglementandi impune per omnem terram.
Le jour où l'agriculture pourra faire entendre ses vœux, le premier sera d'être débarrassée d'eux ; voilà pourquoi ils s'opposeront, tant qu'ils le pourront, à ce que l'agriculture puisse les faire entendre.
CHIFFRES DES RECOMPENSES
Comme tout est relatif, il faut comparer le chiffre des encouragements accordés à l'agriculture avec celui des encouragements accordés aux autres professions.
En 1859 (15 avril), le tableau décennal du commerce de la France avec ses colonies et l'étranger évaluait les primes accordées annuellement par l'État à 310 fr. par matelot pêcheur de morue, et 1,209 fr. par matelot pêcheur de baleine.
En 1860 (Mai, Journal des économistes, p. 169, par Louis Reybaud), M. Horace Say évaluait à 800 francs
la prime du matelot pécheur de morue, et à 2 ou 3,000 francs celle du matelot pêcheur de baleine ou de cachalot.
L'avant-dernier concours régional de Mâcon a distribué aux agriculteurs 5 centimes par tête, non par an, mais pour une période de plusieurs années.
Le concours agricole d'Autun, 27 septembre 1860, avait à distribuer 1,100 francs de primes pour une population de 90,000. âmes, sur laquelle environ 50,000 agriculteurs. Ils avaient par tête environ 2 centimes.
Au mois de mars 1861, M. Magne, ministre, parlant au Sénat, évaluait à 6,325,300 francs les encouragements accordés aux sciences, arts et lettres. Le prince Poniatowski se plaignait néanmoins et disait :
« Nos théâtres, n'étant pas suffisamment subventionnés pour se procurer des artistes de premier ordre, font tous de mauvaises affaires. D'autre part, les artistes de mérite préfèrent s'en aller à Londres, à Saint- Pétersbourg et en Amérique, où ils trouvent le double et quelquefois le triple de ce qu'ils gagnent à Paris. Le Théâtre-Italien, qui doit servir de modèle dans l'art du chant, n'est pas, pour ainsi dire, subventionné, attendu que les 100,000 francs qu'il reçoit suffisent à peine pour payer le loyer de la salle. »
En 1863, M. Ravinel (Corps législatif, 24 avril), ne partageant point l'opinion du prince Poniatowski, di-
sait : « Je ne puis admettre que le chiffre des subventions accordées à cinq théâtres s'élève à 1,700,000 fi\, tandis que le crédit alloué pour les édifices communaux n'est que de 1,400,000 francs. »
Il ne parait pas que la concurrence de l'étranger doive nous enlever tous nos artistes. Un journal du mois d'avril 1866 annonçait que mademoiselle Thérésa • avait reçu de l'Autriche l'offre de 60,000 francs pour deux mois d'été, mais que son directeur l'avait retenue moyennant 145,000 francs par an.
La Patti a été, disaient les journaux, engagée pour trois mois à Saint-Pétersbourg; elle devait chanter huit fois par mois, à raison de 10,000 francs par soirée; total, 240,000 francs, sans compter les épingles et autres cadeaux.
L'abbé Tournissoux, dans son ouvrage auquel le ministère de l'agriculture a souscrit, disait : « 28 millions, en huit ans, ont été accordés, par l'État, pour la continuation des chemins vicinaux ; assurément, nous devons remercier l'Empereur d'une si belle initiative ; mais que sont 5 ou 4 millions pour quatre-vingt-neuf départements, quand on pense que la construction d'un seul édifice public, à Paris, absorbe autant, pour ne pas dire plus de frais? »
Lorsqu'on voulut construire à Paris une nouvelle salle d'opéra, un grand prix fut. offert pour le meilleur plan : cent soixante et onze concurrents se
présentèrent. Le grand prix ne fut point délivré, mais bien des primes pour 15,000 francs.
Laissons de côte les arts, et comparons les traite* ments des professeurs des diverses sciences. Les professeurs d'agriculture sont payés 2,500 francs, juste la moitié de ce que reçoivent les professeurs vétérinaires ; et, en outre, ils sont laissés, pendant douze ans, dans la dernière classe de leur emploi. (Journal d'agriculture pratique, 5 décembre 1863, p. 571.)
De temps à autre, de grandes sommes sont mises à la disposition de l'agriculture; mais les conditions sont réglées de telle sorte qu'elle ne peut pas en profiter» Exemple : En France comme en Angleterre, le gouvernement a mis 100 millions à la disposition du drainage; mais, en Angleterre, la somme presque entière fut délivrée en peu d'années ; en France, au bout de trois ans, il n'y avait que quelques centaines de mille francs.
Il arrive quelquefois qu'un inventeur fait progresser sur quelques points la science agricole ; on le laisse régulièrement mourir dans l'oubli et dans la pauvreté : c'est ce qui arriva à Hugues, l'inventeur du procédé actuel pour gemmer le pin maritime, et à tant d'autres aussi méritants que lui. Par contre, de moins méritants ont reçu des récompenses éclatantes; nous en citerons bientôt.
Avant de terminer, examinons une des principales
fêtes agricoles, ou soi-disant telles, la promenade du bœuf gras.
Le bœuf gras coûte ordinairement à son éleveur environ 3 fr. 20 c. le kilogramme; il le revend 2 fr. 20 c. Ces bœufs, poussés à outrance à la graisse, sont tout en suif, et ne peuvent être considérés comme bons. Aussi, l'acheteur se garde bien de le servir à ses pratiques. Il leur vend, sous le nom du bœuf gras, environ quinze fois son équivalent de bœuf engraissé raisonnablement. Les bons Parisiens le mangent avec délices, convaincus qu'ils mangent le véritable bœuf gras.
Le producteur du bœuf gras est souvent reçu par l'Empereur; après quoi les bouchers de Paris reçoivent, à ce propos, de larges gratifications ; de sorte que la fête se termine, comme toutes les cérémonies agricoles,, par des politesses à l'endroit de l'agriculture, et par de larges profits accordés aux industries qui sont en contact avec l'agriculture.
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Les encouragements à l'agriculture, déjà si restreints, subissent de fortes réductions, par suite de détournemnts et emplois non agricoles.
Par exemple :
1° En 1862, le comice agricole de Bour bon-La ncy proposa un prix de 300 francs et une médaille d'or de 100 francs à l'auteur du meilleur mémoire sur la question suivante :
a Faire la topographie agricole, géologique, hygiénique et morale du canton de Bourbon-Lancy, au point de vue surtout de sa situation actuelle et de son amélioration. »
C'était, on le voit, une encyclopédie.
2° « La Société impériale d'agriculture, sciences et arts de Valenciennes a décide cju'un concours de composition musicale sera ouvert, en 1857, sur les paroles d'un chœur d'agriculture qui auront préalablement été mises au concours. Une médaille en or, en vermeil ou en argent, selon le mérite de l'œuvre, sera décernée à l'auteur du poème qui aura été jugé
le meilleur et le plus convenable pour sa destina-
tion.
« La Société se réserve de déterminer ultérieurement la valeur du prix à proposer pour le concours de composition musicale.» (Bibliographie de la France, publiée sur les documents fournis par le ministre de Tinté» rieur, 8 août 1857.)
Une autre source de détournements est celle-ci. Les fonctionnaires les obtiennent, chacun dans sa spécialité : les forestiers pour les récompenses de reboisement ; les directeurs de ferme-école pour les concours régionaux, etc., etc. Rien n est plus propre à décourager l'agriculture. Il y a constamment des doutes et des réclamations sur le bien jugé des jurys agricoles et le bien décerné des récompenses. En admettant au concours les fonctionnaires, on ouvre la porte bien large à toutes les plaintes.
D'autres abus se produisent : aux concours horticoles d'A... (Saône-et-Loire) et de D... (Côtc-d'Or), quelques jardiniers ont fait venir, la veille, des fleurs de Paris et ont obtenu les prix; cela s'est fait au vu et au su de tout le monde.
Au concours régional de Lyon, 1861, une mention a été publiquement accordée à une poudre de seigle inventée pour falsifier le café, concurremment avec la chicorée.
Il y a aussi un défaut complet de spécialisation dans
les récompenses agricoles. Un homme qui s'était mis en avant dans une question agricole a reçu l'offre d'une place dans les tabacs. [Journal d'agriculture pratique, 20 février 1860, p. 172.) C'était une ma- , nière sûre de l'absorber et de le tirer de l'agriculture, où il voulait jouer un rôle ; et il est probable que c'est •à cela qu'on visait.
La grande préoccupation de l'administration est •d'obtenir de l'agriculture un silence profond. On lui demande, comme autrefois à l'Académie, d'être honnête femme et de ne jamais faire parler d'elle.
DÉCORATIONS
La récompense la plus recherchée en France, c'est la décoration de la Légion d'honneur. Aussi c'est toujours avec un vif plaisir que je lis dans les journaux ce titre affriolant :
« Décorations pour services rendus à l'agriculture. »
Alléché par celte annonce, je lis, et voici ce que je trouve :
« Décorations accordées à des agriculteurs à propos •de la fête du 15 août 1863. [Journal d'agriculture pratique, 20 août 1863, p. 169.)
« Ont été promus au grade d'officier de la Légion d'honneur :
« M. XXX. , administrateur des forêts, 33 ans de services, chevalier depuis 16 ans ;
« M. X., inspecteur général des haras.
« Ont été nommés chevaliers :
« M. XXX., conservateur des forêts à X., 35 ans de services ;
«M. XXX., inspecteur, professeur d'histoire naturelle à l'école forestière de X., 28 ans de services;
«M. XXX. X., directeur du dépôt impérial d'étalons de X.;
« M. X. X. XX., directeur du dépôt impérial d'étalons du X. »
Je pourrais faire trente citations pareilles; qu'on m'en passe encore une seule.
«Ze Moniteur du 17 août donne la nouvelle de plusieurs décorations décernées pour services rendus à V agriculture. Nous sommes toujours heureux de voir récompenser les hommes voués au progrès agricole, et les cultivateurs partagent cette satisfaction. En en honorant quelques-uns, le gouvernement honore tous les agriculteurs sans exciter dam leurs rangs aucune jalousie. Sont nommés chevaliers de la Légion d'honneur :
« M. XX., inspecteur général d'agriculture, services exceptionnels ;
« M. XX., professeur à l'école vétérinaire de X., 1 5 ans de services ;
« M. XX., professeur à l'école centrale des arts et manufactures, auteur d'ouvrages sur les insectes des céréales.
c< M. XX. XX., docteur es sciences, chargé de missions agricoles en Grèce et en Orient ;
« M. XX., directeur du dépôt d'étalons de XX., 22 ans de services ;
« M. XXX., directeur du dépôt d'étalons de X., services exceptionnels. » {Journal d'agriculture pratique, 20aoûtl857.)
Les cultivateurs partagent la joie du journal quand ils voient décorer des cultivateurs ; ils n'éprouvent même aucune contrariété quand ils voient décorer des fonctionnaires ; leur contrariété commence quand ils voient donner à des fonctionnaires les récompenses annoncées comme destinées à l'agriculture. Que l'on décore autant d'inspecteurs de haras et même autant de professeurs d'histoire naturelle que l'on voudra, c'est un acte parfaitement étranger et parfaitement indifférent à l'agriculture !
Croire ou avoir l'air de croire qu'elle peut y prendre un vif intérêt et s'en sentir encouragée, c'est la croire plus simple encore qu'elle ne Test. Elle ne prend pas à ce point l'ombre pour le corps
Il ne faut donc admettre que sous toutes réserves ce que dit le même journal à la date du 5 septembre 1866 : « Les agriculteurs aiment que les représentants de l'autorité viennent se mêler à leurs fêtes. » Lorsqu'ils s'y mêlent pour faire rafle sur les décorations, sur les places d'honneur, sur les banquets, sur les présidences, pour reléguer l'agriculture au dernier rang, là où elle devrait occuper le premier, les agriculteurs aimeraient beaucoup mieux qu'ils ne s'y mêlassent pas.
Le même journal nous dit, le 5 février 1860 :
« Le Moniteur a annoncé que la décoration de la Légion d'honneur était accordée à un modeste médecin rural, découvreur d'une planète nouvelle, dont l'importance sera grande pour les théories astronomiques. En pleine séance solennelle de l'Institut, un éloquent académicien à lu l'éloge historique d'un illustre chimiste, né d'une famille de simples laboureurs.
« Nous en éprouvons de l'orgueil pour l'agriculture. » (Journal d'agriculture pratique, 5 février 1860, p. 100.)
Eh bien , l'agriculture en masse n'en éprouvera aucune. On décore ceux qui l'ont quittée. Elle ne s'y oppose pas; mais, au nom du ciel! comment veuton qu'elle se passionne et s'enivre d'orgueil pour cela?
Charles Martel distribuait à ses hommes d'armes les prébendes et les bénéfices ecclésiastiques : mais, au moins, il n'essayait pas de persuader au clergé qu'il devait en être bien fier.
En réalité, la croix d'honneur arrive très-rarement aux vrais agriculteurs, et la croix d'officier jamais, ou presque jamais. Je ne connais guère que M. Matthieu deDombasle qui Tait obtenue. Il ne faut pas compter , comme obtenues par l'agriculture les croix d'officiers obtenues par des agriculteurs hommes politiques, comme par exemple M. deTorcy.
A cAté de l'agriculteur, dont la croix de chevalier est le bâton de maréchal de France, nous voyons M. P. L., homme de lettres, officier de la Légion d'honneur, commandeur de François-Joseph d'Autriche, id. de Charles III, id. d'Isabelle la Catholique, id. des Saints- Maurice-et-Lazare, etc., etc., etc., dit le Grand Journal du 17 août 1864, et aussi, M. Ricord, commandeur de la Légion d'honneur, grand-croix de l'Ordre des Saints-Maurice-et-Lazare, grand-croix de l'Ordre du Christ de Portugal, l'un et l'autre de ces ordres con plaça , et, dit le Journal des Connaissances1 médicales, littéralement blindé de décorations nombreuses, qu'il a reçues de toutes les chancelleries pour services rendus.
Une grande promotion dans l'ordre de la Légion d'honneur a été faite à propos du sixième anniversaire
de la naissance du Prince impérial. Cette fois, elle tombait en grande partie sur des ruraux, mais d'une part, ils étaient choisis en leur qualité d'anciens maires et non d'agriculteurs. D'autre part, j'ai eu la curiosité de relever l'âge de ces décorés. La moyenne s'élève un peu au-dessus de quatre-vingts ans.
Croit-on que les hommes d'action et d'entreprise puissent être vivement stimulés par la perspective qu'il pourrait peut-être bien leur arriver, s'ils ont un peu de protection, d'être décorés aussitôt qu'ils auront dépassé l'âge de quatre-vingts ans?
DU SENTIMENT A PROPOS DE ^AGRICULTURE
Un des fléaux des concours agricoles, c'est la manie qu'ont les administrateurs locaux de s'attendrir et de s'efforcer d'attendrir, quand ils le peuvent, leur auditoire. Ces fonctionnaires, parfaitement dépourvus de toutes notions agricoles, ne sont pas dépourvus de bonté et de commisération ; ils ne sont pas dépourvus non plus d'amour du théâtral, et surtout ils ne sont pas dépourvus, du moins en fait d'agriculture, du désir de grandir les petits et de rapetisser les grands en matière d'intelligence. Toutes les fois qu'ils peuvent écarter un
agriculteur ayant une position et produire à sa place un homme obscur, ils le font avec délices, convaincus qu'ils sont qu'en agissant ainsi, ils acquerront l'estime des gens haut placés, en dehors de l'agriculture.
De ces sentiments divers, résulte pour les administrateurs locaux et môme pour d'autres, une tendance naturelle et constante à ramener les récompenses agricoles à des formes plus rapprochées de ce qui est pour eux le pays connu. On vise au dramatique et on le prépare par tous les moyens possibles. Par exemple : à un concours régional de Mâcon, on couronne un agriculteur méritant, mais peu mondain et peu lettré. Au moment où il montait sur l'estrade, un monsieur décoré en descend et se dirige, d'un pas magistral, vers la femme du lauréat, vêtue modestement et placée à l'autre bout de l'assemblée ; il l'aborde, avec toute la solennité que demandait la circonstance et toute l'assurance que peuvent donner 150,000 franesde rentes, un nom connu et le titre de membre de l'Institut. Il offre galamment et avec toute la grâce d'un homme du monde, son bras à cette pauvre femme émue et stupéfaite ; il lui fait traverser les rangs pressés de l'assemblée. Il ne la lâche qu'après l'avoir conduiteau milieu de l'estrade où il la laisse seule, et s'en va. Cette pauvre femme, placée à l'improviste vis à vis de deux évêques, d'un préfet, d'un général et de divers autres uniformes éclatants, sentant d'ailleurs les yeux de mille deux
cents personnes fixés sur elle, perd immédiatement contenance et va cacher sa tête dans le sein de son mari. Le préfet donna à l'instant le signal des applaudissements, qui furent frénétiques. Le coup de théâtre était réussi au delà de tout ce qu'on avait espéré. Toutes les paysannes de l'assemblée et aussi tous les paysans bondissaient de joie sur leurs chaises, avec ces bons gros rires qu'on entend au village, les jours de fêtes, dans les guinguettes.
Les gens instruits auraient préféré moins de puérilité et plus d'agriculture.
Ce qui fait le bonheur des administrateurs, c'est le couronnement des vieux valets de ferme. Ils poussent, autant qu'ils le peuvent, les récompenses agricoles dans cette direction, parce que c'est une direction sentimentale et non agricole. Ces primes entraînent quelques inconvénients, dont. le Journal d'agriculture pratique du 5 juin 1865 signale ainsi qu'il suit l'existence et remède projeté.
« Il est malheureusement plusieurs fois arrivé que des serviteurs primés dans des concours agricoles, ont -pris de leur importance une telle idée, qu'il n'a pas été possible de les garder dans les exploitations rurales où leurs anciens services les avaient signalés à l'attention des comices.
« À cause de cela, on constitue un prix de persévérance pour ceux qui, dix ans après avoir été primés,
sont encore chez le même maître. » (Journal ^agriculture pratique , p. 562, 5 juin 1865.)
J'avais bien entendu parler d'un catéchisme de persévérance, mais d'un prix de persévérance dans la domesticité agricole, non.
Ces sortes de distributions prennent assez souvent des formes burlesques. Un sénateur, homme d'esprit, me disait dernièrement :
« J'ai présidé, pendant bien des années, le concours agricole de V... Le préfet embrassa un jour un vieux valet de ferme et me fît embrasser une vieille servante, âgée de soixante-dix ans. J'avais envie de la passer à l'évêque.
« Depuis je me suis démis de mes fonctions. »
DÉFAUT DE CONSIDERATION POUR L* AGRICULTURE
On trouvera, dans le Moniteur des communes du 10 octobre 1861, l'anecdote suivante :
« Parmi les lauréats pour "récompense de longs services domestiques, s'est présenté un vieillard à la figure honnête et loyale, comptant cinquante-trois ans de services dans la même ferme. Une récompense d'argent lui avait été décernée par la commission. Le président, avec cet élan généreux qui le caractérise, avec ce juste
coup d'œil qui sait discerner le vrai mérite, a pris la grande médaille d'or décernée au premier lauréat du concours, et Ta remise à ce digne serviteur. Cet incident a profondément ému l'assemblée et a excité les plus chaleureux applaudissements. Il est inutile d'ajouter que, grâce à la munificence du président, le lauréat momentanément dépossédé ne perdra rien. »
Du moment où les concours régionaux sont une affaire de munificence, ceux qui n'ont pas besoin delà munificence d'aulrui n'ont qu'une chose à faire, c'est de s'en éloigner, ce qu'ils font du reste trop souvent.
Le Moniteur des communes admire profondément l'inspiration supvenue si subitement au président du comice.
Cependant, plusieurs questions se présentent. Le président avait-il le droit de substituer, à la grande médaille d'or décernée par le jury au premier lauréat du concours, un acte de munificence arbitré par lui? Sait-on si le lauréat voulait échanger sa médaille contre un don pécuniaire? À quel point ravale-t-on le concours, si le premier prix peut être remplacé par une somme d'argent? à quel point ravale-t-on le jury, si ses décisions peuvent être infirmées par un mouvement d'attendrissement du président?
. Et puis, quelle est la conclusion et morale de cette substitution? C'est que, dans l'estime publique et la distribution des récompenses honorifiques, un agricul-
teur est placé au-dessous d'un valet de ferme; cela constitue une position bien peu enviable.
Je sais qu'on me dira qu'une telle susceptibilité est bien hors de saison pour des agriculteurs, que nous devons nous faire petits, modestes, simples et humbles, et que ceux qui pensent autrement sont des aristocrates. A la bonne heure 1 mais, dans aucune autre carrière, de tels faits ne peuvent se produire. Les lycéens sont des enfants ; eh bien , que dirait-on si le portier du collège, sous prétexte qu'il tire le cordon depuis cinquante-trois ans, recevait le prix d'excellence ou était admis le premier à l'École polytechnique ?
On dirait que tout respect pour l'instruction publique est éteint, et les professeurs donneraient leur, démission .
C'est bien malheureusement ce qui arrive un peu en fait d'agriculture, et notamment en fait de concours. Il est convenu de n'en pas signaler les abus ; mais comme je n'ai pas adhéré à la convention, non-seulement je les signalerai, mais j'en signalerai encore les conséquences.
Nous avons dit que l'agriculture était considérée comme une classe à part, en dehors des usages reçus et des relations ordinaires, parce que les relations sont fondées sur la supposition d'une sorte d'égalité au moins extérieure qui n'est point accordée à la pauvre industrie agricole. On se dispense, vis à vis d'elle, des
règles les plus générales de la politesse. Ainsi, par exemple, en 1859 (15 mai), la ville de Saint-Quentin, ville éminemment industrielle, donne un banquet aux agriculteurs réunis pour le concours régional. Le Journal d'agriculture pratique du 20 mai en rend compte ainsi qu'il suit :
« Toutes les places d'honneur avaient été réservées soit à des dignitaires, soit à des autorités, et l'agriculture brillait par son absence. Les ordonnateurs avaient, dit-on, placé les convives d'après le décret des préséances de l'empire. Le lendemain, autre banquet de la ville, sur les tables duquel s'étalait une carte annonçant qu'il était fait à l'occasion du concours régional. Mais le même cortège des hauts fonctionnaires occupait également, d'une manière à peu près exclusive, toutes les places d'honneur; l'agriculture et le concours, représentés par les commissaires , le jury, les lauréats et la presse agricole étaient disséminés dans les bascôtés; après avoir appelé quelques noms pour la table d'honneur, on avait fait tirer au sort le vulgumpecus, parmi lesquels se trouvaient toutefois les commissaires, les lauréats et \ejury. Les fonctionnaires de tous les ordres de Saint-Quentin et du département étaient placés avant les représentants de l'agriculture. »
On comprend maintenant pourquoi les magistrats ne dédaignent pas de se mêler quelquefois aux réunions de l'agriculture : c'est pour dévorer ses dîners.
Ce banquet de Saint-Quentin fit une assez grosse histoire ; non pas de la part de l'agriculture, qui est accoutumée à ces procédés et qui ne réclame guère : mais on n'avait pas fait attention que, parmi les éliminés, se trouvait un journaliste : il y eut donc polémique. M. le commissaire général intervint et, pour arranger les choses, il déclara (Journal d'agriculture pratique, 20 mai) : « 1° que l'agriculture est assez élevée, dans Tordre des choses utiles , pour dédaigner toutes ces mesquines questions de préséance et d'étiquette ; 2° que quelque place qu'on lui donne, cette place sera toujours la première; 3° qu'il avait proposé, pour tout concilier, de mettre les agriculteurs à une table séparée. »
Ces trois considérations sont trop remarquables pour ne pas dopner lieu à un commentaire. La première est tirée de l'Auberge des Adrets. Lorsque Robert Macaire est arrêté par la gendarmerie, il dit à son confident Bertrand : // faut mépriser cela. Bertrand adhère.
Le seconde est textuellement extraite d'un discours de Sancho Pança (voy. Don Quichotte , Ha partie, chapitre xvi).
La troisième consistait donc à établir une seconde table pour les agriculteurs. C'est une idée entièrement neuve; elle appartient certainement à M. L. ; je Taurais adoptée avec empressement. 11 n'y aurait pas eu augmentation de dépense, puisque la desserte de la pre-
mière aurait suffi largement à alimenter la seconde; les reliefs de MM. les fonctionnaires auraient été bien bons pour de si petites gens !
Ces tables séparées auraient présenté une dualité symbolique dont chacun aurait aussitôt saisi le sens mystique et caché ; néanmoins, pour l'édification des gens balourds et obtus, j'aurais désiré qu'on plaçât, sur la porte d'entrée, un écriteau portant, en gros caractères, l'inscription suivante :
Dieu mit pour les humains deux tables en ce monde. On voit l'industriel, remployé, les marchands
A la première, et les manants
Mangent leur reste à la seconde.
Ces faits, ou d'autres analogues, sont extrêmement fréquents.
La même année ils se présentèrent à Bourg, et M. L, disait dans la lettre ci-dessus citée : Ces questions de préséance *e présentent chaque année.
Le même laisser-aller, le même dédain, qui se manifeste dans le banquet final, se manifeste souvent à une phase moins avancée du concours, et dans la période où il peut en résulter des inconvénients pratiques..
Par exemple: le 5 juillet 1865, un des concurrentsde la prime d'honneur de *** demande au préfet à quelle époque sa propriété sera visitée par la commission» Le préfet lui répond : « Vous serez averti au moins un» mois d'avance. » Le candidat insiste et demande s'il
en est parfaitement certain. « Parfaitement certain, répond le préfet, personne ne le sait mieux que moi ; je vous garantis ce que je vous dis là, »
Le candidat, complètement tranquillisé, part pour des eaux éloignées ; la commission arrive aussitôt après chez lui. Il ne fut point averti en temps utile pour s'y trouver ou même pour écrire et justifier son absence. La commission se piqua et partit sans visiter les cultures.
Des faits tout aussi regrettables se produisent trèsfréquemment; aussi l'abstention des candidats les plus respectables est devenue un fait usuel. Dans les Ard en nés, dans le Pas-de-Calais, cette abstention a été fort remarquée. Les journaux agricoles la déplorent et disent que les agriculteurs ne veulent pas se produire. Eh ! si ; ils veulent bien se produire ; partout où ils trouveront un accueil convenable et quelques égards ; et ailleurs, non.
Celte abstention a été remarquée par l'administration ; elle aurait dû lui faire comprendre la nécessité de ramener les candidats par de meilleurs traitements; au lieu de ranimer leur zèle, elle a pris le parti de s'en passer et de le remplacer à sa manière.
Le Moniteur du Puy-de-Dôme public la note suivante :
a Remarquant que, soit à cause d'indifférence, soit par suite d'une modestie exagérée, les propriétaires les
plus méritants ne se présentent pas toujours pour obtenir la prime d'honneur, le ministre a décidé qu'il serait formé, dans chaque département où la prime d'honneur doit se distribuer, et par les soins du préfet, une commission composée d'anciens lauréats de cette prime, de médaillés pour des spécialités ou des principaux membres des associations agricoles. Celte commission dressera une liste des exploitations considérées comme les plus méritantes, laquelle n'en devra pas comprendre plus de dix. La commission, dans sa visite des domaines, provoquera les inscriptions à la prime d'honneur, guidera les propriétaires dans les formalités à remplir et dressera un rapport sur le choix qu'elle aura fait, en désignant spécialement les titres et les mérites de chaque candidat.
« Une pareille mesure n'exclut pas cependant les inscriptions volontaires. Tout cultivateur continuera à être libre de concourir, en se conformant aux règles établies : mais, en dehors des exploitations portées sur la liste, le jury décidera, sur la vue des pièces produites, de l'opportunité d'une visite. »
Ainsi, on n'attendra plus que les candidats se présentent, on va les relancer, les guider, les provoquer . Nous allons avoir une nouvelle variété de candidats, le candidat malgré lui; la liste des concurrents à la prime d'honneur se composera, comme les régiments, de volontaires et de gens recrutés ; la conscription sera
applicable aux concours agricoles : on ira les prendre •chez eux pour les faire lauréats, qu'ils s'en soucient ou non.
C'est ainsi, dit-on, que se faisaient les évêques dans les premiers temps du christianisme. On ne peut rien faire de plus édifiant que de revenir aux pratiques de la primitive Église.
CHAPITRE XXX
Il est inutile d'insister sur ce fait hélas! trop connu, que les secours se portent, presque tous, sur les villes, à l'exclusion des campagnes. Celte direction ne tend malheureusement pas à diminuer. Ainsi, par exemple, les hôpitaux recevaient autrefois gratuitement les citadins et les campagnards: aujourd'hui ils reçoivent les citadins gratis, et les campagnards en payant.
Ce n'est pas sur cette tendance que je désire appeler l'attention, mais sur le point suivant.
Quand des secours sont distribués dans les villes, des gens honorables et placés sur les lieux sont chargés d'en surveiller la distribution. Elle est donc ordinairement assez consciencieuse et faite avec quelque
intelligence. Dans les campagnes, la répartition se fait par les soins directs de l'administra tion absente. C'est à la sous-préfecture, ou même à la préfecture, que se . règle la distribution à faire dans les Jiameaux les plus éloignés; ou prend bien un peu l'avis des maires et de quelques notabilités ; mais c'est pour la forme et si quelque donneur d'avis , même demandé, insiste un peu sur un perfectionnement à introduire, il est aussitôt écarté. Tout ce qui habite la campagne doit être silencieux. Voilà le grand principe.
C'est dans l'application seulement que ces habi- ' tudes se révèlent. C'est la aussi que nous allons les rechercher.
Le 22 juin 1861, un ouragan des plus violents ravagea de nombreux départements. L'arrondissement d'À... se trouva particulièrement maltraité. Environ quarante communes avaient perdu la totalité de leur récolte, sans compter les toits enlevés et les arbres détruits.
Le préfet arriva aussitôt sur les lieux : il prodigua les encouragements et les consolations. C'est comme cela qu'on désigne, en style officiel, des promesses qui ne peuvent pas toujours être entièrement tenues. Mais il fit mieux que cela; il distribua des secours réels que l'Empereur avait mis à sa disposition ; il provoqua, autant qu'il fut en lui, des souscriptions et des dons de toutes sorles : il n'y eut rien à dire, tant qu'il ne fut
question que de recueillir : il n'en fut plus de même, dès qu'il fut question de distribuer.
L'évaluation des pertes était une besogne assez délicate. On demanda des renseignements aux maires , qui, assaillis de réclamations universelles, plièrent pour la plupart sous le poids et ne refusèrent pas toujours des certificats d'indigence qui pouvaient être contestés, et des déclarations de pertes qui n'étaient qu'en partie réelles. Des tableaux fautifs et inexacts arrivèrent donc aux contrôleurs chargés de dresser le tableau provisoire de répartition qu'on devait soumettre aux commissions cantonales. Les contrôleurs, mal renseignés et écrasés d'un travail immense qui leur arrivait à l'improvistc, en sus de leur travail ordinaire, le firent à la hâte, à tel point que la commission cantonale de L. .. insérait dans son procès- verbal du 21 août les observations suivantes :
« La commission croit devoir appeler l'attention de l'administration sur quelques abus qui se sont glissés dans les travaux préparatoires sur lesquels elle a dû baser son travail.
c< Elle estime que le travail des contrôleurs qu'elle devait consulter à titre de renseignements, aux termes des instructions de M. le préfet en date du 16 août, a été fait souvent avec une rapidité regrettable et une trop grande facilité à admettre, sans examen, les chiffres qui leur étaient présentés ; il en est résulté des
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difficultés sérieuses pour la distribution des secours, difficultés que la commission s'est efforcée de surmonter, mais qu'elle devait espérer ne pas renconlrer.
« La commission a constaté aussi, avec regret, que des exagéra lions volontaires s'étaient, presque habituellement, introduites dans les évaluations fournies par certaines communes; exagérations qui se sont élevées à tel point, que la perte sur le seigle a été souvent portée à 400 fr. par hectare, dans les champs situés en montagne ; probablement plus que ne valait la récolte et le fonds.
« La commission pense que de telles évaluations sont entachées d'indélicatesse : elle désirerait quel'administration les rendît plus rares, en déclarant, lorsque de nouvelles distributions auront lieu, que les évaluations fournies par les sinistrés qui dépasseront de 50 pour 100 la valeur réelle du sinistre seront écartées par ce seul fait, et entraîneront, pour le réclamant, l'éviction de tout droit à une indemnité.
« Elle croit que de tels abus seraient mieux prévenus encore, si les évaluations qui dépassent de 100 pour 100 la valeur réelle du sinistre pouvaient être considérées comme une tentative d'escroquerie, et déférées au ministère public. »
Les observations de la commission n'étaient que trop fondées : les exagérations avaient été telles, qu'un propriétaire qui payait 2 fr. 46 de contributions, évaluait
ses pertes de recolles à 520 fr. Néanmoins le préfet prit en mauvaise part les observations de la commission : une commission rurale ne devait pas faire d'observations, surtout vis-à-vis d'un fonctionnaire. Or, le contrôleur était un fonctionnaire : la commission devait approuver respectueusement son travail. Elle avait oublié son devoir ; elle fut cassée aux gages , ou du moins on ne la convoqua plus jamais. L'administration marcha seule, dans sa puissance et dans ses lumières. Voici à quoi elle arriva :
Les distributions furent de quatre natures différentes. Il y eut du froment, du seigle, du sarrasin, le tout pour semences, et en outre de l'argent.
En ce qui concerne le froment, l'administration fut trompée, comme il arrive ordinairement aux gens qui ne sont pas spéciaux. Ses semences furent en partie mauvaises ; beaucoup levèrent mal ; quelques-unes ne levèrent pas. La récolte de 1861 avait été perdue ; les distributions de semences, faites avec des intentions excellentes, curent pour résultat une forte perte sur ceredel862.
En ce qui concerne le seigle, une autre anomalie se produisit; on distribua une partie des semences à des gens qui ne semaient pas et qui mangèrent leurs semences.
Dans la commune de *** quatre-vingt mesures furent envoyées à l'adjoint pour être réparties suivant les be-
soin*. L'adjoint avait trois métayers qui avaient précisément besoin de quatre-vingts mesures de seigle : il les leur partagea. Il y eut un toile général contre lui dans la commune. Les réclamations plurent à la souspréfecture : mais, l'adjoint fut maintenu en place et les quatre-vingts mesures aussi. Il dut pourtant se faire justice à lui-même ; les paysans l'insultaient dans les rues; il voulut les poursuivre judiciairement,. puis il recula devant la réprobation publique, puis il finit par donner sa démission.
Pour le sarrasin, il y eut d'autres singularités non moins marquées. Le sinistre datait du 22 juin, on pouvait encoresemer du sarrasin, mais il n'y avait point de temps à perdre. On en perdit un peu. Quand le préfet eut acheté son sarrasin qui était du sarrasin ordinaire (polygonum fagopyrum) % les agriculteurs Tavertirent que la saison était trop avancée et qu'on ne pouvait plus semer que du sarrasin de Tartarie {polygonum tataricum). Cette remarque parut présomptueuse au préfet. Quand l'administration distribue des semences, c'est apparemment qu'il est temps de les semer; et puis d'ailleurs, ya-t-il du sarrasin ordinaire et du sarrasin de Tartarie? Et s'il y en a, pourquoi celui de Tartarie pourrait-il se semer plus lard que l'autre? il n'y a pas de raison pour cela et on ne trouve rien de pareil dans les instructions ministérielles.
Le préfet ne discuta point. Il foudroya, d'un regard
écrasant, les agriculteurs qui l'avertissaient ; puis il envoya son sarrasin. Plusieurs des destinataires le semèrent de confiance, et comme il n'eut pas le temps de mûrir, ils perdirent leur semence, leur travail, leurs engrais et le loyer de leurs terres. Mais les plus avisés ne perdirent rien : ils engraissèrent leurs poulets et leurs porcs avec leur sarrasin de semence, ou bien ils en firent des galettes.
Ces distributions du gouvernement étaient considérées comme une espèce de curée, sur laquelle tous se ruaient sans aucun scrupule. Une seule commune obtint deux cent quarante boisseaux de sarrasin pour semences : elle ne pouvait pas en semer la huitième partie ; et d'ailleurs comme elle était composée de cultivateurs versés dans celte culture, aucun d'eux ne sema, sachant qu'il était trop tard. Cette énorme et irrégulière saignée faite à l'approvisionnement de semences du gouvernement fut dirigée par un homme parfaitement honorable et consciencieux, qui ne garda pas un grain pour lui et qui ne comprit jamais que ce qu'il avait fait était assez douteux ; il s'en glorifia toujours en disant : C'était autant de gagné pour les pauvres.
Il y eut enfin des distributions d'argent. Le maire d'une commune avait un petit débit de marchandises qui lui avait valu un assez grand nombre de petites dettes irrecourrables. Il demanda des allocations non
pour ceux de ses administrés qui avaient perdu,' mais pour ceux de ses débiteurs qu'il savait être insolvables. Il fit concorder ses allocations avec le chiffre de ses créances irrecouvrables, puis il s'en appropria le montant. Voilà comment les sinistrés furent secourus.
La commission cantonale ayant été écartée, il ne restait plus personne qui pût ou osât réclamer. Aussi les irrégularités et les inégalités se multiplièrent sous toutes les formes.
Les secours devaient être distribués aux plus nécessiteux parmi les grêlés : il en fut ainsi dans plusieurs communes ; dans d'autres on distribua aux pauvres sans distinction : abus évident, puisqu'on détournait un fonds de sa destination bien indiquée.
Il y eut d'autres inégalités. La préfecture avait défendu de dépenser ces fonds en travaux et ateliers de charité. Plusieurs communes le firent néanmoins.
Ces différences de commune à commune excitèrent des réclamations sans bornes. On accusa les maires et les secrétaires de mairies de partialité et d'arbitraire. 11 y eut des accusations plus graves que celles-là, et la distribution de secours qui devait inspirer aux sinistrés une vive reconnaissance pour le gouvernement, se termina pardes récriminations, des soupçons etdes haines.
Si l'on avait voulu se guider sur les indications de la chambre consultative d'agriculture et des commissions cantonales dont elle avait demandé la nomina-
tion, le contraire serait arrivé. Mais on voulut que tout partît de la préfecture :
(( La distribution sera faite ultérieurement par les soins d'une commission spéciale constituée sous ma présidence, au prorata des pertes éprouvées, et en ayant égard à la situation plus ou moins nécessiteuse des victimes. » (Circulaire du préfet du 30 juin 1861.) Il fallait que tout partit de la préfecture. Tout en est parti : voilà l'essentiel ; le reste est secondaire.
Si l'agriculture sérieuse avait été consultée, elle aurait demandé la protection du gouvernement sur d'autres points. En voici un :
L'ouragan était du 22 juin: le 26, il y avait une foire à S. Dans la nuit du 25 au 26, M. X., métayer de M. G., fermier du marquis de S., enlève les dix-huit pièces de bétail qui composaient le cheptel de la ferme et les conduit à la foire pour les vendre à son profit.
G. (ils et le garde de M. de S. (ce dernier garde armé), assistent à cet enlèvement sans oser s'y opposer.
Plainte au parquet de M. de S. et de son fermier; résultat nul.
Plainte au juge de paix. Celui-ci dit qu'on ne peut poursuivre d'office pour détournement de bestiaux par le métayer; mais qu'on le peut en attaquant deux hommes étrangers au domaine, qui avaient, dit-on, aidé à emmener les bestiaux, et en poursuivant le métayer comme complice.
Le juge de paix va faire cette proposition au procureur impérial, qui est d'un autre avis. Il veut que Ton fasse une sommation au métayer d'avoir à réintégrer le bétail.
Dès que les plaignants sont rentrés chez eux, arrive la gendarmerie ; non pour saisir les coupables, mais pour rechercher les bestiaux, et dresser procès- verbal. Les bestiaux étaient retrouvés : pour le surplus, le fermier et le propriétaire s'intimident, et demandent qu'il soit sursis à toute mesure.
Grande joie du ministère public, représenté en cette occasion par le juge de paix. ïl saisit avec empressement celte occasion de rien ne faire, el motive son abstention en disant : « Que voulez-vous qu'on fasse avec de pareils poltrons ? »
Ce qu'il y avait à faire, c'était de les encourager et de les protéger.
Le ministère public n'est pas créé uniquement pour la protection des hommes courageux.
L'agriculture aurait besoin de secours contre les malfaiteurs aussi bien que contre la misère; et, comme on le verra ailleurs, ce secours est refusé presque en toutes rencontres. Dans le cas qui nous occupe, les esprits étaient surexcités par la catastrophe qui avait frappé tout le pays. Les moyens de subsistance allaient manquer : des métayers pensaient à quitter le pays, après avoir dévalisé leur ferme, pour s'indem-
niser de la perte de leurs récoltes. La propriété avait besoin d'être rassurée, et le pillage découragé : ni l'un ni l'autre n'ont eu lieu. Le parquet a dit comme toujours à l'agriculture : Prenez l'initiative de la poursuite; moi, parquet, je poursuis, sans y être invité, cffbme mes instructions m'y obligent, les crimes ou délits contre la propriété commis dans les villes : pour ceux qui sont commis dans les campagnes, que les campagnes les répriment, si elles le peuvent; dans le cas contraire, qu'elles s'y résignent.
ET DE CEUX QUI EN PROFITENT
CHAPWRE PREMIER
Nous avons examiné le privilège par sa face inférieure, c'est-à-dire dans ses rapports avec ceux sur lesquels il pèse.
Nous allons l'examiner par sa face supérieure, c'està-dire dans ses rapports avec ceux qui en profitent et qui s'en sont fait un piédestal.
Les privilégiés du nouveau régime sont plus nombreux el beaucoup plus exigeants que ne l'étaient ceux de l'ancien. Néanmoins ils écrasent beaucoup moins le pays, pour plusieurs raisons.
D'abord, la puissance financière de la France s'étant énormément accrue, elle peut porter, sans trop grande fatigue, un fardeau sous lequel elle eût succombé autrefois ; il en est du budget qu'elle paye aux privilégiés comme de celui qu'elle paye à l'État. Ensuite, parmi les privilégiés, beaucoup sont productifs; quelques-uns même le sont à un très-haut degré.
Les arts delà paix, le travail pacifique sont en honneur parmi eux, non pas que, dans la pratique, il ne s'y rencontre un bon nombre de fainéants, de prodigues et de gens qui ne sont bons à rien : mais ce n'est pas là l'esprit du corps. Aucun préjugé ne flétrit, parmi eux, l'industrie, le commerce, la finance, le barreau, la plume, le calcul et l'économie : toutes les choses enfin qui font la richesse d'un pays et fondent les fortunes privées.
* Les privilégiés ont certainement, par devers eux, différents genres de supériorités ; ils ont celle de l'intelligence et de l'habitude des grandes affaires : ils ont celle des capitaux et l'habileté de s'en servir pour le plus grand profit de leur cause commune. Leur supériorité déposition est énorrtie. On me dira peut-être que celte dernière supériorité n'est qu'une justice qui leur est rendue, parce que les positions doivent être partout l'apanage des plus intelligents. J'en suis d'accord. Mais si le plus intelligent a le droit de se servir de son intelligence pour arriver au pouvoir, il n'a pas
Je droit de se servir du pouvoir pour faire aller son commerce et prospérer sa boutique. Les pachas le faisaient en Egypte et ils le font encore dans l'empire olloman: mais ce n'est pas sur de telsexemples que nous devons nous modeler et nous appuyer. Le plus intelligent, alors qu'il est devenu aussi le plus puissant, n'a pas le droit de se servir du pouvoir pour interdire la concurrence et se créer violemment un monopole; c'est là l'abus de la force, c'est le retour aux plus mauvais jours de l'ancien régime, puisque c'est l'oubli du principe de l'égalité et du respect dû à l'indépendance de chacun. Que a vie soit un hippodrome où les prix sont l'apanage des intelligences les plus rapides, et les coups de cravache le lot des esprits les plus lents, c'est ce qui ne sera contesté, en fait, par personne, et en droit, que par ceux qui, ayant essayé leurs forces, ont acquis la certitude d'arriver invariablement les derniers à toutes les courses. Les autres accepteront la chance et joueront gaiement leur partie. Mais c'est à condition que la course sera loyale; c'est à condition qu'on ne leur barrera pas la route pour laisser passer leurs seuls concurrents et qu'on ne leur attachera pas, à chaque pied, un boulet de 3 kilog. sous prétexte de ferrure.
Ce sont là des principes de loyauté qu'aucune position, quelque élevée qu'elle soit, ne permet de mettre à l'écart.
Napoléon 111, en adoptant le principe de 89, en
a souvent modifié la dénomination. Il Ta appelé Vinitiative individuelle, ce qui semble indiquer qu'il veut se préoccuper plus particulièrement de le développer dans le sens industriel. Eh bien, le monopole est précisément l'opposé de l'initiative individuelle. Le traite de commerce avec l'Angleterre a mis à néant les vieux privilèges fondés sur les lois de douane ; il reste de nombreux privilèges non douaniers : ce sont ceuxlà qu'il faut abattre.
CHAPITRE II
De la banque al dea banquiers.
Napoléon I" disait au conseil d'État : La France manque d' hommes qui sachent ce que c'est qu'une banque. Ùest une race à créer.
La race a été créée depuis, mal heureusement elle ne s'est pas encore propagée. La science financière s'est constituée, mais elle est demeurée l'apanage d'un tràspetit nombre d'adeptes.
Si pourtant ces adeptes avaient voulu employer leur savoir dans l'intérêt du pays, ils étaient encore assez nombreux et assez habiles pour constituer la France financière ; mais ils trouvèrent plus profitable de constituer un État dans l'État, et une France financière dans la France nationale. Ils se cantonnèrent dans leurs privilèges, comme d'autres s'étaient autrefois cantonnés dans leurs châteaux et, sans être obligés de courir les grandesroutes, ils rançonnèrent les vilains de nos jours,
c'est-à-dire ceux qrti était assujettis à la loi commune.
Les formes du privilège ont complètement changé en France. Vous ne verrez plus, dans des campagnes, des tours crénelées avec un homme d'armes au sommet, guettant les voyageurs pour leur faire payer des droits de péage plus ou moins irréguliers : mais vous trouverez dans les villes, les bourgs et quelquefois les villages, des gens qui ont pris une patente pour être au-dessus de la loi. Ces gens-là représentent les châtelains de l'ancien régime; ils sont les châtelains de notre époque.
Il y a une différence à leur désavantage : leur patente, à l'inverse de celle des anciens, ne leur impose aucun service national, aucun devoir de concourir à la défense du pays ; elle représente seulement des profits à réaliser.
Hâtons-nous d'ajouter qu'il y a aussi une immensedifférence à leur avantage; c'est que leur profession est libre et ouverte. Quiconque a de l'argent et veut le faire travailler est libre de se faire financier. Voilà» ce qui fait supporter les privilégiés d'aujourd'hui par ceux qui ont renversé les privilégiés d'autrefois. Ceuxci sont tombés, non pour avoir dit : Nous voulons les meilleures terres, les meilleures places et les meilleurs morceaux; tout homme a le droit de les demander,, pourvu qu'il les mérite. Ils sont tombés pour avoir dit aux supériorités populaires qui venaient demander
leur place au soleil : Vous ne datez pas de 1400 : vous ne viendrez pas à ta cour et vous n'entrerez pas dans les carrosses du roi.
La banque n'est pas une cas le, puisque ce qui constitue la caste, c'est l'hérédité. Elle est une profession exceptionnelle, dotée d'immunités énormes. Il n'y a pas de conditions premières qui confèrent le droit exclusif d'être admis dans la carrière ; mais le fait d'y être admis confère des droits exclusifs sur la bourse de tous. La banque a rétabli à son profit les douanes intérieures qui séparaient autrefois les provinces et quelquefois les châtellenies. Les marchandises payaient des droits de passage aux propriétaires du sol et quelquefois à de simples coupeurs de roules. Aujourd'hui, elles passent en franchise : mais l'une d'elles, la plus précieuse peut-être, l'argent monnayé, paye un droit de circulation à la banque. Celui qui demande l'argent et celui qui l'offre ne parviennent pas plus l'un que l'autre à s en affranchir.
Le corps des financiers ne songe qu'à élever l'impôt qn'ils prélèvent sur le public; et comme, en dehors de ce corps, la science financière est presque entièrement ignorée en France, ceux qui souffrent de ses exigences ne voient pas ce qu'il faudrait faire pour s'en délivrer.
Nous recevons en Franceune éducation bien étrange. On nous enseigne tout ce dont nous n'avons pas be-
soin. Nous sommes presque tous assez forts sur l'histoire des Assyriens et sur la généalogie des Pharaons ; mais, pour ce qui touche à nos intérêts matériels les plus immédiats , nous vivons dans une indifférence profonde et parfaite; nous ne savons pas et nous ne voulons pas apprendre. Lorsqu'une conversation tombe sur une question de finance ou d'économie politique, en moins de dix minutes un sommeil bienfaisant clôt les paupières de tous les auditeurs.
Les banquiers, seuls dépositaires de la science au milieu de foules ignorantes, ont facilement raison des efforts tentés pour modérer leurs exigences. L'opinion publique se soulève bien quelquefois contre eux ; mais cette opinion ne possède pas et ne veut pas acquérir les notions sans lesquelles elle ne peut aboutir qu'à des défaites.
Qui la formera ? qui la dirigera ? Ce ne sera pas moi ; je dois resserrer et restreindre; mon cadre ne me permet pas de longs développements. Je vais cependant toucher les poinls qui me semblent fondamentaux.
Le système qui nous régit maintenant est celui de la liberté du commerce, c'est-à-dire de la liberté des transactions. Chacun peut acheter et vendre, louer et prêter, donner et prendre à bail, et stipuler telles conditions qu'il lui plaît.
En matière d'argent, il n'en est plus de même. Le banquier seul a sa liberté d'action. Vous avez besoin
d'argent et vous trouvez quelqu'un qui vous en prêterait bien volontiers à 51/2; mais il s'en abstient, parce qu'il serait condamné comme usurier. Vous allez chez un banquier qui vous le prête à 6. Il y ajoute une commission de 2 1/2, ce qui porte le total à 8 1/2. Il pe peut pas, lui, être poursuivi comme usurier, parce qu'il est banquier.
Le résultat de la législation a été de vous faire payer 3 de plus que vous ne deviez le faire et d'assurer cette prime à un banquier. Son prêt aurait été qualifié d'usuraire, et aurait été usuraire en effet, s'il n'avait pas pris une patente qui lui donnait le droit de lefaire,. d'où découle cette conséquence rigoureuse que la patente de banquier n'est rien autre chose qu'une licence pour faire l'usure.
Il y a une loi de 1807 qui consacre cet ordre de choses. Elle est complètement en désaccord avec nos mœurs et avec les intérêts de tous ; mais on l'a maintenue jusqu'ici, pour le plus grand profit de la banque.
Le seul prétexte qu'on nous donne pour maintenir cette loi insensée, c'est la nécessité de prévenir les exigences trop grandes des capitalistes, surtout vis-à-vis des pauvres gens. On ne veut pas qu'ils leur prêtent à plus de 5. Et l'on institue publiquement des établissements, qui sont apparemment établissements de bienfaisance, puisqu'on les appelle
monts-de-piété et qui prêtent à 10 et 12 pour 100.
On autorise en Algérie le prêt sur hypothèque à 10 et 12 pour 100, suivant que l'immeuble engagé est situé en ville ou à la campagne.
On autorise à Saigon, le prêt à 56 pour 100.
On me dira que ce sont là des pays éloignés. Ëh bien, revenons à Paris. Il y a autour des halles de petits banquiers pour les détaillants et revendeurs de légumes et d'autres denrées alimentaires. Ces banquiers prêtent ostensiblement à 5 pour 100 et quelquefois 20 pour 100 par jour. On croira peut-être qu'il y a ici une faute d'impression? Non, je dis 20 pour 100 par jour. 5 francs coûtent de 25 centimes à 1 franc. Et ce n'est pas même pour un jour de 24 heures. On les emprunte le malin et on les rend le soir.
Les prêts au taux de 6 et très au-dessus de six, sont partout tolérés et parfois encouragés. Tout le monde connaît les conditions des emprunts mexicains et des emprunts romains. Ces derniers ont une signification d'autant plus élevée qu'autrefois l'Église partageait les idées erronées des laïques de l'époque sur le taux de l'intérêt. Les récents emprunts romains démontrent qu'elle les a abandonnées dans la pratique. En effet, si le prêt au-dessus de 5 était criminel pour le prêteur, il le serait aussi pour l'emprunteur. Il y aurait complicité et complicité par moitié exacte, puisque le prêteur ne pQurrait pas plus commettre le crime, sans le
concours de l'emprunteur, que celui-ci sans le concours du prêteur. Les emprunts contractés par le saintpère à un taux supérieur à 5, tranchent donc nettement la question de morale catholique.
Reste la question de morale économique. Eh bien, les chemins de fer, les houillères, les travaux de toute sorte émettent des obligations à un taux supérieur à 5.
Le grand régulateur des opérations de prêt, la Banque de France, prête de temps en temps à 9 ou 10 pour 100.
Gomment donc se fait-il que les conditions du prêt demeurant libres pour tous, depuis les plus puissants, représentés par les souverains, jusqu'aux plus débiles représentés par les clients du mont-de-piété, le terrain intermédiaire se trouve réglementé ?
C'est que les banquiers ont intérêt à ce qu'il le soit. C'est à eux seuls que les restrictions profitent, et rien n'est plus curieux que d'entendre avec quel mélange d'onction et d'indignation vertueuse ils les défendent. Il y a parmi les banquiers, comme dans toutes les autres classes de la société, des gens de sac et de corde qui ne connaissent que le protit et dont le cœur est hermétiquement fermé à toute autre espèce de sentiment ; ceux-là sont les plus ardents à faire valoir les considérations de haute morale, de haute philanthropie et de fraternité chrétienne qui interdisent la liberté du prêt. Il est bien entendu qu'à leurs yeux, les ban-
quiers se trouvent placés dans une position exceptionnelle et qu'il y a, pour eux, une exemption malheureusement nécessaire.
En fait de transaction financière comme en fait de transaction commerciale, il ne peut y avoir qu'un principe sérieux, c'est celui d'une entière liberté ; le reste n'est que caprice, oppression, etsouvent extorsion masquée. Les mesures protectrices prises en faveur des emprunteurs pauvres n'ont eu qu'un résultat, celui de rendre les transactions plus difficiles et plus coûteuses. A l'origine, à une époque de ténèbres financières, il a pu y avoir bonne foi de la part des jurisconsultes qui faisaient la loi. Mais, depuis que les principes du crédit se sont éclairés, il n'a pu y avoir bonne foi de la part des banquiers qui la maintiennent. Ils n'ont qu'un but, celui de créer des obstacles entre le prêteur et l'emprunteur, pour rendre nécessaire leur intervention coûteuse et faire payer chèrement des services inutiles. Au surplus, nous touchons au moment de modifications profondes dans notre législation financière; la loi de 1807 est en ce moment soumise à l'examen du conseil d'État.
Essayons de rendre claires, même pour les hommes les moins spéciaux et les esprits les moins attentifs, les opérations des banques.
Le banquier est un négociant qui commerce sur l'argent, comme d'autres commercent sur les blés ou sur
les étoffes. Le négociant en blé en achète à ceux qui en possèdent plus qu'ils n'en doivent consommer; il en revend à ceux qui doivent en consommer plus qu'ils n'en possèdent. Il est évident qu'il doit revendre plus cher qu'il n'a acheté, puisqu'il ne continuerait pas ses opérations, s'il n'y trouvait aucun bénéfice. D'ailleurs, tout service mérite salaire, cl letemps, les démarches, les risques, l'habiletéspécialedu négociant doivent être rémunérés. Les bénéfices du négociant en blé sont donc licites et équitables, quelque élevés qu'ils puissent être, pourvu seulement qu'ils résultent du prix naturel des denrées, et qu'ils n'aient été influencés par aucune pression, par aucune entrave, même administrative, réglementaire ou législative ; les bénéfices obtenus par de tels moyens seraient une extorsion. Ainsi, lorsque sous Louis XV et Louis XVI, la circulation intérieure des blés était entravée pour relever ou écraser leur prix, suivant les intérêts des quelques grands spéculateurs, il y avait spoliation jmurle public : la spoliation ne résultait pas du prix du blé, quel qu'il pût être; elle résultait des moyens factices qu'on avait employés pour l'obtenir. La concurrence avait été écartée, soit pour l'achnl, soit pour la vente, le monopole avait été créé ; la communication avait été coupée entre le producteur et le consommateur ; et un seul commerçant se trouvant maître du marché, il taxait arbitrairement l'un et l'autre.
Les services rendus par le banquier sont, en tout, semblables à ceux rendus par l'accapareur de grains. Il approvisionne le marché de numéraire et de valeurs
en papier au lieu de l'approvisionner de céréales, voilà tout. Ses services sont tout aussi utiles, et, en ce qui concerne la grande industrie et les grandes entreprises, ils le sont même bien davantage. La preuve, c'est qu'ils sont bien mieux rémunérés. Mais l'extorsion et la spoliation commencent au moment où des mesures arbitraires gênent la circulation de l'argent et des valeurs. Lorsqu'un intermédiaire inutile et bien payé vient se placer entre le vendeur et l'acheteur, ou bien entre le prêteur et l'emprunteur, et cela malgré eux et dans le seul but de se faire allouer une commission, il y a extorsion. La communication directe entre les contractants doit toujours être libre. Et voilà pourquoi les banquiers en France, bien qu'ils rendent d'immenses services, et des services indispensables, sont tous néanmoins des monopoleurs et des privilégiés.
Le commerce de l'argent est entravé. On dit à l'un : Vous ne prêterez pas, et à l'autre : Vous n'emprunterez pas y si ce n'est à des conditions arbitrairement déterminées; le banquier, lui, peut, à l'aide de la commission, prêter à toutes les conditions possibles. Qu'en résulte-t-il? Qu'il demeure seul maître et arbitre du marché de l'argent.
Jetons un coup d'œil sur ses opérations; et que les
hommes spéciaux en matière de finances ne me reprochent pas d'entrer dans des détails connus d'eux et de présenter des considérations un peu terre à terre I Il y a eu, sur les opérations des banques, assez de discussions transcendantes, destinées seulement aux adeptes et parfaitement inaccessibles à la masse des lecteurs : c'est à cette masse que je m'adresse en ce moment. Je ne prétends point trancher les questions encore débattues entre les maîtres; je voudrais seulement faire pénétrer dans l'esprit du public les faits incontestés et vulgariser la science.
§ l-r. — DE l'B9COMPTB.
Le prêt appelé escompte est celui qui se fait en recevant pour gage un billet non encore échu. Ainsi, par exemple, un négociant achète, le 1 r janvier, pour mille francs de blés qu'il ne peut pas payer comptant. Il fait a son vendeur un billet de mille francs payable le 1er avril. Le 1er février, le vendeur se trouve avoir besoin d'argent; il porte à un banquier le billet payable le 1er avril; il lui dit : Avancez-moi mille francs, je vous donne, comme garantie, ce billet ; vous le toucherez à son échéance, le 1er avril; vous vous rembourserez do la sorte, et si le billet n'est pas payé, je demeure toujours responsable des raille francs. Le banquier lui demande
DU BILLET DE BANQUE
irisait le commerce et tenait tête au gouvernement. Le président Jackson en a fait justice.
La libre concurrence doit être la loi de toutes les transactions. Il n'y a pas d'exceptions pour les transactions financières.
Veut-on comparer d'un coupd'œil le régime financier de l'Angleterre avec celui de la France?
Voici la liste des établissements de banque en Angleterre :
Banque d'Angleterre avec onze succursales ;
140 banques particulières d'émission, avec deux cent huit agences succursales;
61 joint-stock banks d'émissions avec 44 agences;
158 banques particulières, sans émission, avec 64 agences ;
56 joint-stock banks, sansémission, avec 303 agences, de plus 4 agences en Ecosse, 1 en Irlande, 14 à l'étranger.
Irlande : 6 joint-stock banks d'émission, avec 191 agences;
4 joint-stok banks, sans émission, avec 6 agences et 4 banques particulières sans émission.
Ecosse: 15 joint-stock banks d'émission, avec 594 agences,
Que l'on compare :
La France serait tout aussi bien pourvue si la Banque de France l'avait permis ; et elle l'aurait permis si elle
n'avait cru plus profitable de penser à ses dividendes et à la hausse de ses actions, deux points sur lesquels il ne lui reste rien à désirer. •
Les choses étant ainsi, on ne peut qu'admirer l'aplomb de la Banque de France, qui ne parle jamais d'elle-même sans rappeler les services qu'elle a rendus elles sacrifices qu'elle a faits. Elle nous a tous nourris de sa substance : sa vie paraît être une vie d'immolation ; elle s'offre sans cesse en holocauste.
Faisons remarquer d'abord que ce serait pour une banque une grande sottise que de se sacrifier: ce n'est point là le but de son institution. Mais cette sottise, la Banque en est demeurée complètement vierge. Elle s'accuse à tort et, sur ce point, le public se lèvera toujours en masse pour la défendre. Ses actionnaires se lèveront aussi, et tous attesteront qu'elle n'a jamais fait qu'un seul sacrifice, celui des intérêts qui étaient opposés aux siens.
CHAPITRE VI
Du crédit foncier.
La tactique des hommes de finance n'a jamais varié depuis le commencement du siècle. Ils veulent purement et simplement maintenir le statu quo. Quiconque essaye d'en sorlir en matièrede finance est, à leurs yeux, un ennemi pour eux et un homme dangereux pour l'État. A chaque tentative de progrès ils opposent toutes les objections et toutes les fins de non-recevoir que la matière comporte ; puis, quand l'opinion publique se soulève ou quand le souverain s'est prononcé, ils adoptent immédiatement l'innovation proposée. Us l'adoptent, à une seule condition, c'est qu'on les chargera de l'appliquer et qu'ils en feront leur chose. Dès lors, ils se considèrent comme propriétaires exclusifs de l'idée. Ils écartent brutalement ceux qui en ont été les véritables promoteurs ; ils ne se contentent pas de les écar-
ter : ils les décrient , ils les présentent comme des brouillons et des utopistes, et comme certains financiers possèdent un ou plusieurs journaux, ils ont beau
jeu pour induire en erreur le public. Ils ont beau jeu aussi pour convaincre l'administration, qui ne demande pas mieux que d'être convaincue, parce qu'elle les redoute et n'ose pas s'apercevoir qu'ils ont tort. D'ailleurs, on s'est accoutumé à considérer les finances comme une propriété qui leur appartient. Elles sont sorties du domaine public pour entrer dans le leur. Si on ne leur remettait pas tout ce qui s'y rapporte, ils se croiraient spoliés et crieraient au voleur !
Aussitôt qu'ils se sont emparés d'une question, ils la dénaturent. Ils en conservent la forme et les mots ; ils eh suppriment le véritable sens; de sorte qu'une vaste conception qui devait tourner à l'avantage de tous etau développement de la prospérité générale, se transforme en une fort belle spéculation qu'ils exécutent à leur profit, sans aucun souci ultérieur des intérêts qu'on avait voulu servir.
Une autre combinaison se trouve ordinairement mêlée à celle-là. Elle consistée se faire attribuer, en tout cas, l'affaire, sans se préoccuper des conditions, sûrs que, dès qu'ils l'auront entre les mains, ils feront modifier les conditions, suivant leurs convenances.
Nous avons trouvé dans la conduite de la Banque de France de nombreuses traces de ces deux méthodes ;
nous en trouverons de plus nombreuses et de plus frappantes dans la conduite des deux affaires le ÇWdrt foncier et le Crédit agricole.
La création du Crédit foncier une fois arrêté, on en confia l'exécution et la direction exclusive à de grands financiers ; mais l'idée de cette création ne leur appartenait pas. Elle appartenait à l'agriculture. C'est au congrès central d'agriculture qu'elle a été élaborée et popularisée ; c'est au profit de l'agriculture et de la propriété rurale qu'elle devait fonctionner. Elle devait éteindre la dette hypothécaire et rendre d'immenses services à la grande, moyenne et petite propriété. Voici ce qui est advenu en réalité.
Le Crédit foncier fut remis entreles mains de vingtdeux administrateurs, parmi lesquels se trouvaient trois agriculteurs; les dix-neuf autres étaient tous étrangers, et pour la plupart opposés aux intérêts agricoles. Mais en revanche, ils étaient presque tous passés maîtres dans l'art d'organiser une affaire. Il était dès lors facile de prévoir ce qui devait arriver. Les avantages annoncés pour l'agriculture et la propriété foncière servirent de titre au Crédit foncier pour obtenir de larges privilèges.
« En faveur des sociétés de Crédit foncier, dit la Presse du 28 mars...., le décret du 28 février 4852 a créé tout un code d'exceptions. Pour elles, mais pour elles seules, toutes ces lourdes et solennelles formalités
dont le code Napoléon, héritier de la loi romaine, a entouré l'expropriation, ont cessé d'avoir force de loi. En cas de retard d'un débiteur, la société peut, en vertu d'une ordonnance rendue sur requête, par le président du tribunal civil de première instance, et quinze jours après une mise en demeure, se mettre en possession des immeubles hypothéqués, aux frais et risques du débiteur en retard. Si le débiteur ne s'exécute pas, la vente de l'immeuble est poursuivie. Tout se fait d'une manière sommaire, tous les jugements sont sans appel. En trois mois, l'expropriation est accomplie; le propriétaire insolvable est évincé.
« Les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le payement des annuités, etc. »
M. Dupuynode, un de nos économistes distingués, a porté surcet arrangement le jugement suivant :
« Ne croyez-vous pas que l'un des succès législatifs les pluscomplets, c'est, au nom de l'égalité et des intérêts agricoles, d'avoir décrété un code hypothécaire au profit du Crédit foncier seul ? Heureux actionnaires ! leurs litres, libérés à 250 fr. valent maintenant 1350. C'est un joli gain ; et la propriété territoriale, ce gage incomparable, continue à emprunter de 8 à 15 pour 100, les renouvellements en sus. Quand ccssera-t-on de lui montrer tant d'attachement?» (Journal des économistes, 10 décembre 1865.)
A l'origine, ces beaux privilèges s'étendaient, du
moins, à toutes les sociétés deCrédit foncier à intervenir, et la Société parisienne de crédit foncier ne s'étendait pas au delà de ta circonscription de la cour impériale de Paris. Mais bientôt, on mit en action le système d'empiétement et de monopole que nous voyons reparaître dans toutes les opérations de la haute banque. Le 10 décembre 1852, intervint un nouveau décret qui étendait, à tous les départements non pourvus de sociétés de crédit, le privilège limité que le décret du 28 février 1852 avait accordé au Crédit foncier parisien.
L'extension, l'usurpation porta sur tous les points. Le décret du 10 décembre 1852 limitait à 5 pour 100, tout compris, même l'annuité, le taux de l'intérêt que pouvait exiger le Crédit foncier; Tari. 1er du décret du 21 décembre 1855 éleva cet intérêt à 5 fr. 95 c. Le décret du 6 juillet 1854 supprima les maxima fixés par les deux décrets précédents, relativement à l'annuité comprise dans les 5 fr. et 5 fr. 95 c.
Ce n'est sûrement pas moi qui demanderai le maintien d'un maximum quelconque , principalement on matière d'intérêt. Mais il faut cependant bien rappelei que cet intérêt à 5 avait été mis en avant pour obtenir les privilèges énormes qui mettaient le Crédit foncier au-dessus des lois du pays. Le bas intérêt était la condition et la compensation du privilège. Le privilégeobtenu, on supprimait ce qui en était la compensation; opération qui, vis-à-vis du public, équivalait à celle-ci :
J'achète un objet moyennant un prix convenu; puis, je garde l'objet et je me fais autoriser à n'en point verser le prix.
Et il faut remarquer qu'il n'y avait eu aucune erreur de la part des créateurs du Crédit foncier. Ils étaient trop habiles en matière de finance pour ignorer que le prix de l'argent est variable, comme celui des céréales, et que l'engagement de ne pas prêter au-dessus de 5, tout compris, équivalait, en temps ordinaire, à l'engagement de ne pas prêter du tout. Il s'agissait pour eux d'engrener l'affaire, de l'amorcer, comme on dit en terme de bourse; ils savaient bien qu'une fois le pied à l'étrier, ils se mettraient en selle, suivant leurs convenances. Et c'est ce qui ne manqua pas.
Les bénéfices qu'ils devaient obtenir n'étaient point à dédaigner. La commission payée au Crédit foncier par ses emprunteurs devait être de 60 cent, pour 100 fi\ par an. Or, le Moniteur du 1er mars évaluait à 8,000,000,000 le montant de la dette hypothécaire. Cette dette devant être remboursée et transformée par le Crédit foncier, il en résultait qu'il devait se faire* une rente de 48,000,000.
Et cela, avec les fonds du public; car il devait n'être qu'un canal de transmission ; il recevait d'une main ce qu'il délivrait de l'autre. Il servait d'intermédaire, voilà tout. On se réjouissait en pensant qu'il devait attirer à lui et amener à Paris les capitaux disponibles dans les
départements, et le Moniteur du 9 mars disait naïvement :
« Chaque particulier, chaque maison de commerce, possède ordinairement en argent ou en billets de banque un fonds courant qui est laissé improductif. Ne préfçrera- t-on pas le placer en valeurs productives d'intérêt et réalisables à volonté î Grâce aux coupures de 100 francs, une foule de petits cultivateurs et d'ouvriers de campagne, qui aujourd'hui enfouissent leurs épargnes dans un sol infécond pour ce genre de Semence, n'arriveronl-ils pas peu à peu à comprendre qu'il leur est plus profitable de les employer en lettres dégage, en attendant ce jour, si impatiemment désiré, où ils pourront acquérir un lopin de terre qui deviendra pour eux la source de nouvelles économies? C'est là, pour les lettres de gage, un débouché plus considérable quon ne le croirait au premier coup d'oeil; car il est dans les intérêts et dans les besoins de l'immense majorité de la population. »
Le Moniteur élant un journal officiel, on ne saurait trop méditer cet article, il résume en peu de mois les désastreux systèmes que professent et que propagent, en matière d'agriculture, quelques-uns de ceux qui dirigent nos destinées. Le sol infécond où s'engloutissent sans fruit les capitaux, c'est le sol que Ton cultive. Le sol fécond, c'est celui que l'on achète. Il y a deux bons placements pour les épargnes du cultivateur, une rente
quelconque, et l'acquisition d'un lopin de terre. Il faut agrandir son champ ; il ne faut pas le fertiliser ; ce serait là un placement infécond. Le Moniteur n'a sûrement pas eu la conscience de ce qu'il a fait. Il prêche là, tout simplement, la ruine de l'agriculture ; il se fait l'écho de tous ceux qui veulent son appauvrissement.
Si l'on réfléchit que les fonds, enlevés aux ouvriers des campagnes et aux petits cultivateurs, ont été principalement consacrés aux embellissements des villes et à des placements urbains, on se convaincra que cette institution, sage et bienfaisante en théorie, même pour les campagnards, ne l'a point été dans la pratique. Il y a une autre observation à faire sur les placements du Crédit foncier. On le présentait comme devant favoriser les petites fortunes. Eh bien, en 1860, les prêts à long terme se sont élevés à 48,054,500 fr., sur lesquels les prêts au-dessous de 10,000 figurentpour 1 ,004,800 fr. C'est à peu près un quarante-septième, un peu moins de 2 pour 100 (voy. le rapport de M. Fremy).
En revanche, la Revue des Deux Mondes du 15 octobre 1860, dans un article élogieux pour le Crédit foncier, se réjouit particulièrement de ce que « dans la dernière session, les statuts delà Société da crédit foncier ont été remaniés. On l'a dotée de toutes les facilités propres à favoriser dans Paris l'industrie du bâtiment. «La société immobilière de Paris, sans son
concours, n'aurait pu trouver, à moins de grands sacrifices, les ressources dont elle avait besoin. »
Ainsi, voilà le point d'arrivée de ces capitaux; nous avons vu leur point de dépari : c'est la bourse des petits propriétaires et ouvriers des campagnes. Comment pourrait-on faire mieux, .si l'on avait pour but d'appauvrir les campagnes, au profit des villes?
Il y a eu un autre emploi de ces fonds récoltés en province : on les a lancés à la Bourse dans des emprunts autrichiens et des chemins de fer étranger.
Voilà comment on réduit la dette hypothécaire qui pèse sur nos immeubles.
Le Journal des économistes de juin 1861 fait d'autre part une judicieuse remarque sur la marche du Crédit foncier et sur l'impuissance d'un unique établissement central. « On a mis, dit-il, dix ans pour effectuer une masse de prêts, qui sont à la dette foncière comme 220,000,000 sont à 10 où 1 1 milliards; soit, quelque chose d'égal au cinquantième. À ce compte, on mettrait quatre. ou cinq cents ans à se substituer à l'ancien ordre de choses. »
Voilà ce qu'on fait pour les campagnes, quand le gouverneur du Crédit foncier fait au Corps législatif cette déclaration : « L'épargne de notre pays, j'ai le droit de dire ce qu'elle est; je la vois, je la sens, elle m' arrive en plus grande quantité que je ne veux la prendre. » (8 mars 1866.) Comment expliquer ce qiri
se passe ? Le Moniteur constate que les emprunts hypothécaires seîont au taux de 8 pour 100. M. Fremy déclare, d'une part, que le Crédit foncier prête à 5,60 pour 100 ; d'autre part que l'argent ne lui manque jamais et qu'il le refuse parce qu'il lui en arrive trop. Pourquoi ne le prend-il pas, et ne le.prête-t-il pas au taux de 5,60, à ceux qui aujourd'hui empruntent à 8 ? H répond : Parce que les demandes n'arrivent pas des campagnes. Il n'en arrive que des offres de capitaux. Le fait est vrai, mais c'est un résultat préparé de longue main, à l'aide de combinaisons où Ton remarque plus de finesse que de droiture. Lorsque le Crédit foncier s'établit, il obtint du gouvernement, entre autres merveilleux privilèges, qu'on mît à sa disposition les receveurs généraux et particuliers pour être ses agents de placements actifs et passifs, c'est-à dire, pour lui ramasser des fonds et ensuite les placer. On disait: Quel avantage ce sera pour les départements et les campagnes surtout! Tous auront sous la main à qui s'adresser pour réaliser des emprunts ou des prêts. Voilà ce qu'on annonçait, et voici ce qu'on a fait. On a réalisé seulement une moitié dû-programme relatif aux receveurs ; on leur a donné une belle prime pour les capitaux qu'ils récoltaient et aucune prime pour les capitaux qu'ils plaçaient, d'où il est tout naturellement résulté que tous les receveurs ont récolté et qu'aucun n'a fait de placements.
Il en est résulté un immense drainage de l'argent des provinces au profit de Paris. C'est ce que Ton avait voulu, et, lorsque le Crédit foncier à Paris s'est étonné de ce que les campagnes ne s'adressaient pas à lui, il a fait sourire tristement ceux qui connaissaient la ficelle. Les petits propriétaires et ouvriers des campagnes à qui l'on s'adressait, ne se mettent pas volontiers en relation avec un bureau éloigné qu'elles ne connaissent pas. Us n'écrivent pas des Landes ou du Var à l'agence centrale du Crédit foncier, siégeant à Paris, rue des Capucines ; mais ils vont volontiers chez leur percepteur, chez lequel ils trouvent ordinairement de belles affiches sur les avantages des placements en obligations ou actions du Crédit foncier. Le percepteur les adresse au receveur, lequel reçoit leur argent, et l'envoie à Paris. Et le tour est fait.
Après cela on se répand en lamentations hypocrites sur l'inintelligence des campagnards qui repoussent les bienfaits qu'on leur présente d'une main si libérale et si désintéressée !
Nous venons d'exposer les côtés défectueux de la société du Crédit foncier. Pour être juste, ajoutons qu'elle a rendu des services. Voici, suivant nous, le principal, personne jusqu'ici ne parait le reconnaître. Sans le vouloir, et peut-être sans le savoir, elle assure, dans un avenir assez rapproché, la disparition de cette œuvre de ténèbres qu'on appelle notre système hypothé-
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caire. Ce système, le plus déplorable débris du passé, la ruine delà propriété foncière, l'école de la mauvaise foi, le triomphe de la chicane, se maintient debout au milieu de la civilisation moderne, comme l'autel de ces divinités néfastes qui subsistèrent longtemps à côté des premiers autels du christianisme, et qu'on arrosa si longtemps de larmes et de sang humain. Ceux qui profitent des abus, et notamment de ceux du système hypothécaire, les défendent à grand renfort de lieux communs et de phrases sentimentales. Le système hypothécaire est l'abri de la veuve et de l'orphelin; c'est le palladium de la propriété; c'est la base de l'ordre social. En réalité, c'est le boulet qu'on met au pied de la propriété immobilière, c'est la cangue qu'on lui rive au cou ; c'est la plaie par laquelle son sang s'écoule ; c'est la destruction de la loyauté, de la confiance et du crédit.
Maintenant, on ne pourra plus faire valoir les considérations dérisoires qu'on avait mises jusqu'ici en avant. Les immunités accordées au Crédit foncier n'ont produit aucune des ruines qu'on prophétisait. Le système exceptionnel ayant fait ses preuves et étant démontré, par l'expérience, bien supérieur à l'ancien* est-il possible qu'on persiste longtemps à le maintenir àl'élatde privilège? Pourquoi n'en pas faire jouir la masse de -la nation? Une telle iniquité ne semble pas née viable.
CHAPITRE VII
Du crédit agricole en France.
Le crédit agricole n'existe pas en France. Quels obstacles s'opposent à son développement?
Nous citerons en réponse les paroles textuelles des différentes écoles ennemies du crédit agricole.
En premier lieu, d'avides financiers pompent sans cesse l'argent de la campagne et ne l'y laissent jamais retourner.
Nous avons eu, il n'y a pas encore bien longtemps, un ministre des finances dont la doctrine était qu'il fallait créer des institutions de crédit pour amener à Paris l'argent des déparlements, mais point d'institutions pour ramener dans les départements l'argent qui est à Paris. Cette phrase ne se prononce jamais qu'en très-pelit comité; en public, on se contente de la
mettre en pratique. Mais elle résume et pose parfaitement la question.
Ceci est l'école des financiers qui ne se préoccupent que de la Bourse de Paris.
En second lieu, il y a l'école de certains agriculteurs qui font chorus avec les hommes de finance, par une manière de laisser-aller, et parce qu'ils ne sont pas bien persuadés que l'agriculture soit une industrie. Par exemple, le 10 mars 1866, M. X. disait au Corps législatif : c< Nos campagnes comprennent aujourd'hui l'avantage du capital mobilier, parce qu'elles comprennent combien il est heureux pour elles de ne pas placer toute leur fortune dans les risques de l'agriculture. Quand elles ont des économies, elles les partagent. Elles en emploient une partie à alimenter ]^s banques de provinces. Elles viennent à la Bourse acheter de la rente sur l'État, qui est maintenant démocratisée, comme on l'a dit ; elles achètent non-seulement de la rente sur l'État, mais des actions, des obligations de chemins de fer. C'est un avantage pour elles, car cela donne à l'agriculture des capitaux sur lesquels elle peut compter h jour fixe. »
M. X. pense qu'on donne des capitaux à l'agriculture en plaçant ceux qu'elle possède en obligations de chemins de fer ! ! !
Enfin il y a de vrais agriculteurs, des agriculteurs zélés, pratiques et savants, mais des agriculteurs de
l'ancienne école, qui disent : L' Agriculture doit tout devoir au travail et à l'économie. L'emprunt est la ruine pour le cultivateur.... Les améliorations agricoles rapportent 5 pour 100. Pour les obtenir, ces 5 pour 100, si Von s'adresse au crédit foncier, il faut en mettre de 14 à 70. V agriculteur emprunteur a la main dans le cylindre. Tel est, hélas ! l'avis écrit de mon honorable ami, le marquis d'A.9 membre connu et justement estimé du Corps législatif. (Journal d'agriculture pratique, du 10 novembre 1865.)
Il n'y a pas à répondre aux financiers; ils veulent tous organiser l'agriculture en vue du plus grand profit qu'elle peut leur rendre, à eux. Passons.
L'idée de transformer les agriculteurs en rentiers n'est pas nouvelle; ce n'est pas dans les rangs des agriculteurs qu'elle a pris naissance. Pourquoi ne pas engager également les petits négociants à capitaliser leurs fonds de roulement? ce serait un moyen nouveau de développer leur commerce.
Cette idée, comme celle dont M. d'A. s'est malheureusement fait un des représentants les plus éminents, roule tout entière sur la conviction erronée que l'agriculture rend 3 pour 100.
On nePôtera pas de la tête de ceux qui l'y ont mise, surtout lorsqu'ils ont cultivé eux-mêmes, et qu'ils on oblenu en effet 5 pour 100 de plus que zéro, et quel, quefois même 5 pour 100 de moins que zéro. Ils ne
486 UVRE III. — CHAPITRE Vil.
réfléchissent pas que peut-être ils ont mal cultivé, je veux dire cultivé sans économie.
Le placement en biens-fonds rend de 3 à 4 ; mais la culture bien faite rend 10 en moyenne, comme toutes les autres industries. Sans cela trouverait-on des cultivateurs? Du reste, ce n'est pas là une question de raisonnement, c'est une question de fait. C'est donc par des faits qu'il convient de l'établir. J'aborde les documents officiels de l'agriculture.
1° La ferme de Masny, prime d'honneur du département du Nord, a rendu pendant onze ans, de 1855 à 1863, 18,42 pour 100. Le capital s'était élevé successivement de 806 fr. 5 c. par hectare, à 1,601 fr. 25 c. Les exemples de ce genre abondent : il serait fastidieux et impossible de les citer.
Le 22 février 1865, la Société centrale d'agriculture écoutait avec intérêt des détails sur l'effet des distilleries ; elles avaient amené partout une énorme augmentation du nombre d'ouvriers employés, de bestiaux nourris, et aussi une énorme augmentation du prix et du loyer des terres.
Ces distilleries, comment les avait-on obtenues? En dépensant beaucoup d'argent pour les construire.
L'une des opérations agricoles les plus productives est cerlainementla création de houblonnières. Le Journal d? agriculture pratique, du 20 août 1862, en porte la dépense à 12,857 francs par hectare. Je crois cette
évaluation exagérée, du moins comme moyenne : mais réduisons-la de moitié; ce qui est trop, et il nous faudra encore 6,428 fr. 50 c.
Une note sur le guano envoyée aux chambres consultatives d'agriculture par le ministre de l'agriculture contient le passage suivant :
« Or, des renseignements recueillis par le département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, il résulte que l'emploi restreint du guano provient du peu de capitaux dont notre agriculture peut disposer. »
Le fondateur de Grignon disait : « Dans les conditions actuelles de l'agriculture des environs de Paris, il faut engager au moins 1,000 francs décapitai par hectare. » C'est aussi le calcul des agriculteurs anglais.
M. de Veauce, dans l'excellent discours qu'il a prononcé le 8 mars 1866, dit :
« En Angleterre, l'agriculture est une industrie dans laquelle on exige du fermier un capital de roulement de 625 francs par hectare. Sans ce capital déroulement, personne n'est accepté comme fermier. » Le surplus est fourni par le propriétaire. Heureux pays, et combien nous en sommes loin au point de vue agricole !
M. de Veauce donne l'explication suivante du rôle joué par l'augmentation des engrais :
« Dans le prix de revient du blé, que nous discutions hier, savez- vous pour combien entrent les engrais? ils
y entrent pour 5 francs par chaque hectolitre produit. Donc, si vous aviez un crédit* qui pût vous permettre d'ajouter à votre culture 75 francs d'engrais par hectare de froment, ou la représentation de 15 hectolitres, vous récolteriez 30 hectolitres au lieu de 15, sans que les autres frais fussent augmentés. »
D'où il résulte que si vous produisez 15 hectolitres à un prix de revient quelconque, vous en produirez 30 à un prix de revient très-inférieur.
Les effets d'un capital élevé sont assez ingénieusement déterminés dans cet aphorisme qu'un des maîtres de la science agricole prononçait devant M. Rivet, ancien député :
« Si vous prêtez à la terre à raison de 1 ,000 francs par hectare, pour peu que vous soyez intelligent, elle vous rendra 10 pour 100. Si vous ne lui prêtez que 500 fr. elle vous marchandera 5 ; mais si vous ne lui prêtez que 200 fr. elle ne se croira pas obligée de vous les rendre. »
Le sol paye donc, avec usure, les avances de l'agriculture, mais c'est à condition que ces avances lui soient faites.
Si l'agriculture n'est pas riche, à qui les demander, si ce n'est au crédit?
Le Journal des Débats, du 3 février 1864, contient une lettre de M. Michel Chevalier, où se trouve le passage suivant :
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« Vous vous rappelez de ce beau passage où Turgot, comparant le crédit facile au crédit difficile, dit qu'avec le premier, c'est comme si des terres fertiles, jusquelà submergées, sortaient du sein des eaux pour s'offrir à la charrue et à la bêche du cultivateur, tandis qu'avec le second, c'est comme si de riches plaines, jusque-là fécondes, étaient envahies 'par un marais qui les ravisse à la culture. On pourrait encore dire que de la présence à l'absence du crédit, il y a, dans l'atelier social, la même différence que, dans le règne végétal, entre l'afQuence ou la retraite de la sève, ou, sur le champ de bataille, entre des troupes qui seraient munies de nos excellentes carabines et de nos canons rayés, et celles qui, pour l'attaque et la défense, n'auraient, que les flèches et les tomahawks des Hurons, ou les fusils à mèche des Chinois. »
Le fusil à mèche et le tomahawk, c'est le travail à outrance, l'ignorance et la pauvreté. La carabine et le canon rayé, c'est l'abondance des capitaux, qui ne peut s'obtenir que parle crédit.
Les privilégiés de notre époque ont compris depuis longtemps que le crédit, c'est la richesse, la sève, le pouvoir et la vie. Aussi l'ont-ils soigneusement accaparé. Il y a une législation pour ceux qui doivent commander, et une autre pour ceux qui doivent obéir. Ils ont apparemment médité ce passage de M. Duruy, grand ministre, auquel la France devra, probablement,
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dans quelques années, la régénéralion de son enseignement supérieur.
«Tout noble autrefois pouvait avoir une lance, une forte armure et un bon cheval de guerre, avec lesquels il se jetait impunément au plus épais des bataillons de manants. La poudre égalise les conditions sur le champ de bataille, comme les rois vont les égaliser dans la vie civile. Le vilain deviendra l'égal du chevalier le mieux armé, en même temps que les inaccessibles forteresses qui avaient si longtemps abrité la violence et l'avidité des seigneurs féodaux cesseront d'être imprenables.
«Le roi seul aura de l'artillerie, parce que cette arme est trop coûteuse pour des particuliers et que la loi la déclarera une arme exclusivement royale ; et avec les canons il fera passer partout sa volonté. » (Histoire des temps modernes,]). 128.)
On croit lire, mutato nomine, l'histoire des privilégiés de notre époque. Le monopole de l'armure, du cheval de guerre et de la forteresse, interdits aux manants, donnent d'abord la prépondérance aux nobles. Le monopole du canon, interdit aux nobles, donne ensuite la prépondérance aux rois. Maintenant le financier, armé de lois exceptionnelles et soigneusement enveloppé dans sa carapace, foule librement la tourbe désarmée. Sa forteresse, c'est son privilège. Son artillerie, c'est le crédit dont il s'est fait arroger le monopole. Ilrepré-
sente un État dans l'État, une nation dans la nation, une corporation cuirassée au milieu de vilains sans défense ; il peut reproduire inpunément la violence et l'avidité des anciens seigneurs.
Depuis 1572, il fut interdit aux nobles et aux roturiers d'avoir de l'artillerie ; aujourd'hui il est interdit aux agriculteurs d'avoir de l'argent.
Dans le siècle dernier, on accaparait les blés et on rançonnait ceux qui en demandaient. Aujourd'hui on accapare le numéraire et on écorche ceux qui en ont besoin .
La question du crédit agricole avait été tellement écartée jusqu'ici, que nul ne songeait à s'en occuper. J'ai eu la curiosité d'aller, au commencement de l'année 1866, demander à la Librairie agricole, rue Jacob, combien de brochures avaient paru depuis 1848, sur le crédit agricole. On m'a répondu qu'il en avait paru une, celle de M. Blondeau, en 1856.
L'agriculture n'a point été appelée à l'enquête sur Tintérêt de l'argent. Elle a failli ne point l'être à l'enquête sur la circulation monétaire.
L'administration attachait si peu d'importance aux questions de crédit, que M. deLavergne, l'un des meilleurs de nos écrivains spéciaux, ayant été envoyé en Angleterre avec une mission pour les étudier, son rapport s'était momentanément égaré dans les bureaux ; et un homme fort considérable en ayant demandé commu-
nication, on lui répondit qu'on ne savait ce qu'il était devenu .
Maintenant des jours meilleurs paraissent poindre : le crédit est à Tordre du jour, et particulièrement le crédit agricole.
Il a conservé ses anciens partisans, l'école de Grignon, par exemple, M. Bella, directeur de Pécole, M. Lecouteux, le savant rédacteur du Journal d'agriculture pratique. On connaît l'ancienne formule de cette école : « Il y a deux manières de procéder en agriculture, le temps et l'argent : le temps avec ses cultures extensives, ses fourrages et ses pacages; l'argent avec ses cultures intensives et ses opérations industrielles. »
Celui qui attendra son progrès du temps seulement, sera toujours distancé par celui qui le demandera à une voie plusexpédilive.
En dehors de l'agriculture, l'extension du crédit est demandée de toutes parts.
Dans Tenqûêle de la marine marchande, le conseil supérieur du commerce a demandé qu'un navire pût être engagé pour servir de base au crédit, et qu'en cas de poursuite, elle eût lieu devant les tribunaux de commerce et non, comme cela se fait aujourd'hui, devanl les tribunaux civils.
Le gouverneur du crédit agricole, dans son compte rendu de 1862, demande que des facilités soient accordées au nantissement.
Le préfet de la Sarthe, M. d'Àndigné, disait, en 1865r au concoure agricole du Mans :
« C'est une question redoutable que celle de la vie à bon marché, à côté de la main-d'œuvre chère. Et comment arriver à la résoudre dans ses termes rigoureux? Vous n'y parviendrez, messieurs, qu'en produisant à un moindre prix, c'est-à-dire en produisant une plus grande quantité sur une moindre étendue, et en réduisant ainsi vos prix de revient. »
Enfin, la cause du crédit agricole ne reçoit-elle pas un encouragement puissant, quoique non direct, de ces paroles de M. dePersigny , au concours deRoanne,en 1 864 :
« L'Empereur, dit lui-même à l'administration de la ville de Paris : «Vous avez chaque année 4,000,000 fr. « d'excédants de receltes très-clairs, très-nets et qui « tendent à augmenter sans cesse. Eh bien, au lieu de « faire avec cet excédant 4,000,000 de travaux, ce « qui serait insignifiant, consacrez ces 4,000,000 de « francs à payer l'intérêt de l'amortissement du capital « correspondant, et employez immédiatement ce capital « en travaux. »
Voilà les idées de l'Empereur sur le crédit. Il n'a point fait exception en ce qui concerne l'agriculture.
CHAPITRE VIII
De la société de crédit agricole.
Le but de cet ouvrage étant de décrire, aussi complètement que je le pourrai, le privilégié du nouveau régime, il ne suffit pas d'exposer ses immunités, ses tendances et ses théories : il faut aussi montrer ses allures et le faire voir à l'œuvre.
C'est un assez beau type de manœuvrier que le privilégié du nouveau régime, lorsqu'il combat pour ce qu'il appelle ses droits, c'est-à-dire pour ses privilèges. Au premier signal, il est debout avec tous les siens. Nul ne sait mieux que lui se grouper pour accabler par le nombre un adversaire à peine levé. Si l'adversaire est puissant et si lutte sérieuse s'engage, le privilégié met autant de ténacité à la soutenir qu'il a mis de rapidité à l'engager. Il faut le voir discourant, menaçant, né-
gociant, faisant feu de tous ses journaux, bravant l'opinion publique, défiant le pays, influençant les chambres, tenant hardiment tête aux ministres et finalement ne s'inclinant que devant le souverain.
Et alors même, ce n'est pas pour tout de bon qu'il s'incline : il espère bien en être quitte pour quelques vaines formules de respect et de soumission. Le combat en plein jour n'étant plus admis, la lutte souterraine commence ; le privilégié se précipite dans les bureaux. Il se montre bon prince avec les employés : il les entretient de leurs affaires de famille, de leurs chances d'avancement et de celles de leurs enfants. Il leur rappelle négligemment qu'il est bien en cour et qu'il a été assez heureux pour faire passer plusieurs employés à des postes avantageux. Après cela, il parle de ses propres affaires et il les expose avec tant d'éloquence, qu'il parvient presque toujours à convaincre les bureaux de la bonté de sa cause.
Dès qu'il s'est assuré de ces auxiliaires, il n'hésite pas un instant à engager la lutte avec le souverain.
S'il n'est pas encore tout à fait assuré de gagner la partie, il l'est presque de ne pas la perdre, puisqu'au besoin les bureaux en ajourneront indéfiniment la solution.
Ses adversaires s'épuisent en vains efforts pour surmonter la force d'inertie qu'on leur oppose. Us ne peuvent avoir aucune communication de pièces et au-
cune entrevue avec les employés supérieurs. Ceux-ci travaillent avec le minisire ; les pièces ont été envoyées à un autre ministère qui les a envoyées à un troisième ; ou bien elles sont sur le bureau du ministre lui-même et personne n'oserait aller les lui demander.
Lorsque des commissions sont nommées, le privilégié dicte les noms de ceux qui doivent les composer, c'est-à-dire qu'il choisit lui-même ses juges. Il en prend ordinairement une grande partie parmi les gens qui dépendent de lui, ce qui lui permet ensuite de dicter leur décision comme il a dicté leur nomination. '
Le sérieux disparait des commissions; la sincérité disparaît de l'instruction des affaires. Les travaux les plus utiles s'engloutissent dans un océan de formalités et de paperasseries, au milieu duquel on voit finalement surnager seul le privilège intact et triomphant .
Voilà la marche habituelle; Thistoiredu crédit agricole, depuisdix ans, nous eh offre un assez curieux spécimen. Lorsqu'en 1856, la question du crédit agricole fut portée à l'Empereur par un comité peu nombreux, mais composé d'agriculteurs convaincus, le camp des privilégiés se leva comme un seul homme. (Voir aux Pièces justificatives, n° 5.)
Le crédit agricole devait introduire un élément nouveau et Iroubler tous les monopoles. Loin de fortifier ce courant uniforme qui porte à Paris toutes les
ressources des campagnes, il établissait un contrecourant qui faisait refluer sur la campagne quelquesunes des ressources qui s'accumulent sur Paris ; il rapprochait la condition des agriculteurs de celle des autres industriels ; il restreignait les bénéfices des usuriers; enfin, il touchait à quelques-unes des dispositions les plus arriérées et les plus malfaisantes du code civil ; ce qui ne pouvait manquer de soulever l'indignation , des hommes de loi (je veux parler seulement de cette classe, malheureusement trop nombreuse, d'hommes de loi, qui regarde comme une entreprise sacrilège toute tentative faite dans le but de perfectionner nos institutions).
On appela trois ministères à nommer la commission officielle, le commerce, les finances et la justice.
Ce serait ici le lieu d'exposer ce qu'étaient les demandes du comité de crédit agricole et ce que furent les conclusions de la commission. Mais cette exposition ne peut être que très-sommaire, puisqu'elle se trouve tout au long dans une brochure que j'ai publiée cette année et qu'il serait inopportun de transcrire ici1. En voici le résumé.
Partout où il existe un gage solide, il doit y avoir crédit. Or, l'agriculture possède pour 10 ou 12,000,000,000 de valeurs mobilières et, parconsé-
1 Du Crédit agricole, chez Guillaumin.
quent éminemment propres à servir de base au crédit, même au crédit à court terme.
Des dispositions législatives arriérées et inintelligentes l'empêchent pourtant de s'en servir. Ces dispositions, bien qu'elles affectent des formes très-variées, partent toutes d'un même principe, que voici :
L'agriculteur est un mineur, un idiot, un aliéné. Il en est de même du propriétaire foncier.
Il faut leur ôter la liberté de leurs mouvements, parce qu'ils s'en serviraient pour se blesser ou se suicider. I) faut les confier aux soins d'un tuteur qui leur apporte les qualités et les lumières qui leur manquent, c'est-à-dire, avec la connaissance spéciale de l'agriculture, qu'ils ignorent, le jugement et la probité dont ils sont entièrement dépourvus.
Où trouver celte réunion précieuse de vertu et de savoir, si ce n'est auprès des hommes de loi î Confiezleur les intérêts du propriétaire cultivateur. Mettez-le de confiance entre les mains des avocats, des avoués, des huissiers ; ils en tireront bon parti, soyez-en sûr. Il s'en trouvera bien, et eux ne s'en trouveront pas plus* mal.
Ce n'est pas de notre temps qu'on a inventé l'exploitation des tutelles. Les gardes nobles, espèce particu- •lière de tutelle, ont joué un assez grand rôle dans l'histoire des privilégiés de l'ancien régime. Il n'est pas étonnant que les privilégiés du nouveau aient, pour
ce genre de protectorat, le même goût que leurs devanciers. Mais les propriétaires et les agriculteurs modernes répondent avec assez de raison :
« C'est nous faire un outrage gratuit que de supposer que nous avons besoin de tutelle. Il n'en est rien, et tout le monde le sait. On nous rançonne sous prétexte de nous protéger. On nous entoure de précautions minutieuses, mystérieuses et soi-disant paternelles ; si nous soulevons le voile dont on les enveloppe, que trouvons-nous dessous ? Des calculs qu'on n'ose avouer, * des mesures fiscales et des exactions. On vient constamment nous prendre la main sous prétexte de nous diriger : c'est simplement pour nous en ôter l'usage. On nous arrête quand nous voulons marcher, on nous pousse quand nous voulons stationner. Et quels sont ceux qui viennent ainsi s'ériger en professeurs d'ofïice? Ea fait d'agriculture ce sont précisément les êtres les plus ignorants qu'on puisse trouver dans nos quatrevingt-neuf départements. S'ils voulaient réellement servir l'agriculture, ils n'auraient qu'un moyen, ce serait de la laisser tranquille.
« L'agriculture n'a qu'une grâce à demander au gouvernement, à la législation et au pays, c'est qu'un lui rendesa liberté d'actiont son initiative individuelle, pour rappeler de nouveau une parole auguste. Toute autre faveur est dérisoire et ne peut mener qu'à prolonger une souffrance profonde.
« L'agriculture demeure esclave au milieu d'un pays libre; les professions libérales, le commerce, l'industrie, se sont émancipés ; c'est sur elle seulement que s'exerce maintenant ia pression des privilégiés. Quand viendra pour elle une nouvelle nuit du 4 août ? »
Comme échantillon de cette législation désastreuse que je ne veuxpas détailler ici, parce que jel'ai détaillée ailleurs, prenez les 31 articles du Cheptel, de 1800 à 1831. Vous y trouverez constamment le retour de ces phrases : Chine petit stipuler que... On ne peut convenir de. . . Toute stipulation semblable est nulle. . . Toute stipulation contraire est nulle...
On se borne à tout interdire, à tout détruire, à tout rescinder, à tout nullifier. Le comité de crédit agricole demandait qu'on relâchât un peu les liens qui enserrent l'agriculture.
Il demandait :
1° Que les conditions de cheptel fussent librement réglées entre les parties contractantes, sans autre réserve que celle de la fraude et du droit des tiers ;
2° Que les meubles par nature, déclarés immeubles par destination, contre l'intérêt de leur propriétaire et % sans aulre raison que le désir de les grever d'énormes frais de justice, pussent être engagés comme meubles ;
5° Que les récoltes sur piedfussentengageables puisqu'elles sont vendables ;
4° Que la consignation légale de marchandises agricoles engagées pût avoir lieu 5 domicile, sans déplacement de ces marchandises, puisque le déplacement est impossible, à cause de leur poids et de leur volume;
5° Que l'intérêt de l'argent prêté à l'agriculture pût être égal à l'intérêt de l'argent prêté au commerce (révision de la loi de 1807) ;
6° Que l'égalité fût aussi établie entre le commerce et l'agriculture, en ce qui concerne la contrainte par corps, c'est-à-dire, qu'elle fût applicable dans tous les cas ou dans aucun.
Tout fut refusé, sauf la consignation à domicile, qui fut nettement accordée. Voici le passage textuel de la lettre du ministre :
« Vous demandez une autre modification, à savoir l'abrogation de l'art. 2076 du Code, aux termes duquel le privilège ne subsiste, pour le gage, qu'autant qu'il a été mis ou est resté entre les mains du créancier, ou d'un tiers désigné d'accord.
« Vous exposez, à l'appui de cette demande, que l'actif mobilier d'un agriculteur se compose d'objets d'un déplacement très-difficile et souvent impossible, récoltes, bestiaux, etc.
« Ici, monsieur le comte, la commission a adopté votre avis.
« En effet, il est certain que le législateur n'a pastou-
jours eu celle méfiance pour le débiteur. Ainsi, en matière de saisie-exécution, il a permis de laisser le débiteur dépositaire du gage mobilier appartenant à ses créanciers.
« Il est d'autres cas où le créancier conserve son privilège sur l'objet resté entre les mains et dam le domicile de son débiteur, soit par exemple, le privilège au profit du vendeur d'objets non payés.
« D'ailleurs, on peut ajouter que le prêteur trouvera sa garantie dans la moralité de l'emprunteur, moralité qu'il aura dû apprécier, avant de placer en lui sa confiance.
«D'après ces considérations, il y aurait lieu de modifier la législation actuelle, mais par des dispositions spéciales et applicables seulement aux prêts faits sur nantissement à des agriculteurs, et affectant pour gage des objets dépendant, par leur nature, d'une exploitation agricole. »
Cette concession était très-importante : aussi, ne lutelle point maintenue.
Une autre idée avait surgi au sein de la commission ; la voici :
L'Empereur était convaincu qu'il y avait quelque chose à faire en matière de crédit agricole : il n'était pas fixé sur ce qu'il y avait à faire. 11 convenait donc de faire quelque chose qui portât le nom de crédit agricole pour pouvoir dire à l'Empereur: Le crédit agricole
est créé; il n'y a plus rien à faire. Il fallait veiller seulement à ce que celte création fût fictive et à ce que le crédit agricole fût un fantôme ; il s'agissait donc de mettre l'affaire en des mains sûres.
Comme il y avait moyen de faire sortir de là une affaire très-lucrative, on ne devait pas être embarrassé pour trouver des exécutants : on les trouva dans le sein môme de la commission officielle. Quelques-uns de ses membres demandèrent et obtinrent que l'organisation du crédit agricole leur fût confiée, de sorte que comme commissaires, ils avaient à se concéder à euxmêmes les privilèges qu'ils demandaient comme capitalistes.
Cette combinaison était étrange, mais elle supprimait tout tiraillement. La commission ne voulait pas de crédit agricole ; ses organisateurs désignés ne pouvaient pas en vouloir davantage. C'est dans ces conditions de parfait accord que fut conçue et organisée la société.
11 élait peu probable que celle société insistai beaucoup sur l'oblention des nouvelles modifications législatives qui pouvaient seules rendre réel le crédit agricole; mais elle ne se contenta pas de n'en pas obtenir de nouvelles : elle renonça avec empressement à celle que le comité avait obtenue du ministre et qui était relative à la consignation à domicile.
Ainsi se constitua, en 1860, la Compagnie du crédit agricole. Son seul but était de l'empocher d'exister.
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C'était une compagnie d'assurance contre le crédit agricole.
Néanmoins, elle obtint le. précieux privilège qu'elle ambitionnait, d'émettre des obligations. :
Il fallait aussi qu'elle s'assurât un vasle champ d'o-
pérations. Elle avait bien à sa disposition les opérations agricoles qui lui servaient de prétexte et qu'elle était censée devoir pratiquer d'une manière exclusive ; mais comme elle était résolue à les exclure au contraire d'une manière complète, il fallait s'ouvrir sans bruit d'autres débouchés. C'est ce qu'on fit; on inséra dans l'article 11 la déclaration suivante :
« La société a pour but de procurer des capitaux ou des crédite à l'agriculture et aux industries qui s' y rattachent. »
Voici l'interprétation qu'on comptait donner et qu'on donna plus tard, en effet, à cet article.
Le$ industries qui se rattachent à l'agriculluresont celles qui trafiquent avec elle et qui achètent, manipulent et transforment ses produits. Ainsi, en ce qui concerne les céréales, l'industrie qui les produit, c'est l'agriculture ; les industries qui s'y rattachent sont les meuniers, boulangers, pâtissiers, brasseurs, distillateurs, etc.
En ce qui concerne les laines, les soies et les chanvres, produits directs de l'agriculture, les industries qui s'y rattachent sont les dateurs, tisseurs, teintu-
riers, commerçants et détaillants en étoffes, chemisiers, tailleurs, etc.
En ce qui concerne les bestiaux, ce sont les bouchers, corroyeurs, laitières, fromagers, selliers, cordonniers, charcutiers, gantiers, etc., etc. En ce qui concerne les forêts, il y a les charpentiers, ébénistes, armateurs, etc. Si Ton excepte les industries purement métallurgiques, presque toutes se rattachent à l'agriculture pour Tachai. Les industries métallurgiques s'y rattachent seulement par la vente.
Ainsi, le crédit agricole fit de grandes affaires avec toutes, laissant seulement à l'écart l'agriculture proprement dite, puisque c'est pour la mettre à l'écart qu'il avait été institué. La variété de ses opérations fut très-frappante. La première fut, au dire de l'Indépendance belge, un prêt de 40,000 fr. sur billet garanti par de là marchandise déposée aux docks.
Le Temps, du 28 mars 1866, contient l'article suivant: « M. Perrin a signé le traité qui le nomme directeur, à ses risques et périls, de l'Opéra. Le cautionnement est versé et la nouvelle administration commence.
«... J'oubliais un détail. M. Perrin a pris son cautionnement dans la caisse du crédit agricole. Le crédit agricole favorise l'agriculture en prêtant de l'argent aux théâtres, soit directement, soit par l'intermédiaire du sous-comptoir des entrepreneurs. »
Voici une autre pièce que M. Pouyer-Quertiera présentée au Corps législatif, le 8 mars 1806 :
HOTEL DU CRÉDIT FONCIER DE FRANCE
« La Compagnie des chemins de fer du sud de l'Autriche, de la Lombardie et de l'Italie centrale va émettre 300,000 bons à intérêt au taux de 465 fr. produisant 30 fr. par an et remboursables en cinq ans, au moyen de dix tirages semestriels à partir du 1er mars 1870. J'ai l'honneur de vous adresser et de recommander à voire attention une notice relative à cet emprunt, à ses conditions et à son mode d'émission.
« La souscription sera ouverte à Paris, chez MM. de Rothschild frèras, le lundi 29 janvier, jusques et y compris le mercredi 31 .
« Le Crédit agricole eut en mesure de faire allouer une commission de 75 centimes par titre reportés à ceux de ses clients qui croiraient devoir souscrire par son intermédiaire. »
« Ainsi, ajoutait M. Pouyer-Quertier, voilà les conditions que remplit le Crédit agricole. Il demande de l'argent aux agriculteurs pour l'emporter dans le sud de la Lombardie, et pour y faire les chemins de fer de l'Italie. Eh bien, messieurs, faisons donc les chemins de fer de la France avant de porter au dehors l'argent qui est le fruit des économies de noire pays, et gardons
l'épargna de nos paysans et de nos travailleurs pour augmenter leur bien-être. Et quand ils sont dans la douleur, n'employons pas leurs épargnes pour les voir disparaître dans la^ marais de l'Autriche ou les sleppes de la Russie. »
M. Brame adonné, le 10 mars, la suite de cette pièce curieuse. La voici :
« Ceux de nos clients, dit le Crédit agricole, qui reçoit des dépôts destinés, d'après les statuts, à l'agriculture, ceux de nos clients qui n'auraient plus d'argent disponible à prêter à l'Autriche, peuvent nous envoyer un chèque sur leur compte du Crédit agricole, où un simple virement leur épargnera toute espèce de dérangement. »
Eh bien, messieurs, continuait M. Brame, savezvous à quelle somme monte le chiffre de l'emprunt autrichien ? A 250,000,000 fr.
Le C redit agricole, annexe du Crédit foncier, se donna lui-même deux annexes, lecomploir de l'agriculture, et l'approvisionnement, ou caisse des halles et des marchés.
Le Crédit agricole assura que le commerce des denrées sur le marché de Paris est une industrie qui se rattache à V agriculture, parce que les denrées alimentaires sont originairement produites dans les champs. Mais, à ce compte, comme nous venons de le dire, tout se rattacherait à l'agriculture. L'agriculture sérieuse,
c'est la production de ces denrées ; la halle, c'est leur consommation. En bonne économie politique, peut-on dire que la production et la consommation ne sont qu'une seule et même chose? C'est ce que chacun peut décider aussi bien que moi.
Le Crédit agricole créa aussi des agences à Marseille, Bordeaux, Nice, Jonzac, Cognac, toutes, bien entendu, parfaitement inutiles à l'agriculture ; mais elles veillaient de plus près à ce que les capitaux des petits propriétaires et ouvriers agricoles fussent convenablement épuisés et à ce qu'on n'en oubliât rien. La pieuvre allongeait ses suçoirs aussi loin qu'ils pouvaient aller.
A l'aide de mesures si bien prises, \e Crédit agricole (Société) prospéra. Ses actions éprouvèrent une hausse énorme dont deux nouvelles émissions eurent bientôt triplé les bénéfices.
Ce qu'il y a de plus curieux, c'est que les fonds enlevés avec tant de dextérité aux propriétaires et aux ouvriers agricoles ne tournèrent pas seulement au profit des actionnaires de la compagnie dite : du Crédit agricole. On les fit servir à des spéculations privées. On trouvera là-dessus quelques indications aux Pièces justificatives (n° 5).
CHAPITRE IX
Résumé et conclusion du tome premier.
Les anciens privilèges sont abattus ; d'autres se sont élevés à leur place. Les privilèges ne disparaissent pas, ils se remplacent l'un l'autre, par une succession non interrompue ; le mort saisit le vif. L'ancienne monarchie disait : Le roi est mort, vive le roi! On en pourrait dire autant du privilège.
Si Ton ne peut guère s'opposera leur apparition et à leur croissance, on peut du moins s'opposer à leur durée. On peut les mettre en coupe réglée et les anéantir aussitôt qu'ils se sont développés. Le pays respire pendant plusieurs années; l'enfance du privilège étant nécessairement moins puissante que son âge mûr. Le moment semble venu de faire une coupe blanche dans la forêt moderne ; voyons quels seraient les moyens.
Si Ton considère, d'une part, l'écrasement complet de l'agriculture, son impuissance absolue, l'abandon d'elle-même où elle est tombée ; d'autre part, la prépondérance complète des privilégiés, leur richesse, leur entente, leur action toute-puissante sur les affaires publiques, leur possession depuis longtemps non disputée des posles, des dignités, des fonctions ou occupations qui conduisent au pouvoir, à la fortune, il semble que tout soit perdu pour l'agriculture et qu'elle n'ait plus qu'à se résigner, ou du moins qu'à se taire. C'est ce que fait, en effet, la masse des agriculteurs, non par satisfaction, mais par découragement. A quoi bon des plaintes ? elles ne seront point écoutées. A qui d'ailleurs les adresser? à la représentation agricole? aux chambres consultatives? au conseil général d'agriculture? On ne réunit pas le conseil ; il en est de même de la plupart des chambres. Celles qui se réunissent ont défense de s'occuper de rien de sérieux ; elles ne peuvent pas davantage connaître des travaux les unes des autres. Tout est enfin séquestré, paralysé. La représentation agricole est à l'état de représentation secrète. Les adressera-t-on au ministère de l'agriculture? Hélas ! là comme ailleurs, les privilégiés dominent.
Le ministère de l'agriculture, c'est le ministère du commerce. Aucun employé, aucun ministre même quelque puissant qu'il soit, n'oserait se mesurer avec eux sur le terrain des intérêts agricoles,
Ce qu'un minisire ne peut pas faire, peut-on l'espérer d'un préfet? Non, l'administration départementale tout entière gravite dans l'orbite que lui tracent les grandes planètes, je veux dire les planètes privilégiees.
Ajoutez à cela que les réunions agricoles ue sont pas libres, qu'elles doivent être organisées, surveillées et dirigées par les sous-préfets; que par conséquent, l'agriculture ne peut jamais s'éclairer et délibérer sur ses intérêts; elle peut encore moins se grouper autour d'une idée et chercher à la faire prévaloir, de sorte que le progrès agricole ne peut être poursuivi que par des individus isolés ; or, il est probable que l'agriculture française, même levée tout entière et marchant d'accord, succomberait devant la puissante ligue de ses oppresseurs. Que peut faire un homme isolé ? Moins que rien.
Voilà ce que dit l'agriculture; après quoi elle se replonge dans son découragement.
Si elle avait pu voir de plus près la marche de nos affaires intérieures depuis dix ans, elle saurait que les choses ne sont pas aussi désespérées qu'elles le paraissent au premier coup d'oeil. Il n'y a en France qu'.un pouvoir qui puisse entrer en lutte avec les privilégiés ; mais, s'il y entre, les privilégiés sont complètement impuissants contre lui. Ce pouvoir, c'est le pouvoir souverain.
512 LIVRE m. — CHAPITRE IX.
On l'a vu, il y a six ans : la principale tête des privilégiés a été abattue sans avoir pu tenter aucune ombre de résistance. Mais l'hydre en avait plusieurs autres, qui demeurent encore debout. Quelles peuvent être visà-vis d'elles les dispositions du souverain?
Les dispositions du souverain sont certainement conformes à ses intérêts et aux intérêts du pays. Voyons donc quels sont ces intérêts.
Le premier intérêt du pays est assurément que toutes les forces productives arrivent à leur maximum de développement.
L'industrie mère, celle qui occupe la majorité et nourrit le reste de la nation française, est systématiquement tenue en arrière des autres et en arrière de ses rivales à l'étranger. L'agriculture française pourrait facilement doubler sa production ; on ne le lui permet pas. L'un des sols les plus fertiles du monde demeure misérablement cultivé, par suite de quoi, ses habitants doivent tirer de l'étranger une partie des produits agricoles qu'ils consomment.
Les privilégiés de l'ancien régime se gouvernaient de même en fait d'organisation militaire. Ils interdisaient l'usage des armes aux vilains, après quoi ils appelaient des fantassins suisses ou allemands pour défendre le sol français.
Il y a cent ans, la France exportait les produits du sol qu'elle importe aujourd'hui. On cherche du fret d'em-
barquement .pour la marine marchande et on l'empêche de se créer.
On veut la vie à bon marché , c'est-à-dire qu'on veut que le prix du blé s'abaisse, et l'on ne veut pas que son prix de revient en fasse autant : de sorte que l'agriculture devrait produire chèrement et vendre à bas prix.
On veut que la population des campagnes les déserte pour se grouper autour des grands centres, et que les capitaux des campagnes en fassent autant ; par conséquent, on veut à la fois que les salaires des ouvriers ruraux s'élèvent et qu'il ne reste pas d'argent pour les payer.
On prêche au cultivateur l'emploi des méthodes et des machines les plus perfectionnées, c'est-à-dire les plus coûteuses, et on lui enlève son dernier écu pour l'attirer à la Bourse, qui l'engage dans des entreprises exotiques.
On permet à toutes les industries, les réunions, les conférences, les publications, les associations pour la défense de leurs intérêts et le perfectionnement de leur art : on veut que l'agriculture se contente de vaines cérémonies et de discours d'apparat, où la pompe de la forme le dispute à la complète inanité du
fond.
On nous poursuit d'idylles sur le bonheur, l'indépendance et la fortune tranquille des petits proprié-
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laircs ruraux, et cela, lorsqu'on sait que 5,000,000 d'entre eux sont dispensés de la cote personnelle pour fait d'indigence constatée.
On parle des magnifiques fortunes faites dans l'agriculture, et quand on veut y regarder de près, il se trouve que ces fortunes s'élèvent ordinairement à un maximum de 1000 h 1200 francs de rente. Les autres sont des phénomènes dont on s'entretient avec étonnement, et qu'on prime dans les concours comme les bœufs gras à Paris.
On parle au cultivateur, en termes pompeux, de la dignité de son art, de l'honneur qui s'y rattache, du respect profond qu'il inspire à tous : cela dure tant qu'il écoute ; s'il veut prendre la parole à son tour, on lui impose rudement silence, et les façons hautaines des gens qui le flattaient l'instant d'avant, lui font suffisamment comprendre qu'il s'agissait de vaines paroles que les gens de sens ne doivent pas prendre au sérieux. (Voir Pièces justificatives, n°* Bel 7.)
On nous parle d'égalité devant la loi, et deux lois inégales fonctionnent ostensiblement en France : celle des conquérants et celle des opprimés.
L'intérêt du pays est certainement que ces errements soient abandonnés et que la richesse agricolç entre dans la voie du progrès réel et se développe au même degré que les industries non agricoles.
L'intérêt du souverain est-il opposé à l'intérêt du
pays? Il est nu contraire parfaitement identique.
D'abord, tout ce qui augmente la richesse et la puissance d'un État augmente dans la même proportion la richesse et la puissance du souverain.
Ensuite, les souverains ont tous un intérêt majeur à ce que leur trône et leur dynastie ne soient pas enlevés par un coup de vent. Or, sont-ce les campagnes qui renversent les dynasties? Non, ce sont elles qui les maintiennent et les consolident. C'est des villes que viennent les orages. Que les fau leurs de troubles et de bouleversements veuillentabaisser, appauvrir, énerver les campagnes, on le conçoit; ils ôtent au vaisseau son lest, afin de le faire plus facilement chavirer. Mais que le commandant du navire se trouve en communauté de vues et de sympathie avec eux, c'est ce que nul ne peut' supposer.
Le souverain ne peut avoir qu'une pensée, celle d'une bienveillance égale pour tous ceux qui vivent sous son sceptre et pour toutes les induslries qui peuvent enrichir le pays.
Ceci étant dit des souverains en général, passés, présents et futurs, voyons quelle est la tendance particulière de l'empereur des Français. A-t-il montré quelques dispositions à développer une oligarchie d'avocats, de banquiers et de fabricants? Jamais.
11 s'est toujours présenté comme le partisan de l'égalité, comme le champion de la démocratie, comme
Thoinmc de 89, comme le représentant du grand nombre. Comment donc le plus grand nombre de tous, celui qui cultive les champs serait-il mal reçu s'il en arrive à réclamer, lui aussi, l'égalité? Il faudrait qu'il eût été dans l'esprit de l'Empereur l'objet d'une exception unique. Mais l'Empereura-t-il eu à se plaindre des campagnards? Non. Il a dit : ce C'est som le chaume que sont nos meilleurs amis. » Comment l'idée lui viendrait-elle de les maltraiter au profit d'un petit nombre de privilégies ?
lies hommes d'État n'ont point de tels caprices.
Aussi l'Empereur est-il essentiellement agriculteur. Je ne veux pas dire agriculteur pratique, je veux dire agriculteur de cœur et d'intention. Qu'on lui fasse comprendre les vrais intérêts de l'agriculture, il se mettra immédiatement en mesure de les servir. On me dira que c'est là le difûcile, parce que les avenues du trône sont gardées ; eh bien, malgré les gardes, on a vu la vérité arriver quelquefois jusqu'aux monarques.
Le jour où le souverain aura pris eh maiu la cause de l'agriculture, les difficultés locales disparaîtront immédiatement. L'admininistralion n'a personnellement aucun parti pris contre l'agriculture ; elle l'étouffé parce qu'on lui ordonne de l'étouffer, et parce qu'en l'étouffant elle se fait de puissants amis. Elle aurait un égal plaisir à la favoriser, si elle croyait se faire delà sorte des amis plus puissants que les précédents.
un intérêt pour l'argent qu'il lui avance; c'est toujours le taux du commerce, 6 pour 100 ; mais en outre, et c'est ici qu'est le tour de bâton, il lui demande une commission. Celle commission représente au moins 2 ou 5 pour 100 par an, de sorte que le prêt se trouve fait au moins au taux de 8 ou 9 pour 1 00.
Lorsque, sur toute la surface de la France, les prêts de banque se font publiquement au taux de 8 ou 9 pour 100, que représente l'interdiction, faite à tout ce qui n'est pas banquier, de prêter au-dessus de 5 ou 6 ? quel résultat peut-elle produire? Un seul; elle débarrasse le banquier de toute concurrence. Il y a une quantité de gens qui seraient très-contents de prêter à 6 ou 7 pour 100. Si on ne les en empêchait pas, ils auraient la préférence, les emprunteurs ne payeraient plus 8 ou 9 aux banquiers l'argent qu'ils pourraient trouver ailleurs à 6 ou 7. L'intérêt s'abaisserait et les profits de la banque seraient diminués.
Voilà l'événement qu'on veut prévenir à tout prix.
La loi de 1807 interdit le prêt direct entre capitaliste et propriétaire, si ce n'est au prix de 5 pour 100 au plus. Elle laisse au banquier seul le droit de demander davantage.
Cette loi est le conservatoire de l'usure et la patronne des usuriers. Elle a osé (axer une marchandise et établir un maximum ! Et ce qu'il y a de plus monstrueux, c'est qu'elle a dispensé de ce maximum une profession
spéciale, celle précisément qui fait habituellement ef presque exclusivement le commerce de cette marchandise ! Dans le temps de la Terreur, on avait fixé un maximum pour le prix du blé; c'était une loi de folio, conçue et appliquée par des insensés : mais au moins cette loi était générale et s'appliquait à tous. Nous avions vu pis. Précédemment, la liberté du commerce des grains avait été anéantie pour tous, excepté pour quelques agioteurs privilégiés et associés aux hommes du pouvoir. C'était une loi de rapine, conçue et appliquée par de détestables brigands.
Le monopole dii commerce de l'argent paraîtra peut-être moins coupable, parce qu'il ne s'applique pas directement à la plus demandée des denrées alimentaires et au nécessaire des familles les plus pauvres. Il n'en est pas moins contraire au bon sens et aux données les mieux reconnues de la science moderne.
Autrefois on appliquait aux emprunts d'État les mêmes méthodes qu'aux emprunts privés. On les réservait aux grandes maisons de banque, qui en trafiquaient ensuite avec grand bénéfice.
Maintenant, l'État, dans ses besoins, appelle directement les capitaux privés. On a démocratisé les emprunts nationaux; pourquoi continue-t-on à privilégier les prêts à l'agriculture et à la propriété ? Pourquoi ? Parce que les prêteurs sont assez puissants pour se faire
redouter et que les emprunteurs sont trop faibles pour se défendre.
II. — DU CHARGE DE PUCE
L'argent ne sert qu'en changeant de place. Il passe de mains en mains ; mais, en terme de banque, il ne change de place que lorsqu'on le transporte d'une ville à une autre. Ce transport coûte nécessairement quelque chose. Le banquier s'en charge moyennant finance, et il le fait sans bourse délier, à l'aide de la combinaison suivante. Il y a commerce entre Paris et Marseille, par exemple. Un négociant se présente chez un banquier parisien et lui dit : J'ai acheté des épiceries de mon correspondant à Marseille pour 1000 fr. Voici 1000 francs, faites-les-lui parvenir à Marseille, en mon nom. Un second négociant arrive et dit au même banquier : J'ai vendu des articles de modes à mon correspondant à Marseille ; il m'a souscrit un billet de 1000 francs payable h Marseille. Voici le billet; il est échu. Faites-le toucher à Marseille et faites-moi venir les 1000 francs à Paris.
Le banquier, nanli à Paris de 1000 francs qu'il doit envoyer à Marseille et à Marseille de 1000 autres francs qu'il doit faire venir à Paris, supprime naturellement les deux voyages. Il paye le créancier parisien qui a
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livre des modes à Marseille avec les 1000 francs qui se trouvent à Paris ; c'est l'argent du débiteur parisien qui a reçu des épiceries de Marseille. Il paye ensuite le créancier marseillais qui a livré des épiceries à Paris avec les 1000 francs qui se trouvent à Marseille; c'est l'argent du débiteur marseillais qui a reçu des modes de Paris.
Il n'est pas besoin de dire que l'opération peut être beaucoup plus compliquée et que la même somme peut donner lieu, d'un seul coup, à un change sur quatre ou cinq places différentes ; mais le mode d'opérer de* meure toujours le même. Rien de plus loyal et de plus utile que cette opération, pourvu seulement qu'on ne prenne pas de mesure pour entraver la circulation des espèces ou des signes représentatifs des espèces. Or, nous verrons aux pages 456 et suivantes les coupables calculs à l'aide desquels la haute banque se ménage des changes de place factices, à son grand profit et au grand détriment du public.
§ III. — DE L'ENDOSSEMENT.
L'endossement est ainsi nommé, parce qu'il s'écrit sur le dos du billet. Voici en quoi il consiste : Deux négociants font une affaire à terme, ou du moins payable à terme ; l'acheteur n'ayant pas d'argent comptant fait
au vendeur un billet payable trois mois après. Le vendeur qui a besoin d'argent, cherche à négocier son
billet; au lieu de le garder jusqu'à l'échéance pour le
faire encaisser lui-même, il le fait escompter, c'est-àdire, comme on Ta vu, qu'il le cède à un capitaliste, moyennant une légère perte qui représente l' intérêt de
l'argent pendant trois mois et le bénéfice du capitaliste. Mais il arrive quelquefois que le capitaliste ou banquier n'a pas d'argent. Il met sa signature sur le dos du billet, ce qui fait dire qu'il l'endosse. Moyennant cet endossement, le banquier répond de la solvabilité des deux contractants. S'ils ne payent pas, il paye pour eux.
L'endossement aide à la circulation et à l'escompte du billet. Personne n'échange de l'argent contre des signatures inconnues; or, les signatures locales ne sont connues que dans les localités, tandis que la signature d'un banquier est connue de très-nombreux correspondants et aussi de la Banque de France et de ses succursales. Des signatures excellentes, mais peu connues au dehors, ont donc besoin de se faire donner, sous le titre d'endossement, la garantie d'un banquier ; cette garantie, bien que souvent sans danger, n'est jamais sans bénéfice.
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§ IV. — DBS DÉPÔTS.
II arrive souvent qu'une somme considérable attend un emploi ; le propriétaire veut la conserver disponible pour le moment du besoin. Il n'a pas toujours une caisse suffisamment sûre el solide; ordinairement même, il n'a pas de caisse du tout. Il la dépose provisoirement entre les mains d'un capitaliste mieux outillé que lui , entre les mains d'un notaire, d'un banquier, d'une caisse d'épargne ou d'une banque publique.
Les sommes ainsi déposées s'élèvent à un total extrêmement considérable. Elles ont toujours été l'objet de la convoitise des banquiers, qui s'efforcent de les faire arriver dans leurs caisses. C'est pour cela qu'autant qu'ils le peuvent, ils leur ferment les autres débouchés.
Us ne peuvent pas empêcher qu'une somme soit placée en dépôt hors de chez eux ; mais ils empêchent qu'elle y soit productive d'intérêt, de sorte que la nécessité de tirer profit de son argent porte un grand nombre de déposants à le leur donner. On trouvera à la page 462 le détail de leurs manœuvres.
V. — DBS COMPTES COURANTS ET DES RECOUVREMENTS
Recouvrement signifie rentrée de fonds ; réception d'une tomme d'argent. Les banquiers se chargent, moyennant une commission, de toucher les sommes échues au profit de leurs clients ; ils leur remettent ces sommes à première demande, ou bien ils les portent à leur compte courant, s'ils en ont un.
Le compte courant est un arrangement en vertu duquel le banquier reçoit et paye pour son client. Tantôt le client reçoit plus qu'il ne paye, tantôt il paye plus qu'il ne reçoit, de sorte que son compte courant produit tantôt un excédant, tantôt un vide dans la caisse du banquier.
Lorsque le banquier se trouve en avance vis-à-visde son client, il reçoit de lui un intérêt; lorsque c'est le client qui est en avance, le banquier lui paye un intérêt. L'intérêt payé par le banquier au client est toujours moins considérable que l'intérêt payé pour le client au banquier. Si le client paye 4 ou 5 pour 100 pour l'argent que le banquier lui avance, le banquier payera 3 ou 4 pour 100 pour l'argent que lui avance son client, et c'estcette différence d'intérêt qui constitue le bénéfice du banquier.
Voilà les opérations usuelles qui constituent ce qu'on appelle la banque.
Les banquiers ayant, en résumé, le maniement de presque tout l'argent du pays, c'est par eux que se montent presque toutes les grandes entreprises. Les canaux, les chemins de fer, les mines, les»cntreprises par actions, tout ce qui se fait de grand dans le pays en fait de travaux et d'industrie, passe et doit passer ordinairement par leurs mains.
C'est ce qui fait leur force, parce que c'est là ce qui fait leur utilité.
Remarquons, d'ailleurs, que dans les diverses opérations de banque que nous venons de décrire, il n'y en a aucune qui ne soit utile, aucune qui puisse être supprimée sans jeter une perturbation sensible dans le commerce et dans les affaires.
Il ne faut pas être injuste envers les banquiers. Aucun État, aucune société civilisée ne peut se passer de leurs services. À moins d'adopter les idées de Froudhon sur l'infâme capital, il faut bien admettre que ce capital doit avoir des lieux de concentration. On ne peut pas plus se passer de banquiers qu'on ne peut se passer d'une bourse ; la banque exige, d'ailleurs, une somme de savoir que rien ne peut remplacer. Les grandes spéculations s'étendent à tous les actes de la paix, à tous les actes de la guerre et à toutes les combinaisons de la politique. La banque embrasse le globe tout entier : elle réagit sur la forlune des empires, sur le sort des populations, sur la destinée des dynasties.
On se représente assez souvent le banquier sous la forme de Gobseck ou de Turcaret. Peut-être avait on raison autrefois ; il est même certain qu'on trouverait encore aujourd'hui de tels échantillons dans les rangs infimes des banquiers. Mais, si l'on veut parler de la haute banque, il y a peu de carrières plus grandioses et plus propres à développer l'intelligence. C'est dans ses rangs que Louis-Philippe a- trouvé son plus grand ministre; et dans notre état de civilisation, il n'y a pas d'homme public complet s'il ne peut se rendre un compte exact de toutes les grandes opérations de la Bourse. Il viendra un temps où la France possédera des établissements d'éducation qui auront pour but de former des citoyens, comme le demande Napoléon III, au lieu d'avoir pour but, comme ceux qui fonctionnent aujourd'hui, de former des bacheliers; la première connaissance qu'on devra ajouter à celles qu'on nous donne aujourd'hui sera celle du mécanisme industriel, commercial et financier. C'est alors seulement que l'intelligence de ses propres intérêts entrera dans la tête de la nation française. C'est alors qu'elle saura procéder avec ordre et méthode dans ses mesures de progrès, et réprimer les empiétements des privilégiés, sans faire périodiquement sauter en l'air, avec eux, la prospérité publique, la dynastie et l'ordre social.
CHAPITRE III
Do progrès financier.
Le progrès, financier ou autre, consiste à faire mieux pour le même, prix, ou à faire aussi bien à meilleur marché. C'est le bénéfice obtenu au profit du consommateur qui constitue le progrès sérieux ; ce n'est pas le bénéfice obtenu au profit du producteur. D'où il résulte que le producteur et les intermédiaires qui se placent entre lui et le consommateur sont presque toujours opposés au progrès : les intermédiaires, parce que le premier progrès à faire est ordinairement de les supprimer; le producteur, parce que, pour faire mieux au même prix ou .aussi bien à un prix inférieur, il faut changer ses méthodes et son outillage, ce qui entraîne une grande dépense d'argent, de temps et de travail intellectuel.
La lutte est donc permanente, entre le consommateur
d'un côté qui veut se faire servir au meilleur marché possible, et les fournisseurs de l'autre, qui veulent, le plus possible, grever à leur profit le consommateur* Il n'y avait pas autre chose dans la longue querelle des céréales, en Angleterre, et du libre échange en France. Le public disait : Nous voulons prendre nos blés, nos fers, etc., au dehors, parce que nous les y trouvons à meilleur marché qu'au dedans; les fabricants répondaient : C'est justement pour cela que nous ne voulons pas que vous les y preniez. Le dedans, c'est nous, et nous voulons vous vendre cher et sans concurrence.
Si nous ayons réussi à exposer clairement, dans le chapitre précédent, les opérations de la banque, on comprendra, à mesure que nous avancerons dans l'examen de ses méthodes, qu'il s'agit, en ce qui la concerne, d'un progrès exactement semblable. Il s'agit de simplifier ses opérations, d'en diminuer le nombre et la dépense, de faire à bon marché ce qui se fait chèrement, et même de laisser le public faire lui-même pour rien ses affaires, au lieu de s'imposer à lui pour les faire chèrement à sa place. Ce n'est point encore le moment de s'étendre sur les détails ; indiquons simplement un fait comme échantillon.
Le change de place pourrait être réduit presque à rien en France, comme il l'est en Ecosse, par l'envoi de billets de banque remboursables presque partout. Le
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change de place se ferait alors par le simple envoi de billets. Les bénéfices des banquiers sur le change de place diminueraient dans une proportion très-notable. C'est pour cette unique raison que l'on a toujours entravé ou restreint l'échange des billets entre les banques ou les succursales. On a voulu que le transport des fonds demeurât grevé d'une contribution au profit des banquiers, ainsi qu'il sera démontré bientôt. 11 en est ainsi de tout le reste.
Aussi, quand on voudra obtenir un progrès sérieux en matière cfe finance, la première chose à faire sera de ne pas s'en remettre de la décision aux banquiers, qui décideront au mieux de leurs intérêts et au plus mal des intérêts publics.
Un ministre avaitcertainement cette pensée présente à l'esprit lorsqu'il disait, pendant la session de 1866 : Je neveux pas qu'on consulte les intéressés; il voulait dire : Je ne veux pas que les intéressés aient voix délibérative. Il ne s'opposait point à ce qu'ils donnassent leur avis, sauf à d'autres à prendre une décision. Si on demande une décision aux intéressés, on ne peut attendre d'eux qu'une décision intéressée.
Il s'agit d'abolir ou de restreindre les bénéfices abusivement réservés aux banquiers par la loi. Qu'arrivet-if, si on les charge de cette abolition? Ce qui serait arrivé en 1790, si l'on avait chargé le grand maître des cérémonies de préparer l'aboli lion des charges de cour,
ce qui serait arrivé en 1861 si Ton avait chargé le comité Mimerel d'ouvrir les frontières et d'instituer ia liberté du commerce.
De telles considérations paraissent élémentaires; elles ne peuvent échappera personne; et cependant nous voyons, depuis le commencement du siècle, les gouvernements, quelsqu'ils soient, renvoyer constamment aux représentants les plus autorisés et les plus officiels de la haute banque parisienne, les questions qui touchent à leur intérêts, en leur abandonnant la décision de la manière la plus absolue. Que penser d'une telle persistance? Ne s'est-il pas présenté, depuis soixante ans, un ministre des finances sachant son métier? ou bien se vendent-ils tous à la banque, dès leur arrivée au ministère? Ce n'est ni l'un ni l'autre. La banque ne les achète pas, elle les intimide plutôt. La haute banque domine tout par l'influence de ses capitaux ; elle domine tout aussi par l'influence des positions politiques qu'elle occupe; elle s'appuie sur l'institution la plus puissante et la mieux établie qui soit en France, la Banque de France; elle possède, dans tous les grands corps de l'État, des soutiens nombreux et dévoués. Au total, la Banque de France est, de beaucoup, plus puissante qu'aucun ministre passé ou présent. Il est possible qu'elle soit longtemps encore plus puissante qu'aucun ministre futur. C'est peu encourageant pour les amis du progrès.
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Ce qui doit nous rendre l'espérance, c'est que nous avons vu tomber, il y a peu d'années, un corps de privilégiés qui était alors plus puissant que la banque elle-même et, par conséquent, le plus puissant de tous, celui des protectionnistes.
Les protectionnistes avaient dans le pays des racines bien plus profondes que celles de la banque, et ils étaient si assurés, qu'ils disaient tout haut : Si le gouvernement touchait à notre position, il n'aurait pas unmoi* à vivre. Il a vécu pourtant, et leur chute, loin de le mettre en péril, l'a certainement grandi et fortifié. Gomment les privilèges des protectionnistes sont-ils tombés? Nous l'avons exposé précédemment. Les privilèges résultant de la protection financière tomberont comme sont tombés ceux qui résultaient de la protection douanière.
Le moment approche-t-il? quelques symptômes paraîtraient l'indiquer. Il y a un travail incomplet, mais cependant considérable, préparé par une commission sur le crédit agricole. Mais nous ne devrons rien espérer de décisif, tant que nous verrons la solution de ces questions, si vitales, constamment confiée aux mains d'une poignée d'hommes intéressés à maintenir \e statu quo.
Il n'y a probablemen pas en France un banquier sur dix mille habitants et c'est cette dix-millième partie de la nation qui se fait déléguer tous les pouvoirs na-
tionaux pour légiférer en matière de finance et réglementer tout ce qui la concerne elle-même. Elle ne manque pas d'exploiter, à son profit, la position exceptionnelle que lui laisse prendre l'ignorance du grand nombre et la faiblesse de tous.
CHAPITRE IV
Da la Banque de Tr
Le monopole du commerce de l'argent a donné aux banquiers une position prépondérante dans toute la France : tout le monde a besoin d'eux, tout le commerce passe par leurs mains. C'est parmi eux que se font les grandes fortunes : ils fournissent aux chefslieux d'arrondissement et de département plus de maires, à proportion de leur nombre, qu'aucune autre profession. Ils sont en force dans les chambres; mais ce qui les rend tout-puissants, c'est qu'ils sont groupés derrière le corps le mieux organisé, le plus accrédité et le plus entreprenant qui soit en France.
La Banque de France a conquis pied à pied, comme nous allons l'exposer, tous les monopoles matériels ou moraux qui touchent de près ou loin au commerce de l'argent.
La Banque de France était originairement la banque de Paris. Depuis, elle est devenue plus ou moins banque de France, puisqu'elle a fondé des succursales : mais de même que les Capétiens se sont toujours ressentis d'avoir été primitivement rois de l'Ile-de-France et chefs du parti des grands vasseaux ; de même que le roi Louis-Philippe s'est toujours ressenti de son origine, qui était, au moins comme cause occasionnelle, une émeute parisienne, bientôt dominée par la bourgeoisie de Paris, la Banque de France, malgré son titre et son extension, est toujours demeurée, de fait et de cœur, la banque de Paris.
Attirer à Paris tous les capitaux de l'empire, appauvrir les déparlemenls, ruiner les campagnes, ne voir en France que Paris, à Paris que la Bourse, et à la Bourse que les opérations , souvent douteuses , des grands spéculateurs : tel a toujours été l'esprit des administrateurs de la banque de France. Je dis des administrateurs, et c'est àdessein. Tout aélé dit, et bien dit, suites opérations ostensibles de la Banque de France. Je ne voudrais rien répéter ; mais il y a un côté de la question qui n'a pas été suffisamment étudié, que je sache, et qui nous fournira peut-être la clef de quelques phénomènes demeurés inexpliqués.
L'administration de la Banque a toujours été et sera toujours nécessairement placée entre les mains de la haute banque parisienne. (Quelques exceptions
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biens connues n'attaquent point le principe.) Il faut résider à Paris pour assister aux réunions ; il faut être grand financier pour diriger, avec intelligence, de grandes opérations de finance. Ainsi les grands financiers parisiens sont seuls aptes à être administrateurs. Ces financiers sont tous actionnaires de la Banque et, comme tels, ils ont intérêt à sa prospérité ; mais, en dehors de leur position d'actionnaires, ils en ont uneautre, celle de banquiers indépendants de la Banque. De ce côté aussi , ils ont des intérêts puissants et presque toujours très-supérieurs à leurs intérêts d'actionnaires. Peut-on supposer qu'ils en font abstraction complète, et que, pendant qu'ils siègent au conseil de la Banque de France, ils oublient qu'ils ont, au dehors, une maison de banque qui leur appartient en propre ? Ce serait mal connaître la nature humaine.
Et si, en examinant la série des opérations de la Banque de France depuis son origine, nous trouvons qu'elles ont été constamment dirigées, non dans l'intérêt de la Banque de France, mais dans l'intérêt particulier des banquiers de Paris , c'est-à-dire des administrateurs de la banque, pourrait-on bien admettre qu'une telle coïncidence a été purement fortuite, et que ces administrateurs ont tellement joué de bonheur, qu'ils ont toujours fait leur propre bien, par pur hasard et sans l'avoir prévu?
Nous allons considérer les statuts de la Banque de
France, non plus dans leurs rapports avec les intérêts du public, travail qui a été fait et refait, mais dans leurs rapports avec les intérêts des administrateurs de la Banque.
-§ I*r. — DES TROIS SIGNATURES.
L'article 11 des statuts de la Banque (décret du 16 janvier 1808) est ainsi conçu :
« La Banque, soit à Paris, soit dans les comptoirs et succursales, n'admet à l'escompte que des effets de commerce à ordre, timbrés et garantis par trois signatures au moins, notoirement solvables. »
Il est évident que deux signatures notoirement solvables suffisent à la garantie d'un billet. La preuve, c'est que des banques très- prospères s'en contentent et s'en, trou vent bien.
Pour ne pas aller chercher bien loin, nous citerons la banque de Savoie, que la Banque de France a si malheureusement réussi à détruire. Elle fonctionnait à nos portes, et elle devrait fonctionner encore au dedans de nos portes, avec deux signatures. Pourquoi donc en exiger une troisième? Parce que l'apposition de cette troisième signature sur le dos du billet est ce qui s'appelle l'endossement dont nous avons parlé! Elle est toujours donnée par un banquier qui se la fait
payer très-cher, bien que ce soit une simple formalité, puisqu'il ne la donne que quand il est sûr que le billet est bon et que l'endosseur ne court aucun risque.
Dans les discussions publiques on met en avant d'autres considérations. La troisième signature est nécessaire à la sûreté de la Banque. Ce grand établissement vit par la confiance de tous ; qu'arriverait-il si elle était ébranlée ? Il est la base du crédit ; cette base ne saurait être trop affermie. On éblouit le vulgaire avec de grands mots. Au fond, on n'a eu en vue que de procurer une commission au banquier qui donne la troisième signature.
II — DU CHANGE DE PUCE
Nous avons vu qu'en France l'argent ne change guère de place sans rapporter au banquier une commission qui, au bout de Tannée, représente une part notable de ses profits.
Le change de place s'opère gratuitement dans tous les pays où les banques sont établies sur un pied un peu civilisé. Ainsi en Ecosse, les banques, qui y sont très-multipliées, possèdent en outre de nombreuses succursales. Les billets de chacune de ces banques sont remboursables dans toutes les villes où elle possède des succursales ; et en outre plusieurs de ces ban-
ques acceptent les billets les unes des autres, d'où résulte le change de place gratuit. Le même résultat se sérail produit en France, si les banquiers n'y avaient pris garde. Le désir de se conserver les bénéfices du change, dont ils grèvent le commerce, a occupé une place immense dans leurs préoccupations, et a contribué peut-être plus que toute autre à les rendre hostiles au développement des banques.
Dès l'origine de la Banque de France, nous voyons les centres commerciaux hors Paris demander des succursales de la Banque, et la Banque les leur refuser.
Ces succursales, convenablement établies, auraient supprimé la commission payée aux banquiers pour le change de place.
En efifet, un négociant de Paris aurait envoyé de l'argent à Marseille, en prenant à Paris un billet de la Banque de France et en l'envoyant, dans une lettre chargée, à Marseille, où on l'aurait échangé contre de l'argent à la succursale.
La commission payée au banquier pour change de place aurait été supprimée. Aussi, voyons-nous les banquiers administrateurs de la Banque de France écarter, par tous les moyens possibles, les établissements qui auraient procuré la circulation gratuite.
Dès 1808, la lutte commence entre le commerce qui demande des succursales, avec l'appui du gouvernement, et la corporation des banquiers qui s'efforce
de déjouer leurs efforts réunis et qui les déjoue en effet.
Le décret du 16 janvier 1808 portait (art. 10) : « Il sera établi des comptoirs d'escompte (ou succursales) dans les villes de département où les besoins du commerce en feront sentir la nécessité.» Cet article fut interprété par la Banque ainsi qu'il suit :
« Il sera établi des comptoirs d'escompte dans les villes de département où les besoins des banquiers en feront sentir la nécessité. » Or, il se trouva que les besoins des banquiers ne se firent sentir nulle part :.
« Cette création, dit M. Michel Chevalier, souriait peu à la Banque ; elle en créa trois, à son corps défendant : la première à Rouen, la seconde à Lyon, la troisième à Lille ; et après les avoir établies, elle n'aspirait qu'à les supprimer, les considérant comme une charge. Elle fit évanouir celle de Lille en 1815. Les deux autres se réduisirent à une ombre. Après le renversement de l'empire, la Banque de France sollicita des Bourbons restaurés l'autorisation de supprimer ces établissements, alléguant que c'était le despotisme impérial qui lui avait imposé le système des succursales. En conséquence de ce grief, ce qu'elle démandait au gouvernement de Louis XVIII, ce n'était pas seulement de liquider les succursales de Rouen et de Lyon, c'était qu'il lui fût interdit, parla loi, d'en ouvrir de nouvelles. A sa requête, un projet de loi contenant cette clause
prohibitive fut présenté en 1814 parle baron Louis, alors ministre des finances, à la Chambre des pairs de la Restauration . Il résulte des déclarations officielles du ministre à la tribune que la Banque elle-même avait rédigé le projet de loi. Le 19 décembre, la Chambre des pairs le vota comme on le lui avait apporté. Mais les événements des Cent jours empêchèrent qu'il n'y fût donné suite1. »
« La Banque, ajoute M. Chevalier, voulait alors se renfermer dans Paris. »
Et elle le voudrait encore si, en s'y enfermant, elle avait pu enfermer avec elle le progrès et l'empêcher de se répandre sur les départements. Heureusement, il n'en alla pas ainsi. Dès 1817, les banques départemen-' taies commencèrent à se répandre; en 1840, il y en avait dix. Mais la Banque de France fut toujours régulièrement consultée sur les conditions de leur installation ; et comme elle avait alors, comme elle a encore aujourd'hui, voix prépondérante en matière de finance, elle veilla à ce qu'il ne s'introduisît rien qui pût préjudicier aux intérêts privés des banquiers qui étaient, comme ils sont encore aujourd'hui, ses administrateurs.
1 Le ministre des finances ne vient pas toujours le déclarer a la tribune, mais il n'en est pas moins certain que tout ce qui s'est fait, en fait de banques et de crédit depuis soixante ans a été rédigé par la Banque, ou corrigé par elle. La Chambre des pairs n'a pas été la seule qui ait voté les projets de la Banque de France tels qu'on les lui a apportés.
On parqua les banques départementales chacune dans leur ville, en leur interdisant toute communication avec le dehors; la Banque de France refusa de rembourser leurs billets de banque et de réescompter leurs billets de commerce; elle refusa de correspondre avec elles, sous aucune forme ; elle les tint pour non existantes.
Pour nous borner à l'examen de la question du change, lorsqu'une banque dépari emcn taie avait reçu des effets payables à Paris, la Banque de France refusait de les prendre. Pourquoi ? Parce qu'à son refus, on les adressait à un banquier de Paris qui exigeait une commission pour rencaissement et l'envoi de l'argent .
On] interdisait aussi aux banques départementales de correspondre entre elles, toujours pour la même raison. 11 en serait résulté la libre et gratuite circulation des valeurs et des espèces, circulation sur laquelle les banquiers prélèvent un impôt fort onéreux.
Le mémo motif empêcha qu'on réunît deux villes dans un même système de banque. On voulait maintenir les charges qui profitaient aux banquiers; on ne s'en cachait même pas. Lorsque, en 1857, je poursuivais, auprès du gouvernement, rétablissement de la banque de Dijon qui aurait englobé plusieurs villes dans la même circonscription, j'avais l'innocence de faire valoir auprès de M. Lacave-Laplagne , ministre des finances, cette considération que la réunion de plu-
sieurs villes affranchirait le commerce de la dépense du change de place. Il me répondit d'un ton très-» arrêté : « Mais on ne veut pas que les banques fassent la banque.» J'eus la simplicité de demander pourquoi, Le ministre ne crut pas devoir entrer dans de plus longs développements; il eut raison; sa phrase ne demandait pas de commentaires.
Ainsi, la liberté du commerce existe entre la France et l'étranger; elle n'existe pas à l'intérieur entre les villes. On a élevé et on maintient des barrières factices, exactement semblables 5 cellesqueles privilégiés de l'ancien régime établissaient entre les provinces et plus anciennement entre les simples fiefs. Seulement, ces barrières ne s'appliquent qu'au commerce de l'argent, parce que c est le seul qui intéresse directement les banquiers.
§ III. — DES COMPTES COURANTS. — DES DÉPÔTS. — DE i/ ESCOMPTE.
Lorsque la Banque de France reçoit un dépôt, fût- il en numéraire, elle ne peut pas en disposer; par suite, au lieu de donner un intérêt, elle se fait payer un droit de garde.
Lorsqu'elle reçoit de l'argent en compte courant, elle en dispose, mais ses statuts lui interdisent d'en payer l'intérêt; de sorte que, quel que soit son besoin
d'argent, elle ne peut, sous aucune forme, payer un • intérêt à ceux qui peuvent lui en fournir.
Il y a pourtant des circonstances où le besoin d'argent est tel, que le taux de l'intérêt s'élève, à la Banque de France, à 10 pour 100. Et dans le même instant, on trouve des capitaux qui cherchent à se placer et se placent en effet à un laux très-inférieur. Pourquoi la Banque de France n'appelle-l-elle pas à elle ces capitaux?
C'est simplement parce que les banquiers aiment mieux les appeler à eux. Lorsque l'intérêt de Fargent s'élève à la Banque de France, celui des banquiers s'élève dans la même proportion. Ils disent au commerce : Nousprenons de l'argent à la Banque de France pour vous le prêter. Il faut que nous vous demandions 10 pour 100 pour ne pas perdre; plus, une rémunéralion pour le service rendu. Ils demandent donc 12 ou 15; puis, ils prennent, à 5 ou 6 pour 100, des capitaux disponibles. L'élévation du laux de l'escompte à la Banque leur a servi de prétexte pour élever le leur. Puis, le refus de la Banque de France de prendre à intérêt les capitaux flottants leur permet de les avoir à bon marché, de sorte que les moments de hausse de l'intérêt à la Banque sont pour les banquiers les moments de leurs grands bénéfices. Les crises sont leurs jours de liesse ; ils ont tout intérêt à les amener. L'argent est la marchandise sur laquelle ils trafiquent;
elle hausse entre leurs mains, et ce grand consommateur ou intermédiaire qui est la Banque de France, étant empêchée par ceux qui la dirigent de Tacheter ou de la louer, elle leur reste, et ils profitent, comme banquiers, de la hausse qu'ils ont faite comme administrateurs de la Banque.
Aussi, l'on a vu des hausses qlii n'étaient point motivées par une rareté d'argent en France, mais seulement par une rareté d'argent en Angleterre. L'escompte s'élevait à Londres; on Pélevait à Paris, pour empêcher, disait-on, l'Angleterre de pomper les capitaux français par l'offre d'un intérêt plus élevé. Il y avait en France des financiers de premier ordre qui affirmaient que les hausses anglaises résultaient de besoins locaux et que l'état de la place pouvait être à Paris tout différent de celui de Londres. Ils ajoutaient que les capitaux français ne se déplaceraient pas sensiblement pour une différence de 3 ou même 4 pour 100, entre l'escompte des deux pays. Ce n'est pas le lieu de reproduire les arguments des deux partis ; disons seulement que l'expérience vient d'être faite. Cette année même, 1866, l'intérêt de l'argent, qui demeurait stationnaire à Paris, s'est élevé à Londres au point d'amener un écart de 4 francs entre l'escompte des deux pays. Il n'en est point résulté un déplacement appréciable des capitaux français. Ainsi, un argument spécieux a été condamné par le fait, et il est demeuré prouvé que nos
hausses, en lant que conséquence des hausses anglaises, étaient sans motif. Mais il leur reste un motif bien suffisant pour les expliquer : c'est le désir des banquiers français de profiter de la détresse de nos voisins pour créer la nôtre et l'exploiter à leur profit.
CHAPITRE V
Du billet de banque.
Le monopole du billet de banque n'était jamais entré dans la pensée d'aucun des législateurs ni des gouvernements qui ont réglementé les banques françaises. La Banque de France elle-même, bien qu'elle l'eût toujours désiré, n'avait jamais osé le demander. Voici par quel coup du sort elle en fut mise en possession. En 1848, ladiflicultédescirconstancesa momentanément amené le cours forcédes billetsde banque. La multiplicité du signe était une gêne, et pour s'en débarrasser on ne trouva rien do mieux que de supprimer la totalité des banques départementales et de concentrer entre les mains d'un établissement unique le droit d'émettre des billets. Cette concentration, contraire à tous les principes commerciaux, à tous les principes libéraux, sans exemple, du reste,
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dans lespaysun peu avancés en civilisation, n'aurait au moins pas dû survivre à la nécessité qui lui avait donné le jour. C'était une mesure révolutionnaire, comme le cours forcé lui-même : elle aurait dû disparaître avec lui. Il n'en fut rien. Ce que tient la haute banque, elle le tient bien, et elle estime que ce qui est bon à prendre est bon à garder. Le monopole du billet de banque demeura donc entre les mains de la Banque de France, sans autre raison, si ce n'est que dans un jour de tourmente et de crise, on avait été amené à le lui donner»
Pour ne pas nous écarter du plan de cet ouvrage, nous devons nous borner à envisager le monopole du billet, non dans ses effets sur les intérêts généraux du pays, mais dans l'usage qu'en ont fait les privilégiés; eh bien, cet usage, le voici :
Le billet de banque, remboursablepar toute la France, rendait inutile le change de place de l'argent, opération lucrative pour les banquiers. Afin de le conserver, on stipula que les billets de banque seraient remboursables seulement à l'établissement central et au comptoir qui les avait émis. Les comptoirs ne purent s'engager à rembourser ni les billets les uns des autres, ni les billets de la banque centrale, la banque centrale put seule rembourser les billets de tous les comptoirs. Excellent moyen de gêner la circulation du billet et en même temps de centraliser les affaires à Paris, en y attirant les capitaux !
DU BILLET DE BANQUE
Les banques d'Ecosse, probablement les mieux organisées qui existent, ne comprennent pas qu'une succursalepuisse refuser lesbilletsde la banque mère et restreindre ainsi sa circulation ; elles croient que, sur ce point, l'intelligence financière des administrateurs de la Banque de France se trouve en défaut ; et lorsqu'on leur explique qu'elle se trouve, au contraire, en excédant, elles disent : On ne tolérerait pas? chez nous, de pareilles spéculations.
Voici un autre calcul sur la circulation des billets de banque : comme, en dépit des précautions prises pour restreindre leur usage, leur existence est toujours une facilité donnée à la circulation des espèces, ou du moins de leur signe représentatif, on a voulu du moins limiter leur usageaux opérationsun peu importantes; et voilà pourquoi, tandis que les banques étrangères émettaient des billets qui descendaient aux plus petites coupures, comme par exemple : 1 thaler, ou 1 florin, c'est-à-dire 5 ou 4 francs, les billets de la Banque de France ont été maintenus si longtemps à 500 francs. C'était un moyen de soustraire au moins les petits transports d'argent à leur action.
Il est à remarquer du reste que le monopole de la Banque est défait et non de droit. Le droit demeure au gouvernement d'établir des banques indépendantes dans toutes les villes où la Banque n'a pas de succursales. Seulement la puissance de la Banque est si considérable
que nul ministre n'est assez fort pour lui tenir tête. On n'ose même plus examiner.
Lorsqu'un homme spécial demande au Sénat une enquête sur le régime des banques, un ministre envisageant avec effroi les orages que peut soulever une telle proposition et la colère de la Banque qui pourrait en être la suite, combat la demande par cette considération : « Si l'enquête était adoptée par le Sénat, elle ébranlerait le crédit public. Elle compromettrait des situations qui n'ont pas démérité, et auxquelles le gouvernement doit pa protection . »
Après quoi la proposition est rejetée à l'unanimité, moins deux voix. Voilà de quelle puissance dispose la Banque.
Quelque temps après, elle demanda elle-même l'enquête, qui fut immédiatement accordée.
Il y a fort à réfléchir là dessus.
La Banque domine le gouvernement, non en ce qui concerne les questions politiques, mais en ce qui concerne les questions financières. Elle le domine, parce qu'elle est seule et que, par là, elle se rend nécessaire. Elle demeurera maîtresse de la position, jusqu'à ce que les connaissances financières se soient répandues, ou jusqu'à ce que le souverain veuille bien lui-même prendre en main la cause abandonnée des intérêts généraux.
Il y avait aussi aux Étals-Unis une banque qui tyran-
Il resterait l'opposition des privilégiés qui, eux, ne transigeront point et résisteront jusqu'au bout. Mais, voit-on ordinairement les privilégiés remporter sur le grand nombre soutenu par le souverain?
Nous avons eu en France quelques antécédents: Louis XI, Richelieu; on n'a qu'à lire l'histoire des communes.
L'agriculture pourrait probablement trouver aussi un puissant point d'appui près* de l'homme d'État qui a négocié le traité de commerce. Son œuvre a élé une première campagne contre les privilégiés ; elle demeure incomplète et attend la reprise des opérations.
Il y a maintenant dans le conseil des ministres plusieurs autres hommes dont les idées progressives el libérales ne sont un secret pour personne, et, au point de vue agricole, la modification ministérielle du 19 janvier 1867 ne peut rencontrer que désapprobateurs.
. Comme symptôme du revirement qui s'opère dans l'esprit de l'administration, nous citerons ce passage d'un communiqué, en date du mois de janvier 1867 : « D'un côté, sous le masque des grands mots de liberté et d'égalité, la prétention constante des princes de l'industrie, comme des grands seigneurs d'autrefois, aux immunités du privilège; de l'autre, etc. » •
Je n'ai pas mieux dit dans tout le cours de ce volume;
et jusqu'à présent c'étaient les princes de l'agriculture qui étaient traités de la sorte. ^
L'enquête, toute mutilée et toute contrainte qu'elle ait été, semble pouvoir donner, soit directement, soit indirectement, des résultats plus sérieux qu'on ne le croyait d'abord, el cela pour plusieurs raisons.
D'abord, s'il est certain que la majorité des présidents avait été choisie en dehors, et même pour quelques-uns à l'encontre des intérêts agricoles, il est également certain qu'une minorité avait été prise parmi les agriculteurs sérieux. Cette minorité produira certainement des travaux utiles.
Ensuite, l'enquête a remué les esprits, ranimé les courages et fait renaître le goût des études. Les privilégiés, en s'effôrçant de la faire avorter, croyaient avoir raison d'un suprême effort de l'agriculture. Us vont découvrir avec quelque surprise, qu'au lieu d'y voir une solution définitive et un dernier mot, les agriculteurs y voient un point de départ et la première étape d'une longue route.
Ensuite, les travaux de cette enquête, telle quelle, vont offrir une base aux discussions du Sénat et du Corps législatif. La lumière se fera toi ou tard aux yeux du public et aux yeux du souverain.
Du moment où la discussion ne sera plus étouffée par la coalition intéressée des privilégiés et le concours obséquieux des fonctionnaires, on ne main-
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tiendra pas longtemps, en France, la majorité de la nation à l'état de parias, sans argent, sans organe, sans représentation, sans accès près du pouvoir, sans action sur l'opinion publique.
On ne voudra pas abuser de la longanimité des agriculteurs et attendre, pour les traiter comme des hommes, que le sentiment de leur force leur soit entièrement venu, et, avec lui, celui de l'injustice dont ils sont victimes et de la nécessité d'y mettre un terme.
Quels que puissent être les obstacles et les résistances, une entreprise est toujours sûre de triompher, quand elle est à la fois populaire, utile et juste. Ace triple point de vue, il n'en est pas de plus assurée du succès que la cause de l'agriculture.
Seulement, ce succès est-il proche ou éloigné? Il serait téméraire de se prononcer là-dessus.
L'approche du succès se reconnaîtra à ce signe que, dans les hautes régions gouvernementales, les intérêts de l'agriculture seront mis entre les mains de ses partisans, au lieu de demeurer entre les mains de ses ennemis.
Jusqu'à ce que ce signe ait été aperçu, agriculteurs, ne comptez que sur vous-même; observez avec soin quels sont ceux qui vous ont dupés jusqu'ici, et soyez sûrs que les mêmes comptent fermement vous duper encore dans la suite* Ne leur rendez point cette besogne facile
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et groupez-vous - autour d'un drapeau portant cette devise :
Qu'est-ce qu'un agriculteur en France?
Rien.
Que devrait-il être?
L'égal d'un autre Français devant la loi.
Les événements se pressent, à mesure que ce volume s'imprime.
Le 13 février 1867, nous trouvons au Moniteur le décret qui organise r instruction agricole.
Cette organisation exigeait le concours des deux ministères de l'agriculture et de l'instruction publique. Tentée, il y a deux ans, par le dernier, elle avait échoué par le défaut de concours du premier, dont la devise élait alors : Rien, rien, rien. Sa réussite, si rapprochée de la reconstitution du ministère, montre suffisamment qu'en changeant de chef, le ministère de l'agriculture a aussi changé de marche.
Renvoi de la page 78. — Conseil général d'agriculture.
Le 5 nivôse an XI, il fut créé près du ministre de Tintérieur un conseil général du commerce. Chaque genre de comrrîerce devait avoir au moins un représentant.
Le 26 juin 1810, il fut créé à Paris, près du ministre de l 'intérieur , un conseil général de fabriques et manufactures. Les soixante membres de ce conseil était nommés par le ministre de l'intérieur.
Ils devaient être fabricants ou manufacturiers en activité.
Chaque genre d'industrie devait avoir au moins un représentant, la soierie, la fabrique de laine, de chanvre, de lin, de coton, de cuirs, et avaient chacun au moins six députés.
Le conseil général du commerce, créé le 3 nivôse an XI, était porté à soixante membres '.
1 Af<mttet<rdu27 juinlëiO.
Le 16 mai 1814, ordonnance royale qui crée une direction générale de l'administration de l'agriculture, du commerce, des arts et manufactures.
Le 14 octobre 1815, nouvelle ordonnance qui réunit cette direction et d'autres au ministre de l'intérieur.
Le 28 janvier 1819, une ordonnance royale établit près du ministère de l'intérieur un conseil d'agriculture composé de dix membres qui devaient donner leur avis sur les questions de législation et d'administration qui intéressent l'agriculture.
Ce conseil devait avoir dans chaque département un membre correspondant choisi parmi les propriétaires cultivateurs.
Une circulaire du 2 avril 1819 et plusieurs autres postérieures font connaître aux préfets les vues de l'administration sur l'avenir de l'agriculture et la marche à lui imprimer.
Le 23 août 1819, une ordonnance rojale détermine la composition et les fonctions du conseil général du commerce établi près le ministère de l'intérieur. Il est composé d'un membre choisi sur la présentation de chaque chambre de commerce et de vingt membres nommés directement.
Le 25 août 1819, ordonnance qui règle la composition et les attributions du conseil général des manufactures.
Il est composé de soixante membres nommés par le ministre de l'intérieur.
Le 28 mars 1829, circulaire de M. de Martignac qui relève le conseil général d'agriculture quç M. de Corbière avait abandonné. Elle le replace, aveeses anciens correspondants, auprès du ministère de l'intérieur.
Elle établi! un conseil de propriétaires el de cultivateurs
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au chef-lieu de chaque département et un comité consultatif également composé de propriétaires au chef-lieu de chaque sous-préfecture.
M. de Martignac quitte le ministère peu après, et son successeur abandonne l'œuvre à peine ébauchée.
Le 29 avril \ 83 1 , ordonnance du roi sur rétablissement, les fonctions et la composition des conseils de commerce, des manufactures et d'agriculture et du conseil supérieur.
F^e conseil supérieur est composé de seize membres dont douze nommés par le roi, un par le ministre des finances, plus les trois présidents des conseils généraux du commerce, des manufactures et d'agriculture.
Le conseil général du commerceest composé de membres nommés par les chambres de commerce.
Le conseil général des manufactures est composé de cinquante membres nommés, savoir vingt par vingt chambres consultatives des arts et manufactures, le surplus par le ministre du commerce.
Le conseil d'agriculture est composé de trente propriétaires nommés par le ministre du commerce et des travaux publics.
Chacun de ces conseils se nomme un président annuel.
Suit la nomination des membres du conseil supérieur, tous étrangers et la plupart hostiles à l'agriculture.
Le 25 décembre 1832, ordonnance du roi.
Le nombre des membres du conseil général des manufactures peut être élevé à soixante. Les nominations appartenant au ministre du commerce sont élevées à quarante.
En 1840, MM. Delitte et de Beaumont (de la Somme)' s'efforcent inutilement d'avoir une représentation sérieuse de l'agriculture.
Le 20 février, M. Touret, député, fait un effort dans le même sens et échoue.
Le 29 octobre 1841, une ordonnance du roi reconstitue le conseil général d'agriculture.
Le 3 septembre 1851, décret du président de la république sur l'organisation des chambres de commerce.
Les membres des chambres de commerce sont élus par les commerçants patentés depuis cinq ans dans la circonscription delà chambre, les capitaines au long cours et les maîtres de cabotage ayant commandé des bâtiments pendant cinq ans, etc.
Les membres nomment leurs présidents, vice-présidents, secrétaires et trésoriers.
Le préfet et le sous-préfet, suivant les localités, sont membres de droit des chambres de commerce. Ils président les séances auxquels ils assistent.
Les chambres de commerce peuvent désigner, dans toute l'étendue de leur circonscription, des membres correspondants, dont le nombre ne devra pas dépasser celui des membres de la chambre elle-même.
Les chambres de commerce ont pour attributions de présenter leurs vues au gouvernement.
Dans les cérémonies publiques, les chambre de commerce prennent rang immédiatement après les tribunaux de commerce.
Les 25 février, 10 et 20 mars 1851, loi sur l'organisation des comices agricoles, chambre et conseil général d'agriculture :
Sont membres des comices les propriétaires, fermiers, colons, et leurs enfants âgés de vingt et un ans, domiciliés,
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ou ayant leurs propriétés dans la circonscription du
comice.
Il y aura, au chef-lieu de département, une chambre d'agriculture composée d'un nombre de membres égal à celui des cantons du département.
Les comices éliront autant de membres qu'il y aura de cantons dans leurs circonscriptions.
Les présidents, vice-présidents et secrétaires des chambres consultatives, sont nommés pour un an à la majorité absolue des suffrages.
Elles présentent au gouvernement leurs vues sur toutes les questions qui intéressent l'agriculture.
Les chambres d'agriculture sont reconnues comme établissements d'utilité publique et peuvent, en cette qualité, acquérir, recevoir, posséder, aliéner, après y avoir été dûment autorisées.
Il est établi près du ministre de l'agriculture et du commerce un conseil général d'agriculture, composé d'autant de membres qu'il y a de chambres d'agriculture.
Le conseil général pourra s'adjoindre, par voie d'élection, dix membres de plus.
Chaque chambre élit un membre dans la session générale, au scrutin secret, et à la majorité des suffrages.
Le conseil général émet des vœux sur tout ce qui se rattache à l'agriculture.
Les présidents, vice-présidents et secrétaires sont nommés pour un an, à la majorité des suffrages.
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Le conseil général d'agriculture se réunit chaque année. Le 25 mars 1 852, décret sur l'organisation des chambres consultatives et du conseil général d'agriculture.
DES CHAMBRES CONSULTATIVES D'AGRICULTURE
Le préfet désigne dans chaque canton, pour (aire partie delà chambre d'agriculture, un agriculteur notable, ayant son domicile ou des propriétés dans le canton.
Le préfet, au chef-lieu, et les sous-préfets dans les arrondissements, président la chambre consultative, le préfet ou le sous-préfet nomment le secrétaire.
Les chambres consultatives présentent au gouvernement leurs vues sur les questions qui intéressent l'agriculture.
Les chambres consultatives d'agriculture sont reconnues établissements d'utilité publique et peuvent, en cette qualité, acquérir, recevoir, posséder, aliéner, après y avoir été dûment autorisées.
Il y a, près du ministre de 1 intérieur, de l'agriculture et du commerce, un conseil général de l'agriculture, composé de cent membres, dont :
Quatre-vingt-six choisis parmi les membres des chambres consultatives d'agriculture, et quatorze pris en dehors.
Le ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce, nomme chaque année les membres du conseil général d'agriculture...; le ministre préside ce conseil et nomme deux vice-présidents.
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Il désigne, en dehors du conseil, les secrétaires qui doivent rédiger les procès-verbaux des séances;
Le conseil général de l'agriculture se réunit tous les ans.
Le conseil général de l'agriculture donne son avis sur toutes les questions que le ministre lui soumet.
Le 50 août 1852, décret qui détermine le mode d'élection des chambres de commerce et des arts et manufactures.
Les chambres de commerce sont nommées par les électeurs désignés conformément aux articles 618-619 du code de commerce pour élire Tes membres du tribunal de commerce ; et là où il n'y a pas de tribunal de commerce, par les notables sur des listes dressées d'après les articles 618-619 sus nommés.
L'élection des membres des chambres consultatives des arts et manufactures est faite par les industriels et les commerçants compris dans la circonscription de chacune de ces chambres et inscrits sur des listes de notables dressées d'après les bases indiquées ci-dessus.
OBSERVATIONS
Si l'on veut prendre la peine de rapprocher et de comparer ces créations éphémères si multipliées et si dissemblables, on verra qu'à travers des variations sans nombre une seule disposition prévaut constamment, parce qu'elle est la pensée fondamentale qui inspirait les gouvernements.
Cette disposition, c'est la préférence donnée aux manufactures et au commerce sur l'agriculture.
La liberté de discussion et l'indépendance de parole
sont données au commerce; le silence est imposé à l'agriculture..On lui impose des chefs étrangers à ses intérêts, quelquefois hostiles, et en tout cas, incapables.
La partialité est aussi complète et aussi affichée que possible.
Cette partialité si choquante dans le passé, l'agriculture doit-elle encore la retrouver dans l'avenir? Non, les temps sont changés. En France aussi, Robert Peel a opéré sa conversion, et la liberté du commerce des produits de l'agriculture entraîne la liberté de l'industrie des agriculteurs. On veut qu'ils aient à soutenir la lutte contre les cultivateurs étrangers ; soit, ils accepteront la lutte ; mais à condition qu'elle aura lieu à armes égales, comme la lutte commerciale ; à condition qu'ils pourront s'éclairer et se soutenir les uns les autres, qu'ils auront un accès régulier près du souverain et de l'opinion publique et que l'agriculture ne sera plus assimilée à un lazaret où on enferme les gens soupçonnés de maladies contagieuses, pour préserver la santé publique de leur dangereux contact.
V 2. — QUESTIONNAIRE OFFICIEL
Renvoi de la page 143. — Questionnaire officiai.
Le questionnaire se compose de trois ordres de questions :
g 1er. Les questions depuis longtemps résolues et auxquelles l'administration peut donner elle-même une réponse complète ;
g 2. Les questions parfaitement oiseuses,
g 3. Les questions utiles.
Examinons d'abord quelques-unes des questions de la première catégorie, celles qui ont pour but de faire refaire par les déposants des travaux depuis longtemps complets, et que, par conséquent, la commission possède ou peut posséder demain si elle le veut. Voici le n° 1 :
« De quelle manière est divisée la propriété territoriale dans la contrée sur laquelle porte l'enquête ? »
C'est de la statistique pure. Mais, en outre, c'est un simple relevé cadastral qu'on demande; or, le cadastre est entre les mains de l'administration. Est-ce qu'elle en refuse communication à la commission d'enquête? Pourquoi n'en-
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voie-l-on pas un copiste chargé d'en Faire un relevé? El comment demande-t-on à des milliers de déposants de faire, chacun de leur côté, ce fastidieux travail cjue le plus mince employé de sous-préfecture peut faire dans son arrondissement? Ce procédé est de nature à rebuter Iesgtns les plus zélés ; tel entreprend volontiers les plus rudes travaux quand il les croit utiles, qui refuse le moindre effort lorsqu'il ne leur voit pas un but sérieux.
La question 21 ne peut passer sans observation ; en voici le premier paragraphe :
« Quelle est aujourd'hui, comparée à ce qu'elle était à d'autres époques, la situation hypothécaire de la propriété foncière? »
Comme la précédente, c?est une question purement statistique; cherchons en outre quels moyens possède un agriculteur de se procurer les renseignements que la commission lui demande. Il ne peut que les demander lui-même au conservateur des hypothèques, qui certainement refusera de les lui donner. Mais ce conservateur est un employé du gouvernement. Pourquoi la commission ne lui fait-elle pas envoyer Tordre de lui fournir les renseignements dont elle a besoin ? et pourquoi veut-elle les lui faire demander par l'agriculteur qui n'a ni droit ni titre pour les obtenir? Pourquoi? je ne veux pas faire la réponse. Ces renseignements lui sont inutiles ; elle ne désire point que l'agriculture les obtienne.
De 82 à 90. Céréales.
Le questionnaire commence par demander tout ce que l'administration sait par cœur ; l'étendue des terres cultivées eu froment, inéteil, seigle, orge, maïs, sarrasin, avoine. Ces questions, beaucoup plus statistiques qu'agricoles, sont
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la copie littérale de celles qu'on envoie, tous les ans, aux chambres consultatives d'agriculture. Pourquoi faire refaire un pareil travail?
On demande ensuite quels sont les frais, le rendement, l'augmentation de la production depuis trente ans. Peu de gens voudront remonter jusque-là. Mais au n° 87, le questionnaire retombe dans son péché d'habitude, de demander ce qu'il sait, ou au moins ce qu'il doit savoir. N°87. « Quels ont été les prix de vente des diverses espèces de céréales et les variations que ces prix ont pu subir depuis dix ans? »
Le questionnaire, au lieu de harasser sans cesse la totalité des déposants avec de pareilles questions, devrait recourir tout simplement aux mercuriales. Cela serait plus court, plus sur, et les agriculteurs ne pourraient plus se plaindre qu'on manque vis-à-vis d'eux de respect et de sérieux.
De 125 à 146. Circulation, placement des produits agricoles. Débouchés.
Ce chapitre est excessivement extraordinaire.
On demande quels progrès la viabilité a faits depuis trente ans au moins (toujours trente ans).
Puis vient le détail. On demande quelles ont été les lignes de fer construites et mises en exploitation ! ! !
Pourquoi les rédacteurs du questionnaire n'ont-ils pas consulté tout simplement un indicateur? Ils y auraient trouvé ce qu'ils demandent, Est-ce qu'ils soupçonnent l'existence de quelque ligne de fer ignorée et clandestine ?
On demande aussi : « Quels travaux pour la création de voies nouvelles ou l'amélioration des voies existantes oui
été faits en ce qui concerne les roules impériales, les routes départementales, les chemins de grande communication, les chemins vicinaux, les chemins ruraux et d'exploitation, les fleuves, rivières, canaux? »
De telles questions sont renversantes.
Qui construit les routes impériales et les routes départementales? Probablement les ingénieurs des ponts et chaussées.
Qui construit les chemins de grande communication et les chemins vicinaux? Probablement les agents voyers. Qui creuse les canaux, les fleuves et rivières ou qui en autorise les travaux? N'e st-ce pas le gouvernement? Si un agriculteur voulait avoir des renseignements sur ces points divers, il devrait s'adresser aux fonctionnaires qui eu ont été chargés. El c'est à lui qu'une commission officielle nommée par l'administration vient les demander ! mais c'est le monde renversé !
Quel nom donnerons-nous, d'autre part, aux articles 144- 145-146, qui demandent à combien s'élèvent les frais de transport parchemins de fer, par routes de terre, par voie navigable? Le ministère des travaux publics peut-il ignorer de semblables choses, et, s'il les sait, pourquoi les demande-t-il ? On traite l'agriculture beaucoup plus cavalièrement qu'elle ne le mérite.
Et puis, qu'est-ce qu'il y a d'agricole là-dedans? Ce sonl de pures questions de travaux publics Parce que trois ministères sont malheureusement réunis sur une même tête, ce n'est pas une raison pour confondre ainsi cequi appartient à des genres si différents.
Du reste, il faut aller jusqu'au fond et indiquer pourquoi le ministère des travaux pnblics s'est permis celte
.V k2. — QUESTIONNAIRE OFFICIEL. 535
excursion bizarre à travers les colonnes d'un questionnaire agricole.
Le ministère des travaux publics a toujours eu la prétention d'être la providence de l'agriculture, qu'il croit avoir comblée de bienfaits; elle n'a jamais semblé s'en apercevoir, et il est habituellement consterné de son ingratitude. Dans tous les discours d'apparat qui traitent de la prospérité de l'agriculture et des sacrifices sans nombre que la France a faits £n sa faveur, vous verrez ordinairement figurer en première ligne les voies de communication. On veut les considérer comme faites uniquement en vue des intérêts agricoles ; on suppose que le commerce ne s'en sert que subsidiairement. Lorsque l'agriculture demande à sortir de la position d'infériorité où on l'a maintenue, on lui jette aussitôt à la tête ces chemins qui ont été faits exprès pour elle. On lui dit : Vous n'êtes donc jamais contents ; on vous a accordé des chemins de fer, des routes, des chemins vicinaux, que l'on a construits à vos frais ; et vous réclamez eucore I c'est décourageant ! à l'avenir vous ne méritez plus que l'on prête l'oreille à vos plaintes.
Lorsque c'est l'industrie qui réclame, il en est tout autrement. Le progrès réalisé est considéré comme un point de départ pour arriver au progrès futur. L'industrie s'est développée; c'est un signe qu'elle peut se développer encore, le progrès est pour elle un état normal ; c'est son droit. Pour l'agriculture, l'état normal*, c'est le statu quo. Quand par hasard on lui permet d'en sortir sur un point, c'est une immense faveur après laquelle elle ne doit plus/ sans manquer aux convenances, se permettre de rien réclamer. On ne lui doit rien; ce qu'on lui accorde, c'est une charité, une aumône. Lorsqu'elle vient, peu d'années après,
demander quelque chose de nouveau, on lui dit : Qu'est-ce qu'il vous faul ? on vous a déjà donné ce matin I
Là est la clef de l'étrange série de questions introduites par les* bureaux du ministère des travaux publics. On veut faire rougir l'agriculture en lui rappelant des bienfaits qu'elle oublie. La forme adoptée est bizatre ; mais on croit arriver au but, et il n'y a pas d'autre explication possible que celle-là.
Nous arrivons aux questions oiseuses(deuxième catégorie). On en trouvera huit tout en commençant (de 3 à 10). Elles figureraient utilement dans un traité de statistique. Elles sont surabondantes dans un questionnaire agricole.
De 1 1 à 1 4, on demande les conditions diverses de location des terres en remontant tantôt à trente ans environ, tantôt à trente ans au moins l
Et l'on espère de trouver des malheureux qui se condamneront à un travail aussi monstrueux, aussi ingrat et aussi parfaitement inutile 1
Entre 68 et 75, se trouve la belle et grande question des prairies et cultures fourragères. Le croirait-on? on n'a trouvé à faire sur ce magnifique sujet que des questions de statistique I Quelle est l'étendue, quel est le rendement, quels sont les prix des fourrages depuis dix ansî (Voilà une jolie étude, et que ne recourt on aux mercuriales?)
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Quels sont les frais de culture? Voilà tout ce que le questionnaire trouve à dire sur les prairies et cultures fourragères I
De 91 à 95, cultures alimentaires autres que les céréales proprement dites.
On en demande l'étendue, les frais de culture, le rendement depuis dix ans. C'est un joli petit travail. On demande aussi le prix de vente, toujours depuis dix ans. Autre joli petit travail ; et notez qu'on a les mercuriales où ces renseignements se trouvent tout au long.
Une seule demande me paraît tout à fait embarrassante; on veut savoir quelle est l'étendue cultivée en légumes secs et quelle est l'étendue cultivée en légumes frais ? C'est là une locution obscure. Je n'ai jamais vu une culture de légumes secs, ils sont tous verts et frais pendant leur culture. La question a un sens pourtant. On a voulu probablement demander comment se consommaient les légumes qui peuvent être mangés indifféremment en vert et en sec, comme les haricots et pois. Mais alors, il fallait demander quelle était la proportion de la consommation et non quelle était l'étendue de la culture.
De 96 à 100, cultures industrielles.
Mêmes questions. Nature, étendue, frais de culture, rein déments et frais depuis dix ans.
Mêmes observations à faire que précédemment.
De 91 à 118, il n'y a guère que des questions de statistique. Quelle est la production des vignes, arbres à fruits, sucres et alcools? quels sont les progrès, quels sont les frais et les méthodes? quels sont les prix, toujours en se reportant fort en arrière, à dix ou trente ans?
On prend les agriculteurs pour des antiquaires» Ce n*cst
pas du passé, mais de l'avenir que nous aurions à nous préoccuper.
De 119 à 122, on nous occupe de vers à soie. Les questions sont raisonnables, mais comme les précédentes, elles demanderaient pour réponse un traité complet sur la matière.
L'article 136 demande la direction donnée aux produits agricoles de la contrée et les variations que cette direction a subie depuis trente ans II
Il faudrait ici un traité de commerce complet. Pourquoi, d'ailleurs, trente années plutôt que dix ou cinquante? Et à quoi servirait ce travail exorbitant?
Voici une autre question qui nfest pas seulement embarrassante par la difficulté de faire la réponse, mais aussi par celle de saisir la question.
L'article 153 est ainsi conçu : « Quelle est, dans la contrée, là proportion des recettes brutes en argent que donne chacun des produits ci-dessus énumérés? »
La proportion à quoi? veut-on dire au produit net? H faudrait le dire.
Terminons la liste des demandes oiseuses par deux questions tout empreintes d'innocence et de simplicité. On lésa probablement placées là pour voir parles réponses jusqu'où pouvait aller la bonliommie de ces populations si humbles et si modestes.
Les numéros 157 et 141 sont ainsi conçus :
« La facilité et la rapidité plus grandes des communications ont-elles depuis un certain nombre d'années donné de l'extension aux expéditions des produits agricoles à des distances éloignées? »
« La facilité des communications a-t-elle eu pour effet
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<le niveler les prix et de faire disparaître les inégalités, souvent considérables, qui existaient à cet égard d'une contrée à l'autre? Ne serait-ce pas par ce motif que l'on peut expliquer que, dans certaines contrées où les récoltes ont mal réussi, les prix restent à un taux peu élevé, tandis qu'ils se maintiennent à un chiffre rémunérateur dans des pays où les récoltes ont été surabondantes? »
La facilité des communications amène-t-elle l'extension des transports, et, par suite, le nivellement des prix? Ce sont des questions auxquelles on ne saurait répondre sans tomber dans ce que les Anglais appellent un truism, variété du genre qui porte en français le nom de niaiserie.
S III
Le sérieux commence aux articles 15 à 22. Moyens de crédit. Voilà la plus grosse question du questionnaire.
Les quatre premières questions sont sages : mais à la cinquième (dix-neuvième du questionnaire), la pensée secrète éclate.
« Dans le cas où la situation actuelle du crédit agricole serait considérée comme défectueuse, par quels moyens et par quelles modifications à la législation existante serait-il possible de l' améliorer? »
Ici, l'agriculteur devait être renseigné et guidé. On devait lui faire connaître les points actuellement misa l'étude et les travaux commencés. On devait l'avertir qu'une commission officielle est nommée et a déposé son rapport ; que plusieurs modifications à la législation actuelle sont demandées par cette commission ; que la Société centrale d'agriculture de France demande, en partie, les mêmes modifi-
cations que la commission officielle. On devait lui indiquer les avis divers émis par les princes de la science '.
On aurait ainsi précisé et circonscrit la question. Sans interdire les propositions nouvelles, on auraitindiqué celles qui semblent plus rapprochéesd'une réalisation immédiate. L'agriculture aurait fait connaître sa pensée sur les améliorations proposées ; mais on tenait précisément à ce qu'elle ne la donnât pas. Tandis que le travail réel se poursuit dans les hautes régions officielles, on veut que l'agriculture s'égare dans les généralités et les régions nébuleuses. En présentant un cadre sans bornes, sans jalons, sans éclairage, on prépare deux résultats : 1° on écarte tous les hommes sensés et modestes qui ne se sentent pas précisément hommes spéciaux en matière de finances ; 2° on convie au banquet de la parole les utopistes et les ignorants. Beaucoup de ces gens ont en létc des plans de réforme pleins de hardiesse, mais parfaitement vierges de toute étude et de tout bon sens. Pour peu qu'on les encourage, ils accourront en foule, et les cartons delà commission seront encombrés de leurs élucubrations. Que fera-t-on? on donnera du retentissement à ces extravagances, et on dira : Vous voyez ce que produit l'agriculture quand on la consulte.; des monstres, des môles, de folles conceptions qui, si on les réalisait, plongeraient le pays dans un abtme de maux. Ne la consultez donc jamais. Conservez-lui la tutelle qui la protège,
4 Voici la liste des principaux auteurs à consulter : Michel Cheralier, torcire, Ch. Duveyricr, Wolowsky, de Lavergne, deGirardin (Emile), .Bénard, Roger de Fonte no y, Juglar, Courcelle<Seneuil,Cie6kowsky, Paul Coq, Horn, Darimon, Molinari, Maurice Block, Coquelin.
11 y en a d'autres fort méritants; mais on ne peut les citer tous.
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et que l'agriculteur soit maintenu dans la sphère qui lui convient, celle du manouvrier.
De 25 à 41 , nous trouvons une grosse question : salaires, main-d'œuvre.
Les huit premières demandes, bien que leur rédaction puisse laisser à désirer, sont sages ; mais de 31 à 36, on sent parfaitement le parti pris de ne pas reconnaître la souffrance causée à l'agriculture par rémigration, on fait tout ce qu'on peut pour faire déclarer aux agriculteurs que la main-d'œuvre ne manque pas. La raison en est simple. On veut que les villes et les grands centres in dustriels continuent à pomper la population rurale comme les capitaux ruraux. Il faut éviter les reproches des campagnards et leur démontrer qu'ils n'y perdent point, aucontraire.
La question 40 est une excellente question, à moins cependant qu'on ne soit décidé d'avance & obtenir des réponses négatives.
La voici :
« Y aurait-il avantage à étendre aux ouvriers agricoles les dispositions de la loi du 22 juin 1854, relative aux livrets? »
Les questions de 42 à 50 traitent des engrais, amendements, autres charges de la culture.
Ces questions sont vagues et mal posées; on écarte, bien entendu, celles qui pourraient conduire à quelque chose de pratique, comme la falsification des engrais, les fraudes de toute sorte, etc. Mais en revanche, on demande aux cultivateurs quels sont les frais d'assurance contre l'incendie, contre la grêle, contre la mortalité des bestiaux ! !!
Est-ce que la commission ne connaît pas les prospectus
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ries compagnies d'assurance? Si elle ne les connaît point, qu'est-ce qui l'empêche de les demander?Ces prospectus ne sont point tenus secrets ; les compagnies les répandent à profusion partout. Pourquoi mettre en mouvement des milliers d'agriculteurs pour se procurer un renseignement qu'on peut si facilement avoir, tranchons le mot, pour se procurer un renseignement qu'on a ?
Les questions de 51 à 63 traitent des procédés de culture, assolements, défrichement, dessèchement, drainage.
Ces questions sont, en partie, vagues , et entachées de lieux communs, reproche qu'on peut adresser du reste au questionnaire tout entier. Mais leur grand défaut c'est d'être rédigées de telle façon qu'il faudrait des volumes pour y répondre. Il faut toujours faire remonter les observations à une trentaine d'années, et pour le présent, il faudrait faire un cours complet d'agriculture. On a eu soin seulement d'écarter entièrement tout ce qui pouvait avoir un intérêt trop direct, par exemple à la question : Quelles sont les rirconstances qui ont pu s'opposer à ce que le drainage prît plus (V extension ? On s'est gardé de rappeler que l'Empereur avait voulu que 100,000,000 fussent consacrés à l'encouragement du drainage et que les exécuteurs de ses volontés se sont complu à entourer la délivrance de ces fonds de formalités tellement tracassières, que les agriculteurs les plus besoigneux ont mieux aimé s'en passer.
Il y a sur les irrigations quatre questions (de 64 à 67). On demande quels sont les obstacles qui s'opposent à l'extension des irrigations.
Voilà une bonne question. Mais on n'a garde de faire connaître au déposant les recherches déjà faites qui pourraient
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le guider et l'éclairer. Il y a eu, sous Louis-Philippe, des commissions officielles sur l'irrigation ; j'en ai fait partie. Les commissions ontlaissé des rapports; qu'en a-tuon fait? On y trouverait la demande du droit de prise en amont , rejetée à la vérité, parce qu'on ne voulait pas d'irrigation, mais débattue et appuyée, je crois, par de bonnes raisons. C'est là qu'est, en ce moment, la clef des irrigations en France.
Les animaux occupent les six questions de 76 à 81. On demande (n° 76) des traités complets d'élevage, d'entretien, d'engraissement.
On demande (n° 77) quels changements se sont opérés depuis trente ans dans la quantité et la qualité des animaux, soit par le choix des races, soit par leur perfectionnement, soit pour de meilleurs procédés d'élevage et d'engraissement ?
Il faudrait du temps pour répondre pertinemment à une question semblable et on nous demande d'en résoudre 161 en douze jours.
La question 78 demande moins d'étude et parait fortement entachée de naïveté.
« Quelles facilités nouvelles l'extension des cultures fourragères, sur les points où elle a été constatée, a-t-elle procurées pour l'élevage du bétail et la production des engrais? »
Je n'hésite pas à déclarer que cette extension, sur les points où elle a été constatée, facilite l'élevage du bétail, en donnant la facilité de lui faire manger le surcroit de produits qui n'existait pas avant l'extension.
Et j'irai plus loin. Je dirai qu'elle produirait le même
effet, même sur les points oùelle n'aurait pas été constatée, si seulement elle y existait.
Y a-t'-il autre chose dans cette question? couvre-t-elle un sens caché qu'il ne m'ait pas été donné d'apercevoir? le l'ignore et je ne le crois pas.
Les numéros 147 et suivants jusqu'à 154 sont consacrés au traité de commerce.
De 155 à 161, arrivent les questions les plus vastes et les plus étendues de toutes : celles relatives aux modifications législatives ou administratives sans lesquelles l'agriculture ne peut prospérer. On les a gardées pour les sept derniers articles du questionnaire. Si on avait pu les placer en dehors, il n'est pas douteux qu'on l'aurait fait.
T. — DES CAPITAUX KT DU CRÉDIT DANS LES CAMPAGNES
1° L'agriculteur peut-il toujours, comme le négociant, trouver de l'argent au cours du jour?
2° Ne voit-on pas des cultivateurs grevés de frais de poursuites énormes et quelquefois ruinés, quoiqu'ils aient des ressourças très-supérieures à leurs obligations, parce que ces ressources ne sont pas immédiatement réalisables?
3° Ne voit-on pas des agriculteurs forcés par le besoin d'argent à vendre, au-dessous du cours du jour, leurs denrées et leurs animaux?
4° Lorsque l'agriculteur pauvre manque de semences, ne l'a-t-on pas vu en acheter à crédit, à un prix supérieur, de 50, 40, 50, 60 centimes par double décalitre, au prix du comptant et cela pour un délai de peu de mois?
5° Ne voit-on pas fréquemment, dans une ferme mal montée, des herbes et fourrages se perdre, faute de bestiaux pour les consommer, faute qui provient de ce que le cultivateur manque d'argent pour en acheter?
6° Le produit d'une culture n'est-il pas à peu près proportionnel aux avances faites au terrain en engrais, laçons, etc.?
7° N'y a-t-il pas, dans votre canton, des terrres de bonne qualité mais mal fumées et mal cultivées, dont le produit serait doublé avec des soins convenables et une large fumure?
8° N'obtiendriez-vous pas cette large fumure avec une augmentation de bétail, une augmentation de bétail avec l'extension des racines et des prairies naturelles ou artificielles, et cette extension avec de l'argent?
9° Avec une fumure de trois cents francs ne pourriezvous pas obtenir des betteraves, du colza et du froment, là où vous n'obtenez que des pommes de terre, de l'avoine et du sarrasin?
10° Le prix de revient des récoltes et notamment des céréales ne s'abaisse-t-il pas à mesure que, toutes choses égales, d'ailleurs, le total de la récolte s'élève?
11° L'épargne dès cultivateurs reste-t-elle dans les campagnes ; ou bien vient-on en détourner une partie pour des placements, tels que spéculations à l'étranger, loteries, entreprises urbaines, rentes, obligations, etc.?
12° Les agents du gouvernement, tels que receveurs et percepteurs, se chargent-ils de ramasser ainsi les fonds des campagnes pour les en faire sortir?
13° S'occupent-ils sous une forme quelconque de les y faire revenir?
14° Quand les banquiers prêtent aux agriculteurs à 8 ou 9 pour 100, commission comprise, n'y aurait-il pas intérêt pour les cultivateurs à trouver des prêteurs soit à 6 pour 100, soit à tout autre taux inférieur à celui des banquiers?
15° La difficulté de faire rentrer des fonds prêtés à l'agriculture n'est-elle pas le principal motif qui éloigne d'elle
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les capitaux? Cet éloignement ne disparaîtrait-il pas, si l'agriculture pouvait offrir aux capitaux des garanties positives?
16° N'offrirait-elle pas ces garanties si une sage modification des lois sur le nantissement, le cheptel et l'immobilisation des meubles lui rendait la liberté de ses actions, et le droit d'engager ce qu'elle peul vendre?
17° Y aurait-il inconvénient à simplifier la forme de l'expropriation, et à généraliser les privilèges accordés sur ce point au crédit foncier?
IL — OU PRIVILÈGE DU PROPRIÉTAIRE SUR LK8 BIENS l»U FERMIER.
Le privilège du propriétaire sur les meubles garnissant la ferme doit être conservé de manière à assurer complètement la rentrée de ses fermages.
Ne pourrait-on pas, sans entamer la garantie du propriétaire, rendre au fermier une certaine liberté d'action?
Par exemple :
1" Ne pourrait-on pas rendre transmissible le privilège du propriétaire, lorsqu'il y aurait consentement de sa part, surtout lorsqu'il s'agirait de garantir une dette contractée pour payer les termes du fermage, ou pour augmenter le capital roulant de la ferme?
2° Ne pourrait-on pas, sans diminuer la sécurité du propriétaire, restreindre la durée du privilège, et cette sécurité ne demeurerait-elle pas complète, si elle s'étendait toujours à deux années entières à toutes les époques du bail?
DES FRAIS DE JUSTICE
1° Les frais de justice causent-ils un préjudice considérable à quelques fortunes rurales?
2° Voit-on surgir dans votre département, des procès i m pires par l'esprit de chicane, et qui n'ont d'autres résultats que des frais ruineux pour l'agriculture et la propriété?
3° Lies lenteurs et les formalités coûteuses du système hypothécaire sont-elles toutes nécessaires à la conservation de la propriété ? Distinguez celles qui ont été établies dans un but principal fiscal de celles qui sont créées dans l'intérêt réel de la propriété foncière.
IV. — DE LA REPRESENTATION AGRICOLE
1° Quelles sont les fonctions de la chambre consultative d'agriculture dans votre arrondissement?
c2° Si vous êtes membre d'une chambre consultative d'agriculture, pouvez-vous reproduire les lettres de convocation qui indiquent les matières sur lesquelles elle dé* libère ?
3° Est-il permis aux chambres d'agriculture de délibérer sur autre chose que sur les matières indiquées dans la convocation ?
4° La chambre d'agriculture est-elle réunie régulièrement, et à quelles époques?
5° Les chambres d'agriculture correspondent-elles enlre elles, comme le font les chambres de commerce?
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6° Comment sont constituées les sociétés libres d'agriculture?
7° Quelle est la forme suivant laquelle l'agriculture peut se concerter pour s'adresser à l'opinion du pays et du souverain ?
8° L'agriculture est-elle suffisamment représentée par un ministre qui cumule trois portefeuilles ? Y aurait-il pour elle perte ou profit à la création d'un ministère spécial?
1° Rien n'est plus fréquent que les déclamations, écrite» ou verbales, contre la grande propriété. Est-il bien vrai que la grande propriété soit en elle-même un mal ?
2° Si elle entraîne des inconvénients graves là où elle est, maintenue contre la nature des choses, par des dispositions arbitraires, est-elle également nuisible là où elle s'est constituée, et subsiste librement et à côté de la petite propriété qui lui fait concurrence?
3° Faut-il travailler à détruire toute grande propriété et à morceler toute culture?
4° Dans l'agriculture, comme dans les autres industries, le meilleur étal que l'on puisse rêver ne serait-il pas un mélange de grands, moyens, et petits producteurs?
5° Le commerce ne souffre pas de l'existence de grand** commerçants, pourvu qu'il y en ait un plus grand nombre de petits. On ne pourrait pas supprimer les grands, sans que l'ensemble du commerce en souffrit. N'en serait-il pas de même des grands et petits propriétaires?
6* N'y a-t-il pas certaines parties de la production agri*
cole qui se font plus avantageusement en grand, par exemple, la production des matières animales ?
7U La concentration du sol dans un petit nombre de mains ne favorise-t-elle pas dans certains cas d'autres modes de culture, par exemple, l'irrigation?
8° Les discussions qui s'élèvent sur la division de la propriété tournent-elles quelquefois dans votre circonscription en excitation à la division entre deux classes de citoyens, et notamment entre les riches et les pauvres, qu'on devrait réunir dans un sentiment de sympathie réciproque ? •
VI. — DU MORCELLEMENT
1° N'y a-t-il pas des propriétés peu considérables en ellesmêmes qui sont fractionnées en nombreuses parcelles ? par exemple, ne voit-on pas des propriétaires qui possèdent 2 hectares en dix morceaux, et plus?
2° N'est-ce pas là un grand obstacle à l'introduction des méthodes perfectionnées d'agriculture ?
5° Y aurait-il intérêt à faciliter l'échange et la réunion de ces parcelles par une exemption de droits d'enregistrement ?
VII. — DE LHAKMOME EN1HE LES D1FFÉKEMES CLASSES D*AGKICULTKUR.S.
1° Les grands , moyens et petits propriétaires comprennent-ils dans votre département que leurs intérêts sont les mêmes, et qu'ils doivent être unis dans un même but,
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celui de contribuer, dans la mesure de leurs forces, au développement de Tagricullure, c'est-à-dire de leur prospérité commune ?
2° Se trouve-t-il des propagateurs de discorde qui s'efforcent, soit par des discours, soit par des écrits, défausser l'opinion publique, et d'altérer ces sentiments d'harmonie ? Quels seraient ces propagateurs?
VI IL. — DE LA MENDICITÉ DANS LES CAMPAGNES
l°La mendicité n'est-elle pas une lourde charge pour l'agriculture?
2° La mendicité est-elle surveillée?
5° Ne voit-on pas mendier dans les campagnes des gens valides, et même des gens aisés ?
4° Ne voit-on pas les mendiants de la ville se répandre dans les campagnes, et vivre aux dépens des campagnards, tandis que la mendicité est interdite dans les villes?
r>° Les ouvriers en grève ne se répandent-ils pas dans les campagnes pour mendier ?
0° Les mendiants n'emploient ils pas l'intimidation?
7° Quelle mesure prend l'administration pour prévenir les abus de la mendicité?
IX. — DES DÉLITS RURAUX, OU COMMIS 1>AR DES RURAUX
Les délits ruraux sont-ils réprimés comme les délits urbains? par exemple :
1° Les vols consistant en fruits, bois, foins tenant au sol, sont-ils poursuivis d'office comme les mêmes vols, commis sur les mêmes objets détachés du sol et introduits dans la ville?
2° En fait de cours d'eau, le dérangement volontaire des vannes d'une prise d'eau employées à un usage industriel tel que moulin, papeterie, etc., étant poursuivi d'office par le ministère public, le dérangement des vannes d'une prise d'eau pour l'irrigation est-il poursuivi dans la même forme ?
3° Y a-t-il poursuite d'office pour la dévastation des récoltes obtenue par l'introduction volontaire d'un troupeau dans le pré ou le champ d'autrui?
4° En thèse générale, les denrées sur pied ou autrement sont-elles toutes protégées, dans les campagnes, contre la maraude, comme elles le sont dans les villes?
5° Les fraudes sur les engrais, ou autres denrées fournies au cultivateur, sont-elles réprimées de la même façon que les fraudes sur les denrées alimentaires fournies par le cultivateur ?
6° Lors de la poursuite du délinquant par le propriétaire lésé, arrive-t-il que l'a vocal du délinquant sorte des bornes de la défense, pour attaquer le propriétaire, ou le garde qui a rédigé le procès-verbal, ou les témoins qui déposent?
7° Si les attaques se produisent, sont-elles toujours réprimées par le président ?
8° Y a-t-il, dans les campagnes, des délinquants d'habitude qui ne travaillent pas, et vivent de maraude ?
9° Ces hommes sont-ils dangereux et redoutés?
10° Quelle ressource présente la législation actuelle au
XI. — DE LA CHASSE ET DE LA PBCRB
i° La jouissance de In chasse et de la pèche est-elle protégée et garantie à ceux qui y ont droit ?
2° Les gendarmes verbalisent-ils contre les délinquants pourvus d'un permis de chasse, mais chassant sur la propriété d'autrui?
3° Le parquet poursuit-il d'office sur. ces procès- verbaux et sur ceux des gardes particuliers ?
4° Quelles mesures prend le parquet pour réprimer le braconnage ? Saisit-il les engins prohibés, tels que collets, lacets, chanterelles, etc. ?
5° Fait-il, en temps de chasse prohibée, des recherches chez les aubergistes, hôteliers, marchands de comestibles?
6° Les braconniers trouvent-ils, parmi les gens riches, des complices, receleurs ou consommateurs ?
7° A-t-on vu, dans votre arrondissement, faire servir, en temps prohibé, du gibier dans des dîners d'apparat et dans des dîners officiels ?
XII. — VAINE PATURE. — GLANAGE. — GRAPILLACE
1° Le glanage et le grapillagc entraînent-ils des inconvénients marqués ?
Voit-on des gens valides refuser le travail pour se livrer au glanage et au grapillage ?
2° Ne serait-il pas plus conforme à l'humanité et au but de l'institution de réserver le glanage et le grapillage aux veuves et aux orphelins, comme cela était dans l'antiquité ?
3° La vaine pâture a-t-elle pour effet de gêner les cultures jierfcctionnées et de diminuer la masse des produits de la terre ?
XIII. — DE L'IRRIGATION
1° Y a-t-il dans votre arrondissement un grand nombre d'hectares irrigués?
2° Y a-t-il un grand nombre d'hectares irrigables non irrigués ?
3° Quelle est la différence de valeur entre un hectare irrigué et un hectare semblable non irrigue?
4° Quel serait le prix moyen d'irrigation d'un hectare?
5° Quels sont les obstacles qui s'opposent à ce que tout ce qui est irrigable soit irrigué ?
6° Quels seraient les moyens de lever ces obstacles?
XIV. — DES DROITS DR DOUANE
On frappe :
Les Gis de coton d'un droit, à l'entrée, de. , . 8 fr. 87 p. 100.
Les tissus de coton 4i 22
Les lainages 13 27
Les produits chimiques 20 »
Les fers . r de 22 h 25 »
Les poteries, verres, cristaux de 27 à ? .4 »
Ceux des agriculteurs qui demandent que les droits de douane soient égalisés par une augmentation sur les produits agricoles, se tiendraient-ils pour satisfaits, si on les égalisait par une diminution de droits de douane sur les produits non agricoles?
N* \. — PROJET DE COMMISSION D'ENQUÊTE
Remrol de la page 143.
Il est peu probable qu'une enquête élant à peine terminée, on nomme aussitôt une autre commission dont la mission spéciale soit de recommencer une enquête nouvelle. Mais la première commission ayant dû se borner à recueillir des dépositions, il y aura lieu ensuite de formuler les propositions qui sembleront devoir résulter des renseignement recueillis.
II serait essentiel de ne pas prolonger et étendre les pouvoirs de la commission actuelle, de telle sorte qu'après avoir été chargée de découvrir le mal, elle demeurât indéfiniment chargée d'appliquer le remède. Les procèsverbaux de l'enquête une fois clos, la commission est terminée.
Une nouvelle mission commence. Elle consiste à méditer mûrement sur l'état de l'agriculture française, à demander, en cas de besoin, des renseignements supplémentaires, partout où besoin sera et à présenter un plan général d'améliorations qui rapprocheraient l'agriculture de la situation des autres industries. C'est pour ce travail qu'il faudrait organiser une nouvelle commission.
On lui donnerait le droit de se choisir tels aides ou correspondants qu'elle jugerait utile.
La liste suivante est loin de contenir tous les noms qui devraient être appelés à faire partie d'une commission d'enquête sérieuse. Elle a pour but de faire comprendre dans quel esprit elle devrait être composée :
MM
le maréchal Vaillant, président.
Comte de Puueu, ) ... n , ., .
.... t n, \ Vice- Présidents,
le général comte de Bevillr, )
Tisserand, directeur des domaines de la Couronne, secrétaire.
le président Bonjean,
Hurert-Delisle, ) membres du Sénat.
de Ladoucette,
dUayr incourt,
(jUILLAUMIN,
Larabure,
dk Be«oi«, ) inembres du ^P8 lé8islatif-
de Tillancourt,
d'Andelarre,
de Ladoucette,
L. de Lavergne
de Kergorlay, ancien député.
Garreau, ancien député,
Dailly, ! membres de la Société cen-
Barral, / traie d'agrienture.
Lecouteux,
de Béhague,
MûLL,
Baudrillart, professeur d'économie politique. Batrie, professeur de droit.
(ietle commission mère étant composée, il faudrait lui abandonner le soin de se compléter à son gré et de se choisir à Paris et au dehors des collaborateurs.
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Crédit agricole (page 496).
En 1855, la question du crédit agricole avait été profondément étudiée par un petit comité composé de :
MM. dr Beau mont, sénateur, président.
tik La doucette, sénateur.
Le PELLETIER ll'ÀULNAY, j
de Torcy, > députés.
Carreau, \
i-Emw, secrétaire. ) membres du Consei1 **"■ d aS"cuUure-
Le 28 février 185G, ce comité fut reçu en audience particulière par l'Empereur et lui exposa ses idées et ses projets. L'Empereur, comprenant à l'instant la gravité de la question, décida, séance tenante, qu'elle serait mise à l'étude. Le samedi suivant, présidant le conseil des ministres, il décida qu'une commission officielle allait être nommée pour l'étudier.
La nouvelle que l'Empereur était favorable à la création du crédit agricole s était répandue aussitôt ; et lorsque, le lendemain, les membres du comité se rendirent dans les bureaux, ils trouvèrent toutes les portes ouvertes, toutes les mains tendues, toutes les figures souriantes. Us de-
mandèrent quand la commission officielle serait nommée ; on leur répondit, en promenant un regard gracieux sur eux : « Mais il semble qu'elle l'est à peu près d'avance. »
Cela se passait les premiers jours de mars. On ne connaissait que les dispositions de l'Empereur ; on n'avait pas encore eu le temps de prendre langue de l'autre côté.
Quelques jours après, les mêmes visiteurs retournèrent au ministère. La physionomie des lieux avait changé du tout au tout. Les figures s'étaient rembrunies ; les employés étaient, les uns absents, les autres très -occupés. Pour la commission à nommer, on n'avait plus aucune donnée, ni sur l'époque, ni sur la composition. Le camp des privilégiés s'était mis en mouvement.
La commission se composa de cinq membres.
Comme il s'agissait d'agriculture et de modifications législatives, on choisit pour président un magistrat émérite, le plus ferme de tous les magistrats connus, sur ce grand principe, que le code est immuable et que son texte est sacré. On lui adjoignit le gouverneur et l'avocat du Crédit foncier; institution qui ne pouvait manquer de regarder le Crédit agricole comme une concurrence, et qui, par conséquent, devait nécessairement lui être hostile.
Le quatrième fut un emplojé des bureaux du ministère de la justice. Le cinquième fut un homme d'une supériorité d'intelligence incontestée, mais, comme les quatre premiers, entièrement en dehors du mouvement agricole.
Le président jeta un coup d'œil de satisfaction sur cette commission ; il avait annoncé dès l'abord qu'elle était destinée à enterrer la proposition. Il la jugea éminemment propre à accomplir cette œuvre, et l'événement ne démentit point ses prévisions.
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Ce président avait d'ailleurs des idées arrêtées sur la question du crédit agricole. Il prononçait ces paroles textuelles : V agriculture n'est pas une industrie. V emprunt est la mort de l'agriculture. En partant de telles données, il était difficile d'organiser le crédit agricole, mais il était facile de le repousser.
La nomination de la commission avait duré plus de six semaines ; les discussions se prolongèrent, après quoi le rapport fut confié au président, qui l'emporta en Algérie.
A voir la marche générale de l'affaire, on serait tenté de croire qu'il s'en était chargé dans l'intention de ne jamais le faire ; c'était, au fait, la manière la plus simple d'enterrer la proposition. Il écouta assez dédaigneusement les réclamations et les instances du comilé de Crédit agricole ; mais l'autorité de l'Empereur fut invoquée de nouveau; il fallut produire un rapport tel quel. C'est seulement le 28 mai 1857, que le comité en reçut, par extrait, communication du ministre du commerce.
Il y avait, dans la commission même, deux des personnages les plus importants du Crédit foncier. On calcula que le mieux serait de remettre le Crédit agricole entre les mains du Crédit foncier, institution éprouvée et parfaitement sûre. C'était une manière d'ABsoBBER le Crédit agricole, comme l'abbé Sieyès voulait, dit-on, dans son projet de constitution, absorber Napoléon Ier. Le Crédit agricole une fois dans de telles mains, on était bien certain qu'il était enterré, du moins comme institution agricole, etquel'agriture n'en entendrait jamais parler.
Ainsi fut dit, ainsi fut fait. Le président ne pouvait hésiter à adopter une proposition qui rentrait si bien dans ses vues.
La majorité élait donc faite à l'avance.
Il fut entendu que le Crédit foncier serait chargé d'organiser le Crédit agricole, comme institution indépendante, mais avec le même gouverneur et les mêmes administrateurs et des bureaux abrités par le même bâtiment.
Ces bases une fois posées, il s'agissait de les faire adopter par le conseil d'administration du Crédit foncier. Bien que la proposition fût faite sur ledésir formellement exprimé de l'Empereur, bien que l'affaire dût être évidemment profitable, tel était l'éloignement de la haute banque pour tout ce qui pouvait avoir l'air de distribuer les capitaux dans les campagnes, que la proposition fut rejetéc d'emblée et à la presque unanimité.
Cependant, une telle décision ne pouvait être maintenue. On prit à part les principaux administrateurs : on les chapitra. On leur fit comprendre que la volonté de l'Empereur étant formelle quanta la création d'un Crédit agricole, un refus définitif amènerait nécessairement sa création par d'autres mains, qu'elle pouvait alors tomber dans des mains agricoles qui feraient tout de bon du crédit pour les campagnes ; que le Crédit foncier n'avait qu'un moyen de l'empêcher, c'était de se charger de le faire. L'impossibilité du Crédit agricole avec la législation actuelle étant manifeste, pourvu qu'on maintint ki législation, il n'y avait aucun péril à laisser se constituer une société dont on disposerait d'une manière absolue. A côté de cela, il y avait de grands bénéfices à réaliser.
Ces raisons furent mûrement pesées et finalement admises. On écarta soigneusement de toute participation et de tout concours ceux qui auraient pu tenter de ramener l'aiîaire à une direction un peu plus agricole. Les membres
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du comité de Crédit agricole qui avaient produit l'idée et auxquels on l'avait si gaillardement enlevée, furent plus particulièrement que d'autres mis en suspicion et tenus éloignés.
Et, à ce propos, peut-être est-il bon de citer quelques faits de détail qui feront comprendre en quelle estime les idées agricoles sont tenues par les financiers, et quel est l'accueil qu'elles en reçoivent. Un nouveau gouverneur avait pris la direction du Crédit foncier, et par conséquent se trouvait chargé de continuer l'œuvre de son prédécesseur et d'organiser le Crédit agricole. On ne connaissait pas encore ses dispositions. Le comte deBeaumont désira les connaître ; il trouva en outre que l'organisation traînait et que la période d'incubation se prolongeait outre mesure : le 50 janvier 1860, il pria le secrétaire du comité d'aller trouver le nouveau gouverneur et de lui demander ce qu'on faisait et d'abord si l'on faisait quelque chose.
Le gouverneur se plaignait hautement du peu de concours qu'il rencontrait, disait-il, près du pouvoir. « On ne veut rien faire, disait-il, et on ne fera rien. Je ne m'en occupe plus. On m'avait fait espérer la contrainte par corps, sans laquelle on ne peut constituer le crédit agricole. Maintenant, on n'en veut plus. On m'engage à faire deslettresde change. Je ne veux ni de ce mode ni d'aucun autre pareil. Je ne vois rien de possible en dehors de ce que j'ai proposé.» Le secrétaire se hasarda à lui dire qu'il y avait peut-être un moyen de suppléer à la contrainte par corps. « Je ne veux pas de ce moyen-là , s'écria le gouverneur. — Mais, vous ne le connaissez pas I — Non, et je ne veux pas le connaître, je le rejette ù l'avance. — Puis-je vous demander pourquoi? — Parce qu'il ne vient pas de moi; par
ce seul fait que c'est l'idée d'un autre, je refuse même de l'examiner. »
Pour bien comprendre l'effet que produisit cette déclaration, il faut se rendre compte de la disposition d'esprit des interlocuteurs. Le secrétaire du comité regardait le gouverneur du Crédit foncier comme un pur financier, dépourvu de toute idée progressive en matière d'agriculture. Il imaginait, dans sa simplicité, qu'il l'obligerait considérablement en lui suggérant quelques idées pratiques. L'accueil qu'il reçut P éclaira parfaitement sur l'avenir réservé au crédit agricole. On ne voulait accorder dans sa création ni voix délibérative, ni même voix consultative à l'agriculture. On voulait qu'il fût constitué non-seulement en dehors de tous les intérêts agricoles, mais encore en dehors de toutes les notions agricoles.
C'est en effet ce qui ne manqua pas. Les opérations de la société, une fois constituées, s'étendirent dans toutes les directions, excepté celle de l'agriculture, et non-seulement les opérations du Crédit agricole s'égarèrent loin de notre agriculture; mais encore elles s'égarèrent loin de notre pays; elles firent sortir de France les capitaux français, et, ce qu'il y a de plus étrange, c'est qu'elles les en firent sortir sous un autre pavillon que celui de la compagnie du Crédit agricole. À propos de l'emprunt autrichien, le gouverneur du Crédit agricole disait, le 0 mars 1866, au Corps législatif : « J'ai cru pouvoir rendre service ; je Vax fait, et cela sans que la compagnie du Crédit agricole fût engagée le moins du monde dans l'affaire que je prenais, pour ainsi dire, sous mon patronage. »
En sortant de la séance, plusieurs membres du Corps législatif s'entretenaient de celte transaction avec une assez
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vive curiosité. Us auraient voulu savoir à quelles conditions elle avait été consentie. Dans tous les cas, il semble qu'il y ait quelque chose d'anormal et d'inusité à ce que le chefd'une grande maison de banque, comme s'intitule M. Frémy, appelle les capitaux au nom de l'établissement qu'il dirige, dispose, pour les récolter, des employés du gouvernement, tels que les receveurs, et les emploie ensuite, sans engager en rien cet établissement, dans des opérations qu'il a prises sous son patronage.
Il est du moins parfaitement certain que, lorsque l'Empereurpressait leCrédit foncier dese charger ducredit agricole, il n'entendait point queles capitaux de la compagnie fussent attirés dans la capitale pour être de là expédiés à l'étranger et sous le patronage particulier du chef d'une maison de banque. Dans la même discussion, M. le gouverneur s'étendit sur les obstacles qui s'opposent à la création du crédit agricole. Il paraissait penser que c'est lui qui a découvert et indiqué le premier ces obstacles. Il dit en propres termes :
« Le crédit agricole, nous le désirons, c'eàt la richesse du pays. Mais jusqu'ici personne encore n avait tenté de rétablir ; et si j'ai eu le bonheur et l'honneur de faire le premier cette entreprise, j'y ai trouvé une expérience qui me fait un devoir de vous dire quels ont été les obstacles que j'ai rencontrés et que rencontreraient probablement ceux de nos honorables collègues qui, usant de la liberté qui appartient à tous, voudraient faire des établissements semblables. »
H y a là un manque singulier de mémoire. Ce n'est point M. Frémy, c'est le comité de crédit agricole dont nous avons parlé plus haut (p. 555) qui avait, en 1856, tenté de rendre possible le crédit agricole en levant les
obstacles qui s'opposent à sa constitution. Il n'y a donc là rien de nouveau. M. le gouverneur reproduit, comme sien, ce qu'il a trouvé dans les travaux du comité qui lui ont été surabondamment connus par la communication des pièces écrites et par des conversations multipliées. On pourra l'en assurer en rapprochant les textes. La consignation à domicile notamment, était, comme nous lavons dit, non-seulement demandée par le comité; clic était encore obtenue en 1857, du moins en ce qui concernait le ministre de l'agriculture et la commission officielle nommée par les trois ministères pour étudier la question du crédit foncier. Que s est-il passé au conseil d'État, lors de la discussion des statuts du Crédit agricole? M. Frémy assistait à la séance. Il y a pris la parole. Qu'at-il dit? A-t-il insisté sur l'obtention des modifications législatives sans lesquelles le crédit agricole ne peut, dit-il maintenant, se constituer? ou bien a-t-il déclaré que ces libertés n'étaient point nécessaires?
Je dois 11. e borner à ces indications. Les délibérations du conseil d'État sont secrètes, il ne m'appartient pas de lever publiquement le voile qui les couvre. Si M. Frémy a défendu le terrain que dlaulrcs avaient gagné, qu'il le dise hautement! S'il Ta abandonné sans combat, qu'il dise pourquoi !
Eu 1865, la compagnie duCréditagrieole avait fonctionné assez longtemps pour être jugée. L'expérience de M. Frémy était acquise. Nulle illusion n'était plus possible. La création du crédit agricole était à reprendre eu son entier.
El cependant ce n'est point la société du Crédit agricole, ni &on président qui fit appel à l'opinion publique.
Le comité Beaumont retourna à l'Empereur et le sup-
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plia de vouloir bien faire remettre à l'étude le travail une première fois manqué ; l'Empereur, voulut bien donner des ordres dans ce sens. Une commission fut nommée, et pour des motifs demeurés inconnus, on y fit entrer les mêmes éléments qui avaient fait partie de l'ancienne ; seulement on leur adjoignit quelques nouveaux membres qui y apportèrent des idées plus progressives et plus libérales.
Le même président avait été conservé; il y apporta les mêmes dispositions qu'à la première commission, et lecourage de son opinion ne lui manqua pas. Il poussa le zèle au point de ne pas laisser parler les comparants qui demandaient des modifications législatives. Lorsque le comité de crédit agricole, sur l'invitation du ministre de l'agriculture, se présenta devant la commission, le président de la commission interrompit les déposants avec une persévérance qui semblait indiquer ou une préoccupation violente ou un dessein prémédité. Il interrompit vivement même le comte de Beaumont, président du comité, qui était pourtant son ancien d'âge et de sénatoriat. Il lui adressa plusieurs fois ces réflexions : Vous vous trompez ; c'est incroyable, c'est .inimaginable... Et lorsque, après le comte de Beaumont, un moins qualifié parut, les interruptions devinrent continuelles. Le président parlait aussi souvent, aussi longtemps et beaucoup plus haut que le déposant. Cela dura ainsi pendant les trois premiers quarts de la déposition, c'est-à-dire pendant plus d'une heure, après quoi le déposant se tourna vers le président et lui dit respectueusement : « Monsieur le président, voulez-vous être assez bon pour me faire savoir si vous m'avez fait venir pour avoir une occasion de me communiquer vos idées, ou bien pour me donner une occasion de vous communiquer les miennes? »
Le président ne crut pas devoir répondre directement; il dit seulement : a Continuez, monsieur, » et, à dater de ce moment, il n'interrompit plus.
Voilà comment sont reçus ceux qui défendent les intérêts de l'agriculture. C'est peu encourageant.
Du reste, la marche suivie par ce président dans l'affaire du crédit agricole parut si complètement satisfaisante aux privilégiés, qu'elle lui valut sa nomination parmi les vingthuit commissaires de l'enquête agricole.
Il n'y avait aucun autre titre que celui-là.
Espérons qu'il y a trouvé et saisi l'occasion de réparer les torts qu'il s'était donnés vis-à-vis de l'agriculluie.
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En 1866, la nouvelle Commission oiticfelle de crédit agricole nomma rapporteur M. Josseau. M. Josseau déposa son rapport, qui fut envoyé au conseil d'État vers l'automne.
Les conclusions de ce rapport, prises en masse, sont un grand pas vers le progrès; mais le texte du rapport ne saurait passer sans observations. En voici quelques extraits :
Page 4.
« Quels sont les moyens de faire disparaître celte inégalité injuste (avec le commerce) et de mettre l'agriculture, au point de vue du crédit, dans la situation qui lui appartient?
« Ce sont là des questions qui n'ont cessé, depuis dixsept ans, de préoccuper le chef de l'État et le gouverne-
ment. »
Page II.
« Les besoins qui avaient donné naissance aux institutions de crédit des divers Étals de l'Europe se firent particulièrement sentir en France en 1856, année de disette. Les Chambres et les Comices agricoles, les Cm-
seils généraux et les conseils d'arrondissement, consultés par le gouvernement, s'accordèrent à signaler, comme Tune des causes du défaut de production agricole, l'absence d'un capital ou d'un crédit suffisant pour permettre aux cultivateurs de se procurer les engrais nécessaires au renouvellement de la puissance fertilisante du sol, et les bestiaux qu'exigeait l'étendue des exploitations rurales. D'un autre côté, de nombreux systèmes étaient proposés pour remédier, sinon dans le présent, au moins dans l'avenir, au malaise que la cherté des céréales ferait ressentir à la population tout entière.
« C'est dans ces circonstances qu'une Commission spéciale fut chargée, par M. le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, d'examiner les systèmes proposés.
<( Après avoir minutieusement examiné tous ces projets au point de vue pratique, la Commission s'est arrêtée aux propositions de M. de Germiny, l'un de ses membres, et de M. Mosselmann, qui concluaient à la création d'une société servant d'intermédiaire entre le cultivateur et le capitaliste
« Quant à la compagnie intermédiaire, elle serait garantie, soit par la solvabilité générale de l'emprunteur, soit par un gage fourni par lui, gage qui, dans le projet dont nous nous occupons, d'accord en cela avec plusieurs de ceux que nous avons rangés dans la troisième classe, dont nous avons parlé ci-dessus, pouvait être laissé entre les mains de l'emprunteur. C'était le gage à domicile, autrement dit le gage sans déplacement.
« .....Peu de temps après la lettre de l'Empereur du 5 janvier 1860, le gouvernement demande aux fondateurs
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du Crédit foncier de France de compléter leur œuvre en s'occupant d'une institution qui eût spécialement pour objet de fournir à l'agriculture le crédit qu'elle réclamait depuis si longtemps. »
Page 25. — Projet de MM. de Beaumont, d'Esterno, Garreau
et autres.
« Ce projet, que leurs auteurs sont venus exposer au sein de la Commission, et qui est développé dans une brochure publiée par M. d'Esterno (de la Crise agricole et de son remède, le crédit agricole), n'est autre chose, sauf quelques différences, que celui proposé en 1856. — Il consiste à introduire dans la législation civile certaines dispositions destinées à favoriser le crédit de l'agriculture.
« Les modifications à faire seraient les suivantes :
« 1° et 2° Désimmobiliser les meubles par nature;
« 3° Appliquer l'article 401 du Code pénal au cas de détournement du cheplel ;
« 4° Accorder la liberté des transactions en ce qui concerne le cheptel ;
« 5° Rendre possible la consignation à domicile.
« Toutes ces propositions, dont la dernière est la reproduction de celle déjà accueillie parla Commission en 1856, ont été, de notre part, l'objet d'un sérieux examen. »
Paye 34.
« Cette réforme (l'engagement sans déplacement déjà proposé en 1856), la Commission la propose encore aujourd'hui, sous la forme d'une exception à l'article 2076, par la création d'un gage agricole sans déplacement.
« Toutefois, cette opinion a trouve dans son sein des
contradicteurs. On a objecté, etc. »
Ces assertions se trouvant en désaccord avec celles que j'ai moi-même produites à diverses reprises, je suis amené, bien malgré moi, à les relever.
Nul n'a le droit de révoquer en doute la bonne foi d'un écrivain aussi bien placé que M. Josseau : il est seulement permis de déplorer qu'il ait accepté, sans suffisante vérification, des documents inexacts d'où il a fait sortir une narration complètement fantastique.
iQ Page 4. — Il parle de la part que l'Empereur et le gouvernement ont prise à la création du crédit agricole, et de la place que cette question occupait, depuis dix-sept ans, dans leurs préoccupations.
Cette place n'est pas douteuse; mais il faut distinguer, et dire que les préoccupations de l'Empereur et celles de son gouvernement s'exerçaient en sens précisément inverse. Celles de l'Empereur avaient dès lors pour but de faire aboutir la question; en dehors de l'Empereur, celles du gouvernement, aujourd'hui modifié dans son personnel et revenu à des sentiments meilleurs, avaient pour but unique de la faire avorter. Ce n'est pas que le gouvernement, considéré comme gouvernement, eût. aucun intérêt à écarter le crédit agricole; mais la plupart des personnes qui composaient le gouvernement songeaient avec déplaisir à l'opposition que cette question soulèverait parmi les privilégiés, et désiraient éviter le choc.
2° Page \\ . — H nous fait connaître l'occasion qui détermina l'Empereur et le gouvernement à mettre à exécu-
W 5 - CRÉDIT AGRICOLE
tion leurs desseins longuement médités, et ce fut, suivant lui, l'accord des Chambres et Comices agricoles, des Conseils généraux et d'arrondissement qui-, consultés par le gouvernement sur les causes de la disette de 1856, signalèrent parmi ces causes le défaut de capital et de crédit.
S'il n'y avait là pour moi qu'une vaine question d'amour-propre, s'il ne s'agissait que de réclamer pour ceux qui ont été les vrais promoteurs du crédit agricole le mérite de leur travail, et pour moi-même la petite part qui peut m'en revenir, je ne viendrais pas occuper le public de ma personne et de celle de mes collaborateurs. Mais une question bien autre se glisse sous le manteau de celle-là.
J'ai établi plus haut que l'agriculture est sans représentation sérieuse. J'aurais commis là une grave erreur si ses intérêts pourraient être défendus par les Chambres, les Comices et les Conseils d'arrondissement et de département. Or, ils pourraient l'être s'ils l'avaient été, et si une question aussi vitale que celle du crédit agricole avait tout dû a leur. intervention.
C'est cette intervention que M. Josscau a cru voir là où malheureusement elle n'existait pas. Je ne veux pas dire qu'on ne puisse pas trouver dans les procès-verbaux quelques délibérations isolées portant les mots de crédit ou de capital. Mais: 1° ces délibérations sont exceptionnelles; 2° aucune d'elles, autant que j'aie pu savoir, n'a fourni un plan applicable et se rapprochant de celui qui a été adopté. Aucun notamment n'a jamais mentionné en 1866 l'engagement à domicile et la réforme du cheptel.
Aussi ce n'est point sur les délibérations de ces assemblées que le gouvernement s'est mis en mouvement.
Je l'ai dît plus haut : l'Empereur a clé saisi directement par le Comité de crédit agricole que présidait M. le comte de Beau mon t. Ce comité fut reçu le 28 février 1856 par l'Empereur, qui fit aussitôt mettre la question à l'étude.
« C'est dans ces circonstances (pour reproduire la rédaction de M. Josseau, en lui donnant une application plus juste) et non dans d'autres, qu'une commission spéciale fut chargée, par M. le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, d'examiner les systèmes proposés. »
A jcette époque, je crois que ces systèmes se réduisaient à un, qui était celui du comité Beaumont. 11 est du reste à remarquer que M. Josseau omet, sur la composition de la Commission officielle, un détail bien essentiel : elle fut chargée tfayir par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics; mais la majorité de ses membres fut nommée par les ministères de la justice et des finances. Du reste, elle ne contenait pas un agriculteur.
« La Commission s'arrêta, comme le dit M. Josseau, aux propositions de M. de Germiny, l'un de ses membres, et de M. Mosselmann, qui concluaient à la création d'une société servant d'intermédiaire entre le cultivateur et le capitaliste. » Cette conclusion n'en était pas une ; la vraie conclusion de la Commission consistait à confier aux fondateurs du Crédit foncier le soin d'organiser le crédit agricole. Tout le monde savait qu'ils n'en étaient point partisans et qu'en le leur livrant on assurait sa non-réussite. On leur assurait en même temps une très-belle affaire à exploiter à leur piofit.
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La Commission concluait aussi à la modification de l'article 2076 du Code civil, et à une disposition nouvelle qui autorisait le gage sans déplacement ou consignation à domicile.
« Cette disposition, dit M. Josseau, se trouvait dans le projet de MM. de Germiny et Mosselmann, d'accord en cela avec plusieurs des autres projets présentés. »
Je regrette vivement d'être amené ici à une rectification indispensable. Le projet Gcrminy-Mosselmann est, de beaucoup, postérieur à celui du comité Beaumont, où ces deux messieurs ont pu prendre ce qu'ils ont voulu. Cette disposition, qui est la véritable base du crédit agricole, ne se trouvait, au mois de mars 1856, dans aucun projet présenté, si ce n'est dans celui du comité Beaumont, où M. de Germiny, membre de la commission, et M. Mosselmann n'eurent que la peine de le copier. Si d'autres projets la contenaient, qu'on les indique. Jusque-là, j'affirme qu'il n'en était rien.
Les membres du coinilé Beaumont ont eu donc sujet de s'étonner quand ils ont lu à la page 25 -du rapport de M. Josseau les lignes suivantes :
« Le projet de MM. le comte de Beaumont, d'Esterno, Carreau et autres, que leurs auteurs sont venus exposer au sein de la Commission, n'est autre chose, sauf quelques différences, que celui proposé en 1856. 11 consiste à introduire, dans la législation civile, certaines dispositions destinées à favoriser le crédit de l'agriculture.
« Les modifications à faire seraient les suivantes :
« Désimmobiliser certains immeubles par destination ;
« Appliquer au détournement du cheptel les peines portées par l'article 401 ;
« Accorder la liberté de transactions en matière de cheptel ;
« Admettre la consignation à domicile.
« Toutes ces propositions, dont la dernière est la reproduction de celle déjà accueillie par la Commission en 1856, ont été de notre part l'objet d'un sérieux examen. »
M. Josseau efface complètement le comité Beaumont. Il le fait intervenir en dernier lieu pour reprendre de vieilles propositions en partie adoptées, et en tous cas toutes proposées déjà en 1856. Mais qui les avait introduites en 1856? C'était précisément le comité Beaumont. Cela valait la peine d'être dit.
Il aurait pu mentionner aussi un fait assez grave. Qui a ordonné, en 1865, le réexamen du Crédit agricole et la réunion à nouveau de la Commission officielle de 1856? Est-ce l'administration ou bien l'Empereur? C'est l'Empereur; et il Ta fait, non sur les instances de la Commission officielle, ni de la Compagnie du crédit agricole ; il l'a fait sur les instances du comité Beaumont. Ainsi, qu'on le veuille ou non, on retrouve le comité au commencement et à la fin de l'affaire; et puisqu'on ne veut pas lui faire sa place, oit doit trouver bon qu'il se la fasse luimême.
Si le comte de Beaumont avait vécu, c'est à lui qu'incombait cette tâche, et il l'aurait accomplie avec plus d'autorité que moi.
J'espère que ces faits ne seront point contredits. S'ils le sont, je les établirai par des pièces officielles; mais cela ne sera pas nécessaire. Personne n'osera oublier qu'il
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existe en dehors et au-dessus du comité Beaumont un témoin auguste dont la mémoire s'étend aussi aux petits détails, et qui ne dédaignerait peut-être pas de faire connaître la vérité1.
En attendant, et pour que la Commission officielle n'essaye pas une seconde fois de se donner le mérite d'avoir fait réussir la question du crédit agricole, qu'elle a nu contraire entravée par tous les moyens en son pouvoir, je rappellerai de nouveau ici les paroles décisives que prononçait en 1856 le président, qui a été plus tard nommé rapporteur : La Commission est nommée pour enterrer la question du crédit agricole.
Il ne convient point que l'Autriche se vante d'avoir combattu dix ans pour l'affranchissement de l'Italie.
1 Une singulière particularité relative au rapport de M. Josseau, c'est l'espèce de mystère dont on Ta environne. Il n'a point été distribué, si ce n'est très-tard et a un très-petit nombre d'initiés. Pourquoi ne pas Tavoir envoyé aux commissaires de l'enquête agricole? Il semble que c'était le cas.
Renvoi de la page 814.
Lorsque MM. de Falloux et de Fitz-James se présentèrent à là commission d'enquête présidée par M. Migneret, il y eut entre ces deux déposants et le président un débat dans lequel nous n'avons point à entrer. Nous nous préoccuperons seulement de la polémique qui en fut la suite. Voici en quels termes en rend compte M. de Falloux ; il commence par reproduire les dires d'un grand journal :
« H y eut un grand soubresaut de M. le duc de Fitz- James, qui ne comprenait pas que, lorsqu'il y avait des gentilshommes, on donnât la parole aux mananls... L'audace de Motais, l'impudence de ce marchand de blé bouleversaient toutes les idées de sa race sur les rapports du
tiers-état et de la noblesse Quand tout fut terminé et
que M. le président eut levé la séance, M. de Falloux et M. de Fitz-James se retirèrent, suivis de la cohorte de leurs fermiers. A quelques pas de la ville, on rencontra les fermières, qui venaient au-devant de leurs maris. Arrivés à un endroit où la plupart*devaient prendre à droite ou à ganche pour retourner chez eux, M. de Falloux appela Franchard, qui s'en vint à lui le chapeau à la main : « France chard, tu es en retard pour tes fermages, et toi aussi, a là-bas, maître Maclou. Mon intendant ne peut parvenir a
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« voir la couleur de votre argent. Vous devriez avoir honte « du train que vous menez ; les fermiers de mon père al- ■ « laient en bidet à Angers, et vous y menez vos femmes en « calèche I J'entends dire partout queRenaudin donne cent « mille francs à sa fille; Maclou met son fils dans le notace riat. C'est le monde renversé. Voici la fin de l'an, sa- « chez que j'attends vos écus, compères! » — Béec ! béec ! béee ! se mirent à crier en chœur Maclou, Renaudin,Franchard et les femmes à l'unisson. — Ah ! monsieur le comte ! ah ! monsieur le duc ! n'aurez-vous pas pitié des souffrances de l'agriculture ?» — Articles du 2 et du A décembre. — Et il y en a, sur ce ton, six colonnes en deux numéros.
« M. le duc de Fitz-James a répondu avec une très-juste indignation : « L'opinion publique flétrira justement ceux « qui, au nom de rancunes surannées, veulent faire pren- « dre le change sur nos intentions et en appellent contre « nous à toute la variété des spectres politiques. »
« M. delà Salmonnière, qui n'avait pas été mis en scène avec plus de vérité, a également protesté, et il dit : « Nous « ne pouvons comprendre qu'une feuille qui s'intitule « Journal de l'Empire ouvre ces colonnes à une misérable « diatribe dont le but est d'exciter les classes à la haine des « unes contre les autres. »
« Je demande à mon tour à m9 exprimer sur une polémique qui devient malheureusement le diapason habituel des feuilles officieuses, qu'il s'agisse delà philosophie ou de l'Église, de la politique ou de l'agriculture.
« M. Migneret, qui n'a pas compris ma gaieté, comprendra- t-il ma tristesse? Je ne sais, mais je vais la lui confier néanmoins. .
« Que la société ait des adversaires parmi ceux qui n'y trouvent pas leur part assez bonne, cela s'est vu de tout temps ; ceux-là mêmes, il ne faut pas les dédaigner, et ou doit lout tenter pour les satisfaire dans la mesure de la justice et de la raison ; mais enfin on se rend compte de leur hostilité et on l'excuse, tout en se défendant contre elle. Mais que des hommes qui représentent cette société, et pour la plupart dans des rangs privilégiés, que des fonctionnaires, que des journaux officieux, dès qu'ils rencontrent la moindre objection sur le terrain même où ils sont obliges de l'entendre, perdent aussitôt le sens politique et le sens moral, qu'ils rivalisent du premier coup avec les plus fougueux démagogues, qu'ils se plaisent à susciter toutes les envies et toutes les haines, même les plus calomnieuses, comme si ces tristes éléments du cœur humain ne savaient pas bien faire leur œuvre sans de tels auxiliaires, voilà ce qui confond et ce qui effraye I On dit de nous : « Ces messieurs sont trop exigeants ; ils veulent absoluce ment parler, et, quand on les attaque-, ils se plaignent. » Non, vous ne nous attaquez pas, vous attaquez la société qui vous a confié ses intérêts, qui vous grandit et qui vous dote. Vous ne pouvez pas faire le bien à vous tout seuls. À tout moment, à tout propos, pour toute œuvre, vous avez besoin de notre concours, et, en face même de ce bien que nous avons Tait souvent sans vous, quelquefois malgré vous, vous nous insultez dès que votre amour-propre a subi lo moindre piqûre. Ainsi donc, appelez-vous Fitz-James, soyez le petit-fils de deux maréchaux de France, descendez de ce glorieux Berwick qui contribua puissamment à sauver la France d'une coalition européenne et qu'on, a nommé le meilleur grand homme qui ait jamais existé, soyez fiièlc
N* G. — RESPECT POUR L'AGRICULTURE
aux traditions de votre race, sacrifiez généreusement à l'amélioration de vos terres une large part de votre temps et de votre fortune, soyez entouré de l'affection et de la reconnaissance populaires, mais heurtez-vous un seul instant à un sous-préfct ou à un conseiller d'État, et il n'y aura pas dès lors une animosité de bas étage qu'on n'essaye de soulever contre voire nom dans des feuilles prétendues conservatrices ! Soyez, comme la plupart des propriétaires dans le canton de Segré, fondateurs de collège, de salle d'asile, d'hospice, d'école primaire, d'école d'adultes, comparaissez au milieu de tous ces témoins de votre devoir accompli ; mais ne vous inclinez pas sur la question des céréales ou des colzas, et aussitôt vous voilà transformés en harpagons hypocrites, plaidant pour le peuple par esprit d'opposition, et pressurant, par cupidité et par égoïsme, la population que vous affectez de défendre !
« Et vous croyez, en agissant ainsi, que c'est nous que vous attaquez? Non, non, vous vous attaquez, vous vous déconsidérez et vous vous détruisez vous-mêmes. Nous ne sommes ici les ennemis de personne ; si nous étions les vôtres, nous n'aurions qu'à vous applaudir et à vous encourager dans de telles voies: on n'y marche jamais d'un air si présomptueux et d'un pas si rapide, sans rencontrer bien vile d'amers mécomptes. »
Il faut savoir que l'article dont se plaint principalement M. de t'alloux, a paru dans un journal très-sérieux pour ne pas le croire extrait du catéchisme poissard. Ce n'est pas là de la discussion ; c'est un engueulement de mardi gras.
Lorsqu'une réunion d'industriels entreprend une démarche collective auprès de l'administration, les journaux la traitent toujours avec égard et souvent avec respect. 11 n'y
a pas d'exception quand un chef d'usine se présente à la tète de ses ouvriers. Mais quand des agriculteurs se réunissent, on leur jette l'outrage et l'ironie a la face. On caricature leurs actions et leurs paroles ! Leurs paroles ! que dis-je?il n'y a pas de paroles ici. Les agriculteurs ne parlent pas, ils bêlent: Béee! béee! béee. Voilà la conversation dos représentants de l'agriculture.
Il est permis de ne pas partager les opinions politiques de M. de Falloux et de M. de Fitz-James ; mais, uji homme qui a occupé, avec honneur et talent, les premiers postes de l'État devrait être traité avec plus de convenance, et, dans la circonstance présente, ce n'est pas la légitimité, c'est l'agriculture que les privilégiés ont outragée dans sa personne.
Les plus tristes réflexions se présentent à l'esprit, quand on voit les feuilles gouvernementales , toujours civiles et déférentes vis-à-vis des ouvriers industriels, ouvrir leurs colonnes à de pareilles diatribes contre les ouvriers des champs.
J'ai signalé ailleurs la triste tendance qu'avait le roi Louis-Philippe à voir des légitimistes et des aristocrates partout où il y avait des agriculteurs. Il était simple que ses fonctionnaires et ses journaux partageassent et repro duisissent les préventions du monarque. Mais comment la même marche peut-elle cire adoptée par les fonctionnaires et les journaux de l'empire, puisque l'Empereur regarde les agriculteurs comme ses meilleurs amis?
On me dira peut-être que MM. de Falloux et de Fitz-James passent pour légitimistes, et que c'est comme tels que les journaux du gouvernement les attaquent. Eh bien, là est le tort, parce que ce n'est point comme tels qu'ils se présen-
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laient à l'enquête. Quand des industriels se réunissent pour une démarche collective, il se trouve habituellement parmi eux des orléanistes et des républicains ; il s'y trouve même quelquefois des légitimistes. Jamais on n'a imaginé de critiquer leurs opinions politiques, au lieu de discuter leurs réclamations. Pourquoi traite-t-on autrement les agriculteurs? Parce qu'on veut que les privilégiés aient seuls la parole; parce qu'on veut que les agriculteurs n'ouvrent pas la bouche et qu'on espère les décourager par des insultes.
Page 814.
Les préfets s'occupent, même en dehors des journaux et des chambres consultatives, à honorer et célébrer l'agriculture. L'un d'eux s'était fait un devoir de la célébrer au moins une fois à chaque conseil de révision. Il avait adopté la forme dialoguée. Il demandait à un conscrit auquel il voyait les mains noires et calleuses :
— Quelle est votre profession?
— Je n'en ai pas. I
— Comment ! vous n'eu avez pas? Vous vivez de vos rentes ?
— Non, je travaille.
— A quoi?
— A la terre, je suis cultivateur.
Ici, l'inspiration saisissait le préfet. « Vous êtes cultivateur, et vous dites que vous n'avez pas de profession! Apprenez qu'il n'y a pas de plus belle profession que l'agriculture. L'agriculture est le premier des états! » Il se retournait vers l'assistance et s'écriait avec un redoublement d'enthousiasme : « Vous entendez bien tous? l'agriculture est le plus beau des états ; je le proclame bien haut pour que tout le monde l'entende. » (Il criait à tue-tête): « 11 n'y a pas de carrière plus honorable que l'agriculture,
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el tous ceux qui l'exercent doivent en être tiers. C'est une doctrine que je proclame en toute circonstance, et dont vous devez tous vous bien pénétrer. »
Après cet hommage rendu à l'agriculture, le préfet apercevait des pieds, dont la coloration ne le cédait en rien à celle des mains qu'il avait remarquée. Il reprenait la forme dialoguée :
— Combien y a-t-il de temps que vous ne vous êtes lavé les pieds?
— Je n'en sais rien.
— Il y a si longtemps que vous ne vous en souvenez plus. Vous êtes un cochon; gendarmes, prenez cet hommelà, menez-le au ruisseau et bouchonnez-le jusqu'à ce qu'il ait les pieds propres ; après cela vous me le ramènerez pour que je le voie. Allez-vous-en; vous êtes un s... cochon.
Après avoir établi de la sorte jusqu'où doit aller le respect théorique et le respect pratique que l'administration professe à l'endroit de l'agriculture et à l'endroit des agriculteurs, le préfet reprenait son travail de révision.
D'autres préfets prennent des arrêtés agricoles parfaitement inexécutables et parfaitement inexécutés, par exemple pour faire enterrer et recouvrir de chaux vive les pommes de terre altérées, mesure inutile et dispendieuse, à laquelle personne ne songe à se conformer.
Échelle mobile.
LOI DE
Droits à la sortie.
Le droit par quintal métrique s'élevait à 2 francs, quand le prix de l'hectolitre de froment n'excédait pas 19 francs.
2 fr. 50, si le prix dépassait 19 fr.
3 fr. — — 20
4 fr. — - 21 6 fr. — - 22 8 fr. — — 23
Celte loi fut remaniée plusieurs fois, sans grand succès, notammenten 1819 et 1821, et pour la dernière fois en 1852. Les droits mobiles s'appliquèrent à l'importation au lieu de s'appliquer à l'exportation, comme en 1806.
Un prix régulateur fut admis. Et ce prix régulateur fut une des principales bizarreries de la loi. Une fois qu'on s'est écarté de la ligne droite et des idées simples, il semble qu'un besoin de complication s'empare des esprits. On veut suppléer, par une apparence de combinaison et de profondeur, à ce qui manque du côté de la force et de la justesse.
On imagina donc de diviser la France en quatre zones. Pourquoi quatre zones plutôt que trois ou cinq? Il est évi-
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dent qu'on no saurait l'indiquer. Quoi qu'il on soit, le prix régulateur Tut de :
28 fr. pour la première.
2l> fr. pour la deuxième.
24 fr. pour la troisième.
22 fr. pour la quatrième.
Au-dessus de ce prix rémunérateur l'importation est soumise au droit de 25 centimes par hectolitre.
Au-dessous, le droit de 25 cent, demeurant conservé, les blés importés payent 1 fr. de surtaxe par chaque franc de baisse; et si les prix des grains importés fléchissent de 5 francs au-dessous du même point de départ, la surtaxe s'élève alors à 1 fr. 50 c. par hectolitre pour chaque franc de baisse.
En outre, un droit différentiel de 1 fr. 25 c. par hectolitre est établi dans l'intérêt de la marine nationale sur les importations par navires étrangers. Ce droit n'est pas perçu quand les prix s'élèvent au-dessus du chiffre rémunérateur, c'est-à-dire 28, 26, 21, 22 fr., selon les zones.
L'exportation est permise au prix de 25 cent., jusqu'à ce que le prix ait atteint 25, 25, 21, 19 fr. selon les classes. Au-dessus de ces limites, un droit de 2 fr. est perçu par chaque franc de hausse.
On sait que depuis l'échelle mobile a été suspendue, puis supprimée. Dans une année de cherté, nous avons tu, nonseulement l'exportation, mais même la distillation intérieure interdite.
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